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Lettre à l’honorable ministre de 
l’Innovation, des Sciences et de l’Industrie 

et à l’honorable ministre du Patrimoine canadien

Le 29 janvier 2020

Monsieur le ministre Bains et Monsieur le ministre Guilbeault,

Au nom des membres du Groupe d’examen du cadre législatif en matière de radiodiffusion et 
de télécommunications, j’ai le plaisir de vous présenter notre rapport final, qui contient des  
recommandations sur la meilleure façon de moderniser la législation régissant le secteur des 
communications au Canada.

Ce rapport est le fruit d’un examen des lois canadiennes sur les communications, notamment la Loi sur 
la radiodiffusion, la Loi sur les télécommunications et la Loi sur la radiocommunication. C’est la première 
fois que les trois lois sont examinées ensemble, de façon exhaustive et intégrée, afin que les Canadiens 
et les Canadiennes puissent avoir l’assurance que le cadre législatif soit une entité unifiée et pertinente 
à l’ère numérique.

À titre de groupe d’experts indépendant, nous avons eu tout le loisir de réfléchir de la manière la plus 
large et la plus transparente possible à la meilleure façon d’élaborer une loi sur les communications pour 
l’avenir, et nous sommes reconnaissants au gouvernement de nous avoir donné l’occasion de le faire.

Nous savions en tant que groupe d’experts que nous devions « voir grand » et réfléchir à ce qui rendra 
les meilleurs services aux Canadiens et aux Canadiennes aujourd’hui et dans les années à venir. Nous 
croyons fermement, même si nos lois doivent réagir aux enjeux actuels, qu’un cadre législatif durable 
doit être adéquat, souple et facilement adaptable aux changements imprévus mais inévitables de 
demain. Nous estimons que nos recommandations fourniront aux décideurs et aux organismes de 
réglementation le cadre législatif et les outils de réglementation nécessaires pour exploiter pleinement 
le potentiel des technologies de communications.

Le message le plus important que nous transmettons au nom des Canadiens et des Canadiennes est un 
message d’urgence. J’encourage votre gouvernement à examiner ce rapport rapidement et à s’engager 
auprès de toute la population à mettre en œuvre les changements nécessaires qui feront en sorte que 
le pays réussira.

Ce fut un plaisir et un privilège d’avoir pu sillonner le pays afin d’y rencontrer un large éventail 
d’intervenants, de gouvernements, d’experts et de citoyens. Ils nous ont accueillis chez eux, dans leur 
collectivité et leur territoire, et nous leur en savons gré. Leurs points de vue, conjugués aux réflexions 
de ceux et celles qui ont répondu à notre appel aux observations sur la manière de mettre à jour la 
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législation afin de refléter l’évolution rapide de l’environnement, ont grandement influé sur ce rapport. 
J’aimerais remercier toutes les personnes qui ont participé au processus de consultation.

Je tiens à remercier mes collègues Peter Grant, Marina Pavlović, Monique Simard, Monica Song et 
Pierre Trudel pour leur expertise, leur passion, leur détermination inébranlable et leur engagement à 
aborder les questions et enjeux énoncés dans le cadre de référence. Hank Intven a également apporté 
ses connaissances et son expérience approfondies à notre mandat en tant que membre du groupe 
d’experts, et je tiens à le remercier de sa contribution. J’aimerais également adresser mes remerciements 
à l’équipe distinguée de conseillers et de conseillères qui ont aidé le groupe d’experts dans ce processus 
et dont les conseils avisés ont été appréciés et pris en considération.

Le Groupe d’examen a eu la chance de recevoir l’appui du Secrétariat pour l’examen du cadre législatif 
en matière de radiodiffusion et de télécommunications. Les contributions de cette équipe extraordinaire 
de fonctionnaires ont enrichi la rédaction du rapport et assuré son succès. Ils ont été épaulés en cours 
de route par une équipe d’étudiants enthousiastes et brillants. J’aimerais souligner en particulier le 
leadership d’Helen C. Kennedy et de James Nicholson dans leur rôle de coresponsables, ainsi que 
de Kelly Beaton, conseillère spéciale, et les remercier pour leurs efforts, leurs encouragements et leur 
inestimable soutien tout au long de ce processus.

Enfin, sur une note plus personnelle, je tiens à vous remercier de la confiance que vous me témoignez. 
Ce fut un honneur de servir les Canadiens et les Canadiennes dans ce dossier d’une importance capitale.

Je vous prie d’agréer, messieurs les ministres, l’assurance de ma haute considération.

Janet Yale
Présidente
Groupe d’examen du cadre législatif en matière de radiodiffusion et de télécommunications
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SURVOL

C’est en juin 2018 que les ministres de l’Innovation, des Sciences et du Développement économique 
(désormais ministre de l’Innovation, des Sciences et de l’Industrie) ainsi que du Patrimoine canadien 
ont constitué notre Groupe d’experts afin d’examiner le cadre législatif du Canada en matière de 
communications mis en place il y a plusieurs dizaines d’années.

Cet examen survient à une période cruciale, riche en changements rapides et inédits. Afin de répondre 
aux questions posées dans le cadre de référence et compte tenu de la vélocité des changements, nous 
avons choisi de considérer le contexte communicationnel dans sa globalité. La législation canadienne 
sur les communications s’inscrit dans un écosystème de mesures législatives et de régimes réglementaires 
qui doivent fonctionner de concert pour répondre aux enjeux qui concernent une portion significative 
de la population canadienne comme le caractère abordable des services, la compétitivité économique, 
la souveraineté culturelle, l’accessibilité, les droits des consommateurs, de même que la protection de 
la vie privée et de la sécurité en ligne.

Nous avons abordé cette vaste réflexion, en nous penchant sur quatre thèmes : 

•	 La réduction des obstacles à l’accès aux réseaux de télécommunications évolués par tous 
les Canadiens

•	 Le soutien à la création, à la production et à la découvrabilité du contenu canadien
•	 L’amélioration des droits du consommateur numérique
•	 Le renouvellement du cadre institutionnel qui régit le secteur des communications

C’est autour de ces thèmes que nous avons structuré notre Appel aux observations de septembre 2018. 
Cela a donné le coup d’envoi à un processus de consultation et d’engagement auprès des intervenants 
dont les résultats sont consignés dans notre Rapport sur ce que nous avons entendu publié en juin 
2019. Le présent rapport et nos recommandations y renvoient également.

Ce que nous avons appris de ce large processus de consultation avec les Canadiens et les Canadiennes 
a joué pour beaucoup dans la formulation de nos recommandations. Cette vaste consultation auprès 
de citoyens de divers milieux, y compris de groupes sur l’accessibilité et de communautés de langue 
officielle en situation minoritaire, nous a permis d’accomplir notre tâche en ayant constamment à 
l’esprit les réalités qui font partie du quotidien des gens de ce pays. Cela a confirmé nos intuitions 
quant à l’urgence de réformes législatives.

En cette période où le Canada est engagé dans la voie de la réconciliation, les enjeux soulevés pour et 
par les peuples autochtones se sont révélés particulièrement cruciaux. Nous avons rencontré plusieurs 
chefs et communautés autochtones et nordiques. Ils ont pris le temps de nous éclairer sur les progrès 

https://www.ic.gc.ca/eic/site/110.nsf/fra/00011.html
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que nous pourrions faire à l’égard des enjeux en matière de services de communications auxquels sont 
confrontés les peuples et communautés autochtones.

Il nous paraît clair que nos recommandations devront être envisagées et mises en œuvre dans le contexte 
d’un ensemble de politiques et d’initiatives spécifiques qui concernent les peuples autochtones et qui ont 
trait au passé colonial du Canada et à la réconciliation. Les problèmes actuels liés aux communications 
s’inscrivent au cœur de plusieurs enjeux importants des rapports entre le gouvernement fédéral et les 
peuples autochtones. À ce chapitre, notre approche doit être envisagée comme une première étape. 
Nous encourageons le gouvernement à poursuivre le dialogue avec les peuples et les communautés 
autochtones afin de répondre de façon durable à leurs besoins en matière de communications.

NOTRE VISION
Notre démarche est résolument ancrée dans une vision englobante engagée envers l’affirmation de 
la souveraineté canadienne, l’appui aux valeurs fondant notre démocratie, l’inclusion de toutes et 
de tous ainsi que le souci de faire en sorte que les avancées technologiques profitent à l’économie 
canadienne et à la prospérité de ses citoyens, créateurs et utilisateurs. Tous les Canadiens et toutes les 
Canadiennes ont le droit de vivre dans le monde connecté, d’interagir, d’y partager idées, points de 
vue, contenus créatifs, nouvelles et autres informations. Les Canadiens et les Canadiennes doivent 
pouvoir être en contact avec les peuples, les cultures de partout et bénéficier des avancées économiques 
qui en découlent sur les plans local, national et global. Le tout dans un environnement connecté digne 
de confiance.

Globalement, nous présentons un ensemble exhaustif de recommandations afin de moderniser le cadre 
législatif et réglementaire. Il s’agit d’équiper le pays pour un monde caractérisé par les changements 
technologiques accélérés et en continu. Il faut un cadre innovateur dans lequel l’ensemble des entreprises, 
incluant celles qui exploitent des plateformes mondiales en ligne et qui pour l’heure échappent à nos 
lois, contribuent équitablement et dans une mesure proportionnée à l’accomplissement des objectifs 
liés à la connectivité à large bande universelle aussi bien qu’aux impératifs découlant de nos politiques 
culturelles. Nos recommandations visent aussi à protéger les intérêts des utilisateurs et à garantir qu’ils 
seront mieux servis. Il importe enfin de promouvoir le déploiement accéléré de réseaux évolués pour 
stimuler l’innovation et procurer des services abordables à tous les Canadiens et toutes les Canadiennes.

La technologie numérique de communication ne date pas d’hier. C’est le nouvel espace en réseau, 
dans lequel tout est connecté dans un environnement d’intelligence ambiante, qui change la donne et 
qui pose son lot de défis. Les approches classiques ne fonctionnent plus; les lignes de départage entre 
les secteurs d’activité, autrefois délimitées en silos, se brouillent. Il faut répondre à de nouveaux types 
d’enjeux et de risques.
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Assurer la prospérité économique requiert d’investir dans des réseaux de télécommunication sûrs et 
sécuritaires, et de haute qualité. Il faut aussi veiller à ce que les entreprises aient la capacité de tirer parti 
de cette infrastructure et de ces nouvelles technologies. De telles capacités leur procureront les moyens 
d’adapter leurs modèles d’affaires pour innover et saisir les occasions qui se présentent, au pays comme 
à l’étranger. Dans un tel contexte, il est crucial que le nouveau cadre prévoie une protection contre les 
pratiques anticoncurrentielles qui freinent l’innovation ou nuisent à l’abordabilité, tout en assurant la 
sûreté et la sécurité de l’infrastructure de télécommunication.

Sur le plan culturel, il est essentiel que le cadre législatif dote les créateurs du pays des leviers nécessaires 
pour que les récits canadiens puissent être racontés et découverts ici et à l’étranger dans un univers 
où les choix sont incommensurables. Il est essentiel que le radiodiffuseur public national demeure 
pertinent et soit un rempart culturel solide dans un contexte de changements technologiques, de 
nouvelles habitudes de consommation et d’évolution des modèles d’affaires du secteur culturel.

Tout comme les gouvernements et les citoyens de partout dans le monde, nous devons nous soucier 
des menaces auxquelles la technologie numérique et les plateformes en ligne exposent la démocratie et 
la participation civique. Plus que jamais, la population a besoin d’une diversité de sources de nouvelles 
canadiennes indépendantes, fiables et exactes.

Les Canadiens et les Canadiennes sont devenus tributaires de technologies largement maîtrisées par les 
fournisseurs de plateformes qui dominent le marché mondial. Les utilisateurs n’ont pas les moyens de 
négocier les modalités ou les conditions de ces services. De plus, la plupart des utilisateurs se trouvent 
à donner, souvent malgré eux, de grandes quantités de données personnelles sans réelle connaissance 
des usages qui peuvent en être faits. Ce faisant, ils acceptent fondamentalement un marché  : ils 
consentent à ce que leurs renseignements soient utilisés en échange de services numériques pratiques 
et personnalisés.

Les données massives obtenues des grandes quantités de données personnelles collectées à la faveur des 
échanges en ligne engendrent une valeur considérable pour les entreprises qui opèrent des plateformes 
en ligne. Par contre, les Canadiens et les Canadiennes n’ont pour l’heure pas vraiment leur mot à dire 
sur la façon dont ces données sont communiquées, manipulées, partagées. Leur valorisation et les 
bénéfices qui en découlent échappent à la population canadienne.

Les plateformes ont également permis le développement d’espaces permettant la diffusion de contenu 
préjudiciable, violent et extrémiste, de fausses nouvelles et de désinformation. Il importe d’examiner 
si et comment les entreprises technologiques nationales et étrangères doivent assumer la responsabilité 
relativement au contenu préjudiciable diffusé sur leurs plateformes.

En somme, le Canada et ses dirigeants doivent agir dès maintenant pour relever ces défis en agissant de 
manière à concrétiser les promesses des technologies évoluées de communication. Collectivement, nous 
n’avons pas droit à l’échec : notre souveraineté culturelle et nationale, notre prospérité économique et 
nos valeurs démocratiques sont en jeu.
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NOS PRINCIPALES RECOMMANDATIONS

APPLICATION DE LA LOI À TOUS LES INTERVENANTS DU SECTEUR DES 
COMMUNICATIONS MÉDIATIQUES

Fondamentalement, nos recommandations reposent sur un nouveau modèle qui reflète l’univers virtuel 
sans frontière d’aujourd’hui et de demain. Cet univers permet aux Canadiens et aux Canadiennes 
d’accéder à du contenu sur la base de leurs intérêts, non pas selon le moyen de distribution ou le lieu 
d’établissement des fournisseurs de services de contenu médiatique. Il permet également aux fournisseurs 
de services d’entrer en compétition directe et active pour attirer les auditoires canadiens et de tirer profit 
de revenus d’abonnements, de revenus publicitaires et des informations personnelles des Canadiens. 
Ce nouveau modèle permettrait d’assujettir à la Loi sur la radiodiffusion, et à la compétence du CRTC, 
toutes les entreprises nationales et étrangères fournissant du contenu médiatique aux Canadiens, que 
ce soit en ligne ou de façon traditionnelle, qu’elles aient ou non un établissement au pays.

Le contenu médiatique englobe aussi bien le contenu audio, audiovisuel et les nouvelles rendues 
disponibles au moyen de télécommunications. Historiquement, les contenus de nouvelles étaient 
réglementés par le CRTC dès lors qu’ils étaient rendus disponibles par des entreprises titulaires de 
licences comme les entreprises de radio, de télévision ou les services de nouvelles en continu. Les 
Canadiens et les Canadiennes accèdent de plus en plus aux contenus de nouvelles via des services en 
ligne, dont les contenus intègrent à la fois des éléments audio, visuels et textuels. Nous avons modifié 
les définitions en conséquence.

Le nouveau modèle est neutre sur le plan technologique et neutre quant au support de diffusion. Il 
est centré sur les activités menées et prévoit des obligations conséquentes afin d’appuyer les politiques 
culturelles canadiennes pour toutes les entreprises de contenus médiatiques impliquées dans des 
activités de même nature.

Pour implanter ce modèle, un nouveau régime d’enregistrement administré par le CRTC sera créé. 
Selon une telle approche, toutes les entreprises de contenu médiatique qui génèrent des revenus 
importants au Canada et qui diffusent du contenu par l’intermédiaire d’Internet auraient l’obligation 
de s’enregistrer. L’implantation de ce type d’exigences permettrait de mettre à niveau le cadre politique 
et réglementaire, de plus en plus désuet, fondé uniquement sur l’attribution de licences. L’obligation 
d’enregistrement s’appliquerait aux entreprises canadiennes et étrangères qui opèrent via Internet. 
Les entreprises de contenu médiatique ayant recours aux méthodes de diffusion traditionnelles 
continueraient d’être soumises à l’obligation de détenir une licence en vertu de la loi, mais sous un 
régime plus flexible.

Comme le prévoit la législation actuelle, le CRTC disposerait d’un pouvoir étendu d’exemption dans 
les situations où la réglementation n’est pas nécessaire ou appropriée pour atteindre les objectifs de la 
politique culturelle.
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Ceux qui bénéficient du marché canadien, tant les titulaires de licence que les entreprises enregistrées, 
devraient être obligés de soutenir le contenu canadien. Les obligations spécifiques varieraient en 
fonction des activités menées. La loi établirait une distinction entre les activités suivantes :

•	 Curation de contenu  : prestation d’un service de diffusion de contenu médiatique sur 
lequel l’entité qui diffuse le contenu exerce un contrôle éditorial. Sont inclus les services de 
programmation canadiens traditionnels et les services Web de diffusion en continu comme 
Amazon Prime, Crave, Netflix, Spotify et illico.tv.

•	 Agrégation  : prestation d’un service d’agrégation et de diffusion d’offres de contenu 
médiatique de services de curation. Sont inclus les services de télévision par câble (les 
entreprises de distribution de radiodiffusion [EDR] traditionnelles et leurs plateformes de 
visionnement en ligne), les nouvelles EDR virtuelles qui offrent en ligne un certain nombre 
de services de diffusion en continu, comme StackTV, et les agrégateurs de nouvelles comme 
MSN Actualités et Yahoo! Actualités.

•	 Partage : prestation d’un service qui permet aux utilisateurs de partager du contenu médiatique 
amateur ou professionnel. Sont inclus YouTube, Facebook et d’autres plateformes de partage, 
dans la mesure où celles-ci permettent le partage de contenu audio ou audiovisuel, ou de 
contenu alphanumérique de nouvelles.

Tous les titulaires de licence et toutes les entreprises enregistrées seraient tenus de contribuer à la création 
de contenu canadien d’une façon transparente. Les entreprises de curation de média visées par ce cadre 
réglementaire — incluant Netflix et les autres services de diffusion en continu — seraient tenues 
d’allouer une portion de leurs budgets à des productions canadiennes. Les entreprises d’agrégation et de 
partage de média devraient verser des redevances. Ces contributions financières seraient fonction d’un 
simple pourcentage des revenus tirés de leurs activités au Canada. Le CRTC déterminerait qui doit 
verser combien, selon la nature de ses activités. Il veillerait également à l’administration et s’assurerait 
de la conformité. Les obligations des entités menant des affaires dans plusieurs secteurs varieraient en 
fonction de leurs activités.

Pour nous, il est hors de question de proposer une soi-disant taxe Netflix, au sens d’une taxe imposée 
aux consommateurs sur les abonnements à de tels services. Il est préférable qu’un service tel que Netflix 
soit tenu de consacrer une portion de ses budgets de programmation à des productions canadiennes qui 
sauront, selon eux, attirer les Canadiens et leur plaire. Cela constituera une contribution significative à 
l’accomplissement des objectifs culturels canadiens et au soutien du secteur canadien de la production. 
Cela ne devrait pas avoir d’impact sur les prix payés par les consommateurs.

Par contre, la question de l’application des taxes de vente aux services Internet étrangers relève d’une 
logique différente. À l’instar des mesures prises par certaines provinces et par plusieurs autres pays, nous 
recommandons que les taxes de vente soient imposées de façon équitable aux entreprises étrangères 
qui fournissent des services de communication médiatique en ligne. Cela mettrait fin au désavantage 
concurrentiel que subissent les fournisseurs canadiens.
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Nous recommandons également la mise en place d’un nouveau modèle de financement et d’autres 
initiatives à l’appui de la création, de la production et de la découvrabilité du contenu canadien ainsi 
que du renforcement du secteur de la production qui permettraient de :

•	 renforcer la capacité des producteurs canadiens à négocier les ententes commerciales avec les 
acheteurs de leur contenu afin qu’ils puissent conserver leurs droits commerciaux;

•	 faciliter l’adaptation des modèles d’affaires des radiodiffuseurs et télédiffuseurs afin qu’ils 
puissent créer et produire du contenu canadien;

•	 fusionner Téléfilm Canada et le Fonds des médias du Canada pour créer un nouvel organisme 
public qui soutient le contenu sur écran tout en favorisant l’innovation et la diversité des 
voix, notamment celles des peuples et communautés autochtones, ainsi que celles des 
communautés de langue officielle en situation minoritaire.

UN NOUVEAU RÔLE POUR CBC/RADIO-CANADA

Nous proposons que le radiodiffuseur public canadien devienne une véritable institution médiatique 
publique en le délestant des obligations de viser des objectifs commerciaux : une institution prête à 
expérimenter et à augmenter la diversité de ses contenus tout en maintenant des normes de haute 
qualité. Pour ce faire, nous recommandons que CBC/Radio-Canada élimine graduellement la publicité 
de toutes ses plateformes au cours des cinq prochaines années, en commençant par les contenus de 
nouvelles.

En outre, la loi prévoirait explicitement que CBC/Radio-Canada est tenue de refléter les collectivités 
locales, régionales et nationales auprès des auditoires locaux, régionaux et nationaux, de refléter les 
peuples autochtones et de promouvoir les cultures et les langues autochtones. Les Canadiens et les 
Canadiennes auraient ainsi accès à du contenu de différentes régions du pays qui ferait écho à leurs 
valeurs, à leurs cultures et à leurs perspectives.

LES UTILISATEURS D’ABORD

Au cœur de toutes nos recommandations, il y a le souci de bonifier la position de l’utilisateur des 
divers services de communication qu’il s’agisse du consommateur, des organismes à but non lucratif 
ou d’entreprises privées. Cet impératif guide l’ensemble de nos recommandations de réforme, qu’il 
s’agisse de l’accès aux réseaux à large bande, de l’accès au contenu médiatique, y compris des sources 
de nouvelles diversifiées, fiables et précises, des mesures de protection contre le contenu préjudiciable, 
des atteintes à la vie privée ou des mégadonnées.

En priorité nous recommandons que l’objectif de service universel soit enchâssé dans la Loi sur les 
télécommunications. L’accès universel à des services à large bande abordables est indispensable, car il 
permet à tous les citoyens de participer également à la société et d’avoir accès à des offres canadiennes 
et au meilleur contenu provenant du monde entier.
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Nous recommandons également d’ajouter à la Loi sur les télécommunications un objectif explicite 
affirmant le droit des utilisateurs à un Internet ouvert, qui permet l’accès à du contenu licite partout, 
en tout temps, et ainsi garantir l’innovation et la liberté d’expression sur Internet.

Nous recommandons quatre stratégies distinctes afin de promouvoir l’objectif des services abordables :

•	 Continuer de cultiver la concurrence en tant que moyen privilégié pour accroître 
l’accès à des services abordables de même que les choix offerts aux utilisateurs  : nos 
recommandations nécessitent que le CRTC surveille et évalue la concurrence dans les 
marchés des communications électroniques, y compris les parts de marché des entités 
étrangères, qu’il veille à ce que les tarifs soient justes et raisonnables, et qu’il prenne les 
mesures de redressement lorsque nécessaire. Les recommandations visent à réduire les 
obstacles systémiques à la concurrence dans les marchés de communications électroniques 
de même qu’à accroître la panoplie de moyens à la disposition du CRTC :

	○ conditionner le pouvoir d’exempter de réglementation les tarifs de détail à l’obligation 
d’imposer la fourniture des services de gros afférents ou d’expliquer pourquoi il n’est 
pas nécessaire ou approprié de le faire;

	○ remplacer le mécanisme fondé sur les tarifs par un système plus moderne fondé sur les 
offres de référence afin d’améliorer les résultats globaux et accroître l’importance des 
conditions de la fourniture de service et les exigences de qualité;

	○ élargir les pouvoirs du CRTC d’imposer les interconnexions;
	○ élargir l’accès aux numéros de téléphone et aux ressources de numérotation associées, 

y compris celles utilisées dans l’écosystème de l’Internet des objets, par tous les 
fournisseurs relevant de la Loi sur les télécommunications;

	○ habiliter le ministre à déléguer au CRTC la responsabilité exclusive d’édicter les 
conditions d’accès aux services sans fil de gros et pour arbitrer les différends relatifs 
aux conditions des licences pour le spectre des radiofréquences.

•	 Portée élargie de la réglementation  : nos recommandations impliquent que tous les 
fournisseurs de services de communication électronique relèvent de la compétence du 
CRTC. L’appellation « services de communication électronique » deviendrait un nouveau 
terme inclusif de la Loi sur les télécommunications, dont les définitions actuelles seraient 
modifiées pour couvrir tous les services de télécommunication ainsi que les applications 
qui utilisent les réseaux de télécommunication.

•	 Davantage de financement pour soutenir le service universel  : nous recommandons que 
tous les fournisseurs de services de communication électronique, y compris les fournisseurs 
de services Internet, dont les recettes dépassent un certain seuil fixé par le CRTC participent 
proportionnellement à l’objectif fondamental d’universalité, en versant une contribution 
au Fonds du CRTC pour la large bande, afin de soutenir l’expansion de la connectivité 
dans les régions mal desservies, en particulier dans les communautés rurales et éloignées. 
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Nous ne croyons pas que les fournisseurs de services de communication électronique, y 
compris les fournisseurs de services Internet, devraient être obligés de soutenir les objectifs 
de la politique culturelle.

•	 Étude régulière de l’abordabilité par le CRTC : nous recommandons au CRTC d’examiner 
régulièrement la question de l’abordabilité des services de télécommunication et, au besoin, 
de mettre en œuvre des mesures pour améliorer l’abordabilité des Canadiens susceptibles 
d’être marginalisés en raison de facteurs conjugués tels que la race, le sexe, les revenus, le 
statut citoyen, le handicap, l’orientation sexuelle ou l’âge.

Nous recommandons également d’inclure dans les objectifs de la Loi sur les télécommunications et 
de la Loi sur la radiodiffusion l’accessibilité des personnes en situation de handicap, afin de refléter 
l’importance de la liberté d’accès aux services de communications, au-delà des dispositions de la Loi 
canadienne sur l’accessibilité.

Étant donné que les Canadiens et les Canadiennes aspirent de plus en plus à une vie connectée, il 
est essentiel de renforcer les mesures de protection et les droits des utilisateurs, ainsi que d’habiliter 
l’autorité de réglementation à encadrer les fournisseurs de plateformes dominants en ce qui concerne 
la collecte et l’utilisation des renseignements personnels.

À cet égard, nous recommandons que les objectifs de la Loi sur les télécommunications et de la Loi sur 
la radiodiffusion prévoient la protection de la vie privée et la confidentialité des services à l’égard des 
clients. Par ailleurs, nous recommandons que la Loi sur la protection des renseignements personnels et les 
documents électroniques, la loi fédérale en matière de vie privée qui s’applique aux entreprises privées, 
soit mise à jour afin que le pays s’aligne sur les nouvelles normes mondiales, tout en respectant le droit 
fondamental des Canadiens et des Canadiennes à la liberté d’expression.

Certaines de nos recommandations traitent de la crise du modèle de soutien aux nouvelles actuel. 
Les médias traditionnels subissent à la fois une perte de leurs revenus publicitaires et de leurs revenus 
d’abonnement. Leur capacité à produire des informations de qualité s’en trouve compromise. 
Pourtant, les Canadiens et les Canadiennes accèdent de plus en plus à du contenu de nouvelles via des 
plateformes de médias sociaux en ligne. Les plateformes facilitent le partage du contenu produit par 
d’autres médias, généralement sans aucune forme de compensation pour les journalistes et les médias 
qui ont créé le contenu. Le problème est exacerbé par l’asymétrie entre les pouvoirs de négociation des 
plateformes dominantes et ceux des multiples créateurs qui produisent réellement les nouvelles.

Les Canadiens et les Canadiennes doivent avoir accès à des sources de nouvelles diversifiées, précises et 
fiables, y compris des sources locales et communautaires. Un secteur de nouvelles fort, financièrement 
stable et indépendant, qui diffuse ces sources de nouvelles aux Canadiens par le truchement de divers 
médias, est essentiel à une saine démocratie et à la participation active des citoyens. Pour y parvenir, 
nous recommandons un ensemble de stratégies interdépendantes :
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•	 un financement durable pour un large éventail de sources de nouvelles qui serait généré 
par les contributions décrites précédemment appliquées aux agrégateurs et aux plateformes 
de partage;

•	 une intervention réglementaire visant à garantir que les créateurs de nouvelles soient rémunérés 
pour l’utilisation de leur contenu original par les fournisseurs de plateforme en ligne;

•	 que le crédit d’impôt pour la main-d’œuvre destiné aux organisations journalistiques 
annoncé par le gouvernement fédéral en 2018 s’applique non seulement à l’impression, mais 
également aux nouvelles audio et audiovisuelles diffusées sur toutes les plateformes;

•	 que le mandat de CBC/Radio-Canada soit assorti d’un volet explicite de diffusion de 
nouvelles nationales, régionales et locales ainsi que de reflet des perspectives canadiennes sur 
les nouvelles internationales.

Nous sommes conscients qu’avec le temps la distinction qui peut être faite aujourd’hui entre le contenu 
alphanumérique de nouvelles et les autres types d’informations mis à la disposition des utilisateurs — 
grâce à des procédés fondés sur les traitements de données massives, d’algorithmes et de processus fondés 
sur l’intelligence artificielle (IA) — risque de s’estomper et devenir difficile à situer. Dans cet esprit, 
nous habiliterions le CRTC à recueillir des renseignements, à effectuer des audits, à surveiller et, le cas 
échéant, à réglementer les pratiques relatives à la distribution de nouvelles, y compris les algorithmes et 
les processus basés sur l’IA. Nous voudrions également nous assurer que le CRTC dispose des pouvoirs 
nécessaires pour à la fois intervenir à l’égard des pratiques en matière de mégadonnées de toutes les 
entités relevant de sa compétence, de même qu’à l’égard de l’interaction entre les mégadonnées et les 
choix de contenu proposés aux utilisateurs.

L’utilisation des mégadonnées soulève des enjeux importants et urgents ayant trait à un large éventail 
de questions relevant du droit de la concurrence, de la protection des consommateurs, de la protection 
de la vie privée, de la sécurité publique et de la fiscalité. Ces questions transcendent la portée des lois sur 
les communications et vont au-delà du mandat d’un seul organisme de réglementation. Nous sommes 
convaincus que, pour faire face aux implications des procédés fondés sur l’utilisation des données 
massives, il faut adopter une approche globale et multidimensionnelle, et mettre en place un cadre 
législatif complet et efficace. Il s’agit d’une tâche urgente à laquelle le gouvernement fédéral devrait 
s’atteler rapidement de concert avec Statistique Canada, le CRTC, le Commissariat à la protection de 
la vie privée et le Bureau de la concurrence, et possiblement d’autres organisations au besoin.

À l’égard du contenu préjudiciable, nous recommandons que le gouvernement agisse à la fois ici et dans 
un contexte international. Le gouvernement devrait présenter une législation sur les méfaits sociaux en 
ligne afin de mieux préciser la responsabilité en matière de contenu et de comportements préjudiciables 
en ligne, de manière à compléter les règles déjà prévues par les législations existantes en matière de 
responsabilité. Comme le Canada n’est pas le seul pays à être confronté aux enjeux liés au contenu 
préjudiciable, nous encourageons en outre le gouvernement à continuer de participer activement aux 
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tribunes et aux activités internationales visant à mettre en place des pratiques exemplaires en matière 
de contenu préjudiciable.

Accélération du déploiement des réseaux évolués

Le déploiement efficace de réseaux évolués sûrs et sécuritaires, y compris la mise en œuvre des réseaux 
5G, est crucial pour assurer la connectivité des Canadiens et des Canadiennes, et l’innovation par les 
entreprises canadiennes. Nous recommandons d’accélérer le déploiement de réseaux filaires et sans fil 
évolués principalement de trois façons :

•	 Il faudrait donner accès à toutes les formes de propriété publique, comme les réverbères 
et les poteaux électriques, pour l’installation des infrastructures passives nécessaires au 
déploiement des réseaux. Cette mesure serait complétée par de nouvelles méthodes simplifiées 
d’atténuation et de résolution des différends qui surgissent entre les intervenants, y compris 
les divers ordres de gouvernement.

•	 Mise en place d’une nouvelle méthode simple d’approbation d’une gamme étendue 
d’équipement de télécommunications nécessaire pour les réseaux 5G et les autres technologies 
qui pourront se déployer à l’avenir, tout en veillant à ce que tous les appareils respectent les 
normes de sécurité, de respect de la vie privée et d’accessibilité.

•	 Il faudrait mettre en œuvre une démarche ministérielle de régulation du spectre et des outils 
réglementaires étendus qui tiendraient compte d’approches dynamiques pour l’assignation 
du spectre des radiofréquences.

REPENSER LE RÔLE DE L’AUTORITÉ DE RÉGLEMENTATION

Il faut apporter des changements fondamentaux au rôle du CRTC. Le Conseil doit avoir une 
compréhension approfondie des marchés sous sa juridiction, lui permettant d’observer les évolutions 
et d’anticiper les mutations constantes de l’environnement et d’y réagir en temps opportun.

Une telle autorité de réglementation renouvelée devra être beaucoup plus qu’un tribunal administratif. 
Elle sera guidée par une approche proactive fondée sur des données probantes qui lui permettrait de 
déceler précocement les tendances et distorsions du marché, et les défis systémiques, de placer les 
consommateurs en position de se défendre eux-mêmes en plus d’effectuer des suivis et des évaluations 
de manière à réduire la nécessité de mener des interventions intrusives.

Pour ce faire, il faudrait résolument renforcer ses capacités de recherche et d’analyse en vue d’améliorer 
sa compréhension et sa capacité à prévoir l’évolution du milieu. Tout au long du présent rapport, nous 
soulignons la nécessité que le CRTC prépare et publie des rapports et des renseignements fondés sur 
des données probantes au sujet des principaux enjeux et tendances. Ces travaux constitueraient un 
fondement solide à l’appui des décisions de fond qui seront prises et de leurs incidences attendues. 
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Ils seraient également très bénéfiques aux groupes d’intérêt public et aux peuples autochtones, et 
renforceraient leur capacité de participer aux instances réglementaires et aux processus de planification.

La participation accrue des groupes d’intérêt public est essentielle. Elle contribuerait à améliorer la 
perception des Canadiens et des Canadiennes sur cette institution, et sur le fait qu’elle travaille vraiment 
dans leur intérêt. Pour ce faire, il est recommandé d’accroître les fonds octroyés à la participation des 
groupes d’intérêt public et de créer un Comité consultatif sur l’intérêt public financé par le CRTC et 
composé d’au plus 25 membres de tous les horizons et qui possèdent un vaste éventail de compétences 
et d’expériences. Ces recommandations donneraient une voix à un ensemble de groupes d’intérêt public 
et civique, de consommateurs et de petites entreprises, souvent non structurés ou non représentés lors 
des instances devant le CRTC.

Il faut convenir qu’il faudra davantage de ressources pour soutenir un organisme de réglementation 
plus proactif. Nous nous attendons à ce que ces ressources additionnelles soient générées par les 
droits payés par toutes les entités auxquelles s’appliquent la Loi sur la radiodiffusion et la Loi sur les 
télécommunications.

Pour refléter ces changements quant au rôle et au champ de compétences de l’autorité de réglementation, 
nous recommandons de remplacer le nom de l’organisme par Conseil des communications canadiennes. 
Son nom actuel — Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes — ne correspond 
pas à la réalité actuelle où les communications ne sont plus l’apanage des stations conventionnelles 
de radio et de télévision, et où les télécommunications englobent désormais un vaste éventail de 
communications électroniques.

Pour des raisons similaires, nous recommandons de moderniser le titre de deux des lois qui font l’objet 
de notre examen afin de tenir compte de leur portée élargie. Ainsi, la Loi sur la radiodiffusion devrait 
être nommée Loi sur les communications médiatiques, et la Loi sur les télécommunications, Loi sur les 
communications électroniques. Selon nous, il n’est pas nécessaire de remplacer le titre de la Loi sur la 
radiocommunication.

APPEL À UNE ACTION IMMÉDIATE
L’élaboration et l’adoption de nouvelles lois prennent du temps. De façon urgente, le gouvernement 
pourrait et devrait prendre certaines mesures immédiatement pour régler les problèmes les plus 
manifestes. Nous exhortons le gouvernement fédéral à agir immédiatement dans les domaines suivants :

•	 Verser les fonds annoncés pour l’expansion de la bande passante  : nous saluons les 
gouvernements des provinces et des territoires qui ont pris des engagements à ce chapitre. 
Nous leur demandons de libérer rapidement, et de manière encore plus coordonnée, les 
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fonds nécessaires pour améliorer de façon tangible et immédiate la vie des Canadiens et des 
Canadiennes qui n’ont pas accès à un niveau de connectivité approprié.

•	 Exiger des curateurs de contenu médiatique, actuellement exemptés, qu’ils contribuent 
au contenu canadien : pour ce faire, le gouvernement fédéral devrait demander au CRTC 
de tenir des audiences et de délivrer une nouvelle ordonnance d’exemption afin que les 
curateurs de contenu qui tirent des revenus au Canada et qui sont actuellement exemptés de 
l’exigence de licence, comme Netflix, soient tenus de contribuer au contenu canadien par le 
truchement d’obligations de dépenses et de découvrabilité, conformément au cadre législatif 
que nous recommandons.

•	 Mettre fin au désavantage concurrentiel auquel les entreprises canadiennes se butent  : 
appliquer équitablement la TPS/TVH aux entreprises étrangères qui fournissent des services 
de communication médiatique en ligne.
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LISTE DE 
RECOMMANDATIONS

1. RENOUVELER LE CADRE INSTITUTIONNEL
1.	 Nous recommandons, afin de mieux refléter le rôle et les responsabilités élargies de l’autorité 

de réglementation et la portée plus large de la législation sur les communications, que la 
terminologie soit modernisée comme suit :

•	 que le nom du Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 
soit changé pour celui de Conseil des communications canadiennes, et le titre de 
la loi régissant le CRTC devrait être changé pour celui de Loi sur le Conseil des 
communications canadiennes;

•	 que le titre de la Loi sur la radiodiffusion soit changé en Loi sur les communications 
médiatiques;

•	 que le titre de la Loi sur les télécommunications devienne Loi sur les communications 
électroniques.

2.	 Nous recommandons que les modifications suivantes soient apportées afin de doter l’autorité de 
réglementation de pouvoirs souples lui permettant de surveiller les marchés existants, d’adopter 
une attitude proactive et de renforcer sa capacité de recherche et de prospective stratégique :

•	 que la Loi sur le CRTC soit modifiée en exigeant du CRTC qu’il tienne à jour des 
données exactes sur le marché et qu’il produise, commande et publie des rapports et 
de l’information fondés sur des données probantes sur des questions et des tendances 
clés au bénéfice de la population canadienne;

•	 que la Loi sur la radiodiffusion soit modifiée afin d’y intégrer des pouvoirs de collecte 
d’information et d’enquête semblables à ceux qui sont énoncés aux articles 37 à 39 et 
70-71 de la Loi sur les télécommunications.

3.	 Nous recommandons, afin d’assurer un processus de nomination ouvert et transparent pour 
les conseillers, que l’article 3 de la Loi sur le CRTC soit modifié pour exiger que les candidats 
qualifiés soient choisis parmi les postulants au moyen d’un appel d’offres ouvert, selon des 
critères publiés et fondés sur le mérite.
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4.	 Nous recommandons que les articles 3, 5, 6 et 10.1 de la Loi sur le CRTC soient modifiés 
afin de réduire le nombre maximal de conseillers à un président, un vice-président et jusqu’à 
sept autres conseillers, chacun étant nommé pour un seul mandat d’au plus sept ans. Les 
conseillers doivent résider dans la région de la capitale nationale ou à une distance déterminée 
par règlement pour la durée du mandat.

5.	 Nous recommandons, afin d’assurer la transparence, que le CRTC et ISDE soient tenus de 
dresser la liste des classifications des postes des fonctionnaires avec lesquels les interactions 
doivent être déclarées et rendues disponibles au public. 

6.	 Nous recommandons, afin de faciliter l’exercice du pouvoir du gouverneur en conseil et de 
l’encourager à émettre des orientations en matière de politiques au CRTC, que les modifications 
suivantes soient apportées :

•	 que les paragraphes 8(1) et (2) de la Loi sur la radiodiffusion et 10(1) de la Loi sur 
les télécommunications soient modifiés de manière à exiger la simple publication des 
orientations proposées, avec une période de commentaires de 45 jours, suivie de la 
publication de toutes les interventions;

•	 que le paragraphe  5(1.1) de la Loi sur la radiocommunication soit modifié pour 
habiliter le ministre à tenir compte, dans la réglementation des radiocommunications, 
non seulement des objectifs de la politique canadienne des télécommunications, mais 
également des orientations politiques émises par le gouverneur en conseil en vertu de 
cette loi.

7.	 Nous recommandons, afin d’améliorer la cohérence, la transparence et la prévisibilité du 
processus d’appel des décisions individuelles du CRTC devant le gouverneur en conseil, que 
les dispositions de la Loi sur la radiodiffusion et de la Loi sur les télécommunications concernant 
les procédures d’appels soient modifiées pour :

•	 synchroniser leurs échéanciers en exigeant le dépôt d’une demande dans les 60 jours 
suivant une décision du CRTC et une décision du gouverneur en conseil dans les 180 
jours de la date de ladite décision du CRTC;

•	 harmoniser leur champ d’application en éliminant de l’article  12 de la Loi sur les 
télécommunications le pouvoir de modifier une décision;

•	 prévoir qu’une procédure d’appel à laquelle le gouverneur en conseil ne réagirait pas 
dans le délai imparti est réputée avoir été rejetée.

8.	 Nous recommandons, afin d’accroître la stabilité du cadre réglementaire, que le délai d’exercice 
du pouvoir de révision et de modification du CRTC soit enchâssé directement dans la loi, 
en modifiant l’article 62 de la Loi sur les télécommunications pour que la décision de réviser, 
annuler ou modifier une décision, ou de tenir une nouvelle audience soit rendue dans les 120 
jours suivant la date de la fermeture du dossier.
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9.	 Nous recommandons, afin d’assurer que le CRTC et le Bureau de la concurrence soient tous 
deux en mesure de partager leur expertise :

•	 que la Loi sur la radiodiffusion et la Loi sur la concurrence soient modifiées pour donner à 
chacun des deux organismes accès aux renseignements confidentiels déposés auprès de 
l’un ou l’autre, comme le prévoient les dispositions de la Loi sur les télécommunications;

•	 que la Loi sur les télécommunications et la Loi sur la radiodiffusion soient modifiées 
afin que le CRTC soit autorisé à exiger à une partie de produire des renseignements 
relatifs à des questions de concurrence demandés par le commissaire de la concurrence 
dans le contexte d’une intervention menée en vertu de l’article 125 de la Loi sur la 
concurrence;

•	 que les organismes soient encouragés à réviser leur lettre d’entente afin d’exiger la 
notification mutuelle de toutes les questions exigeant une expertise en matière de 
politique de télécommunication ou de radiodiffusion et de droit de la concurrence;

•	 que les organismes informent chaque année le ministre de l’Industrie des questions 
qui n’ont pas été notifiées et des raisons pour lesquelles elles ont été exclues, afin que 
le ministre puisse identifier les obstacles qui subsistent relatifs à la notification et à la 
consultation mutuelles.

10.	Nous recommandons que les ministres de l’Industrie et du Patrimoine canadien informent le 
CRTC lorsqu’ils reçoivent un avis d’investissement étranger dans toute entreprise fournissant 
des services de communications canadiens, afin que le CRTC soit en mesure de fournir des 
conseils sur toute question de politique de télécommunication ou de radiodiffusion.

11.	Nous recommandons, afin d’assurer que le CRTC et ISDE aient les moyens d’harmoniser leurs 
approches en ce qui concerne l’intégration des principes de protection de la vie privée supervisés 
par le Commissariat à la protection de la vie privée dans les services de communications, les 
technologies et les processus d’affaires, que les modifications suivantes soient apportées :

•	 que les dispositions de l’article  39 de la Loi sur les télécommunications concernant 
l’échange de renseignements avec le commissaire de la concurrence et toute 
disposition semblable adoptée en vertu de la Loi sur la radiodiffusion soient étendues 
au commissaire à la protection de la vie privée;

•	 que les dispositions de l’article 23 de la Loi sur la protection des renseignements personnels 
et les documents électroniques sur la consultation, les ententes et les arrangements ainsi 
que le partage d’informations avec les homologues provinciaux soient élargies pour 
englober les institutions fédérales dont les fonctions et les responsabilités ont trait à la 
protection des renseignements personnels dans certains secteurs industriels.
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12.	Nous recommandons, afin d’encourager la participation des groupes d’intérêt public aux 
procédures réglementaires :

•	 que la Loi sur la radiodiffusion soit modifiée afin de doter le CRTC du pouvoir explicite 
d’accorder des frais, semblable au pouvoir accordé par les paragraphes 56(1) et 56(2) 
de la Loi sur les télécommunications;

•	 qu’ISDE mette sur pied un programme de financement pour soutenir la participation 
des groupes d’intérêt public en vertu de la Loi sur la radiocommunication;

•	 que les dispositions de la Loi sur la radiodiffusion et de la Loi sur les télécommunications 
concernant l’attribution des frais soient modifiées pour englober les appels des 
décisions afin d’assurer que les intervenants d’intérêt public ne soient pas laissés pour 
compte lors des appels.

13.	Nous recommandons que la Loi sur la radiodiffusion et la Loi sur les télécommunications soient 
modifiées afin d’inclure le financement de la participation des groupes d’intérêt public dans les 
exigences de financement opérationnel du Conseil. Nous recommandons en outre que cela soit 
inclus dans les budgets pour les coûts des activités de radiodiffusion et des télécommunications 
recouvrés en vertu du Règlement sur les droits de licence de radiodiffusion et du Règlement sur les 
droits de licence de télécommunications, respectivement. Nous recommandons en outre que le 
financement de fonctionnement d’ISDE comprenne des montants destinés à la participation 
des groupes d’intérêt public. 

14.	Nous recommandons que le CRTC convoque une consultation publique sur la mise en œuvre 
d’un processus transparent pour le financement de la participation du public en matière de 
télécommunications et de radiodiffusion, fondé sur les éléments suivants :

•	 par souci de transparence, le CRTC serait tenu de présenter un rapport trimestriel sur 
l’état des déclarations de dépenses et sur leur règlement;

•	 pour assurer une rapidité d’exécution, le processus de financement serait assujetti 
à une norme de service de trois mois, avec une limite supérieure de six mois, pour 
l’achèvement des attributions de dépens. Le CRTC serait tenu de présenter un rapport 
annuel relatif à la conformité à cette norme;

•	 afin d’éliminer tout processus long et conflictuel, le nouveau processus serait administré 
directement par le personnel du CRTC ou délégué à un organisme indépendant sur le 
modèle du Fonds de participation à la radiodiffusion.

15.	Nous recommandons que la Loi sur le CRTC soit modifiée pour exiger la création d’un 
Comité consultatif sur l’intérêt public financé par le Conseil et composé d’au plus 25 personnes 
cumulant un vaste éventail de compétences et d’expériences qui représentent la diversité 
des intérêts publics et civiques, des consommateurs et des petites entreprises, notamment 
des peuples autochtones. Le CRTC devrait être encouragé à rencontrer des représentants 
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des communautés autochtones à l’extérieur de la structure des comités. Le CRTC devrait 
également intégrer un représentant du Comité consultatif sur l’accessibilité, à titre de membre 
d’office, comme mis de l’avant à la recommandation 88.

2. 	 ACCÈS ABORDABLE À DES RÉSEAUX 
	 DE TÉLÉCOMMUNICATION ÉVOLUÉS

16.	Nous recommandons que la Loi sur les télécommunications soit modifiée afin de remplacer 
l’expression « service de télécommunication » par « service de communication électronique », 
ce qui veut dire un service fourni au moyen d’installations de télécommunication qui, sans 
limitation, comprend :

•	 la fourniture — notamment par vente ou location — même partielle, d’installations 
de télécommunication ou de matériel connexe;

•	 le service de connectivité, dont la principale caractéristique est le transport 
d’informations au moyen d’installations de télécommunication;

•	 le service de communication interpersonnelle, qui permet l’échange direct, 
interpersonnel et interactif d’informations par l’intermédiaire d’installations de 
télécommunication entre un nombre restreint de personnes — les personnes qui 
lancent ou participent à la communication en déterminent les destinataires.

17.	Nous recommandons l’élimination, dans la Loi sur les télécommunications, des termes 
« entreprise de télécommunication », « entreprise canadienne » et « fournisseur de services de 
télécommunication » avec les modifications corrélatives visant les fournisseurs de fonctions et 
d’activités définies.

18.	Nous recommandons que la Loi sur les télécommunications soit modifiée afin de régulariser une 
réglementation des communications électroniques fondée sur les catégories, de cette façon :

•	 en modifiant l’alinéa 32a) afin d’élargir les pouvoirs du CRTC d’établir des catégories 
de services et de fournisseurs pour l’application de l’ensemble de la loi, et non 
seulement de la partie III de la loi;

•	 en consolidant les articles 9, 24 et 24.1 afin d’établir le pouvoir du CRTC de fixer 
des exemptions ou des conditions de service applicables à une catégorie définie, 
comme l’accès aux services d’urgence ou les obligations en matière de protection de 
la vie privée, dans une seule disposition qui ne dépend pas de l’état de la concurrence 
dans un marché, mais qui exige que les conditions soient appliquées à une catégorie 
clairement définie.



26   |   Liste de recommandations

19.	Nous recommandons que la Loi sur les télécommunications soit modifiée pour qu’elle s’applique 
explicitement à toute personne ou entité qui fournit, ou offre de fournir, des services de 
communication électronique au Canada, même si elle n’a pas d’établissement au Canada.

20.	Nous recommandons que les licences de services de télécommunication internationale soient 
remplacées par une procédure d’enregistrement régie par le CRTC.

21.	Nous recommandons, plutôt que d’imposer des restrictions à une « entreprise canadienne », 
que l’article 16 de la Loi sur les télécommunications émette plutôt des restrictions concernant la 
propriété ou l’exploitation d’une installation de transmission terrestre utilisée pour fournir un 
service de communication électronique.

22.	Nous recommandons que le CRTC ait la responsabilité explicite de gérer les banques de 
données relatives au fonctionnement et à l’emplacement des réseaux de télécommunication. 
Ces banques de données clarifieraient qui exploite quelles installations et dans quels endroits, 
aideraient à faciliter l’interopérabilité et le déploiement de nouvelles installations de réseau, et 
combleraient les lacunes en matière de connectivité dans les collectivités rurales et éloignées.

23.	Nous recommandons que la Loi sur les télécommunications soit modifiée afin d’exiger des 
participants au marché, qui font partie des catégories définies par le CRTC, de s’enregistrer et 
de fournir cette information conformément à ses directives, y compris les renseignements sur 
la propriété effective. Nous recommandons en outre que le CRTC tienne un registre public des 
renseignements jugés non confidentiels.

24.	Nous recommandons que les objectifs de la Loi sur les télécommunications soient modifiés 
afin de préciser que tous les Canadiens et Canadiennes, y compris toute personne en 
situation de handicap, doivent avoir un accès rapide, abordable et sans obstacle à des services 
de télécommunication évolués pour participer pleinement à la société canadienne et à 
l’économie mondiale.

25.	Nous recommandons que la Loi sur les télécommunications soit modifiée afin de permettre au 
CRTC de faire appel à un éventail élargi d’intervenants du marché — tous les fournisseurs de 
services de communication électronique — pour les enjoindre à contribuer au fonds mis sur 
pied afin d’assurer l’accès aux télécommunications évoluées.

26.	Nous recommandons que le gouvernement fédéral s’engage auprès des peuples et des 
communautés autochtones au sujet de la mise en œuvre de programmes d’expansion des 
services à large bande et sur des questions connexes, comme la propriété autochtone des 
réseaux à large bande.

27.	Nous recommandons que la Loi sur les télécommunications soit modifiée afin qu’elle prévoie 
que le ministre de l’Industrie présente un rapport annuel au Parlement sur l’état d’avancement 
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du déploiement des services à large bande, y compris dans les collectivités rurales et éloignées, 
ainsi qu’en ce qui concerne les peuples autochtones et leurs communautés.

28.	Nous recommandons que les objectifs des politiques de télécommunication de la Loi sur les 
télécommunications comprennent l’objectif suivant :

•	 Favoriser un marché concurrentiel pour la fourniture de services de communication 
électronique, en s’appuyant principalement sur les forces du marché et, le cas échéant, 
sur une réglementation efficiente et efficace.

29.	Nous recommandons que la Loi sur les télécommunications soit modifiée pour exiger 
explicitement du CRTC qu’il surveille et évalue l’état de la concurrence dans les principaux 
marchés des communications électroniques, y compris les parts de marché des participants non 
canadiens, afin d’assurer que les tarifs des services soient justes et raisonnables.

30.	Nous recommandons que les dispositions qui ont trait aux abstentions soient modifiées 
comme suit :

•	 Il ne devrait plus être permis au CRTC de s’abstenir de se conformer à l’article 
consolidé 24/24.1 recommandé ci-dessus.

•	 Il ne devrait plus être permis au CRTC de s’abstenir de l’obligation expresse de s’assurer 
que les tarifs qui prévalent dans un marché sont justes et raisonnables.

•	 Il ne devrait plus être permis au CRTC d’être autorisé de s’abstenir de se conformer 
au paragraphe 27(2) de la loi. Le CRTC devrait avoir la responsabilité permanente de 
traiter les plaintes de discrimination injuste ou de préférence indue.

•	 Il ne devrait plus être permis au CRTC de s’abstenir d’exercer son pouvoir discrétionnaire 
de réglementer un marché tel que conféré par le paragraphe 34(1) de la loi. 

•	 Le CRTC devrait également bénéficier d’un plus grand pouvoir discrétionnaire quant 
à l’utilisation des outils réglementaires, comme la préapprobation des ententes de 
travail et des limitations de responsabilité, sur lesquelles il ne s’est pas abstenu.

•	 Le CRTC devrait continuer d’exiger l’abstention lorsque le marché est suffisamment 
concurrentiel pour protéger les intérêts des utilisateurs en vertu du paragraphe 34(2). 
Le CRTC doit, comme condition d’abstention dans la réglementation des tarifs de 
détail, soit obliger la fourniture des intrants de gros connexes, soit expliquer pourquoi 
il est inutile ou inadéquat de le faire.

31.	Nous recommandons de consolider l’autorité du CRTC sur les tarifs, en précisant que les 
tarifs (renommés « offres de référence ») doivent non seulement établir des taux mais aussi, 
au minimum :

•	 les modalités et conditions exigées;
•	 les détails des processus associés opérationnels;
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•	 les conditions de prestation des services et de leur qualité.

32.	Nous recommandons que le CRTC soit autorisé à rendre une ordonnance d’interconnexion en 
ce qui a trait à tout service de communication électronique.

33.	Nous recommandons que l’accès direct aux ressources en matière de numérotage soit étendu 
à tous les fournisseurs de services de communication électronique actuels et éventuels qui 
relèvent de la Loi sur les télécommunications.

34.	Nous recommandons, afin de promouvoir le déploiement efficace du réseau, que la Loi sur les 
télécommunications soit modifiée pour exiger que les fournisseurs de services de communication 
électronique au public accordent l’accès à leurs structures de soutènement à des tarifs justes 
et raisonnables, et sur une base non exclusive, à des personnes qui fournissent des services de 
connectivité au public.

35.	Nous recommandons que les articles 43 à 46 de la Loi sur les télécommunications, qui prévoient 
les outils nécessaires au déploiement des réseaux, soient modifiés pour remplacer les références 
à des entités précises (entreprises canadiennes, entreprises de distribution) par « personnes qui 
offrent des services de télécommunication au public » et pour interdire toute entente exclusive 
relative à l’utilisation des infrastructures passives.

36.	Il y a de plus en plus d’endroits pour mettre en place les installations nécessaires au 
déploiement des réseaux. Nous recommandons, sous réserve de toute exclusion déterminée 
par le CRTC, que :

•	 les pouvoirs du CRTC liés aux infrastructures passives comprennent expressément 
l’accès à toutes les propriétés publiques en mesure d’accueillir ces installations, comme 
le mobilier urbain;

•	 la portée de l’accès soit étendue aux installations de radiocommunication de même 
qu’aux installations de télécommunication nécessaires à leur exploitation;

•	 la portée de l’accès comprenne l’accès non discriminatoire aux structures de 
soutènement et à d’autres actifs appartenant à des services publics réglementés par les 
provinces;

•	 la Loi sur les télécommunications soit modifiée afin de permettre au CRTC d’exiger 
l’accès au câblage intérieur et intra-muros, aux structures de soutènement et dans et 
sur les toits des immeubles à logements multiples, ainsi que la disponibilité de cet 
accès à tous les fournisseurs des services de communication électronique;

•	 le ministre de l’Industrie attribue au CRTC l’encadrement fonctionnel du processus 
de choix de l’emplacement des antennes de radiocommunication et de radiodiffusion, 
y compris la gestion des interactions avec les municipalités et les autorités responsables 
de l’aménagement du territoire.
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37.	Nous recommandons que la Loi sur les télécommunications soit modifiée afin que le CRTC 
soit tenu de consulter les municipalités pertinentes et autres administrations publiques en 
jeu avant d’exercer son pouvoir discrétionnaire d’autoriser la construction d’installations de 
télécommunication. Nous recommandons également que la loi soit modifiée pour habiliter 
le CRTC à examiner les modalités et les conditions d’accès aux structures de soutènement 
des services publics réglementés par les provinces afin d’assurer des arrangements non 
discriminatoires.

38.	Nous recommandons, afin de régler efficacement les différends liés au partage obligatoire et à 
 l’emplacement des pylônes d’antennes, que le ministre délègue au CRTC le règlement de ces 
différends ou d’autres conditions de licence. Nous recommandons également que le ministre 
renvoie les différends au CRTC plutôt qu’à l’arbitrage commercial, dans les conditions de 
licence existantes.

39.	Nous recommandons que l’assignation et l’établissement des modalités et des conditions 
d’accès aux services sans fil de gros relèvent de la compétence exclusive du CRTC.

40.	Nous recommandons que la Loi sur la radiocommunication soit modifiée afin que tous 
les types d’appareils et de systèmes ou de tout autre dispositif ayant des incidences sur la 
radiocommunication sûre, sécuritaire, fiable et sans brouillage au Canada soient couverts par 
la loi. À ce chapitre, nous recommandons également que les définitions de l’article 2 et les 
interdictions de l’article 4 soient revues comme un tout pour intégrer les éléments suivants :

•	 dispositif ou assemblage de dispositifs destinés ou pouvant servir à la 
radiocommunication;

•	 dispositif qui émet involontairement des ondes électromagnétiques ou fréquences à 
d’autres fins que la radiocommunication;

•	 dispositif qui émet intentionnellement des ondes électromagnétiques ou fréquences à 
d’autres fins que la radiocommunication;

•	 dispositif, autre système ou objet pouvant entraver, brouiller, perturber ou altérer la 
radiocommunication.

41.	Nous recommandons que, pour faciliter l’utilisation partagée du spectre radio, la Loi sur la 
radiocommunication soit modifiée pour habiliter le ministre de l’Industrie à s’acquitter à :

•	 établir les mécanismes pour faciliter l’échange ou la location de licences;
•	 administrer les bases de données ou les systèmes administratifs, opérationnels ou 

d’information liés au spectre en vertu d’une ou de plusieurs catégories de licences, ou 
l’exonération de licence;

•	 déléguer ces pouvoirs administratifs à quiconque.
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42.	Nous recommandons que la Loi sur la radiocommunication soit modifiée pour habiliter le 
ministre de l’Industrie à établir les conditions d’utilisation des appareils radio exonérés de 
l’obligation de licence afin de permettre la gestion continue du spectre par les utilisateurs 
de technologies évoluées ne faisant pas partie du système de licence. Nous recommandons 
également que la loi soit modifiée pour habiliter le ministre, plutôt que le gouverneur en 
conseil, à exonérer des dispositifs radio des obligations de licence, afin de réduire le fardeau 
réglementaire associé au lancement de nouvelles technologies sans fil.

43.	Nous recommandons que le ministre de l’Industrie ait la responsabilité de veiller à ce que 
les dispositifs de communication et leurs systèmes d’exploitation respectent les exigences de 
sécurité, protègent la vie privée des utilisateurs et intègrent des fonctions d’accessibilité. Les 
normes d’équipement établies en vertu de la Loi sur les télécommunications et de la Loi sur la 
radiocommunication devraient être révisées pour tenir compte de ces considérations.

44.	Pour des besoins de mise à niveau du régime de certification du matériel de communication, 
nous recommandons les modifications d’ordre administratif suivantes :

•	 modifier l’interdiction prévue à l’article 69.2 de la Loi sur les télécommunications pour 
inclure la fabrication d’appareils de télécommunication;

•	 élargir les interdictions prévues par la Loi sur les télécommunications et la Loi sur 
la radiocommunication pour inclure «  toute personne qui facilite l’importation, la 
distribution, la mise en vente et la vente d’appareils au Canada »;

•	 modifier les dispositions qui habilitent le ministre ou le gouverneur en conseil à établir 
des normes et des exigences techniques relativement au matériel de communication, 
pour y ajouter l’autorité d’établir des normes à l’égard des systèmes d’exploitation et 
des logiciels qui font fonctionner les dispositifs;

•	 harmoniser les pouvoirs du ministre en ce qui concerne les appareils radio, le matériel 
brouilleur et le matériel radiosensible, pour permettre la création d’un système 
d’enregistrement du matériel régi par la Loi sur la radiocommunication semblable à 
celui prévu actuellement par la Loi sur les télécommunications.

45.	Nous recommandons, pour assurer la confiance et la sécurité des utilisateurs des services 
de télécommunication, que les objectifs de la Loi sur les télécommunications soient modifiés 
pour y inclure la sécurité et la fiabilité des réseaux de télécommunication et des services de 
communication électronique.

46.	Le Canada devrait sans tarder établir des seuils de sécurité qui contribueront à renforcer la 
confiance envers les marchés des télécommunications. Nous recommandons que le CRTC 
entreprenne la mise à jour des Pratiques exemplaires de sécurité pour les fournisseurs de services 
de télécommunications canadiens (FST), préparées par le Comité consultatif canadien pour la 
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sécurité des télécommunications, et détermine à quelles catégories de fournisseurs de services 
ces pratiques s’appliqueront.

47.	Nous encourageons le gouvernement fédéral et ses principaux organismes chargés de la sécurité 
nationale et de la sécurité publique à étudier la possibilité d’ajouter, le cas échéant, des pouvoirs 
supplémentaires de façon coordonnée ou en fonction de secteurs précis, pour veiller à ce que 
les services et les réseaux de télécommunications demeurent sûrs et sécuritaires. Lors de cet 
examen, le gouvernement fédéral devrait évaluer s’il y a lieu de transposer certains pouvoirs 
prévus par la Loi sur la radiocommunication dans la Loi sur les télécommunications.

48.	Nous recommandons, afin de préserver l’accès continu et ouvert à Internet, ce qui est 
fondamental pour maintenir la neutralité du réseau, que :

•	 les objectifs de la Loi sur les télécommunications soient modifiés afin d’inclure 
l’obligation pour le CRTC de protéger l’accès à un Internet ouvert au Canada. Cette 
mesure permettrait d’assurer que les usagers ont le droit, par l’intermédiaire de leur 
service d’accès Internet, d’accéder à des informations et des contenus licites, et de 
les distribuer, d’utiliser et de fournir des applications et des services, et d’utiliser 
les équipements terminaux de leur choix, quels que soient le lieu, l’origine ou la 
destination de l’information, du contenu, de l’application ou des services;

•	 l’expression « entreprise canadienne » des paragraphes 27(2) et (4) de la Loi sur les 
télécommunications soit remplacé par une expression permettant au CRTC d’examiner 
une discrimination injuste dans la fourniture de tout service de communication 
électronique par quelque personne que ce soit.

49.	Nous recommandons que le CRTC élargisse ses pratiques de collecte d’information et ses 
rapports sur la neutralité du réseau, y compris les pratiques de gestion du trafic Internet, la 
différenciation des prix et toute autre disposition d’accès ouvert à Internet, y compris : 

•	 demander aux fournisseurs de services Internet d’informer les utilisateurs de la vitesse 
des réseaux et des pratiques de gestion à la souscription aux services et pendant la 
durée de la prestation. Les fournisseurs doivent être tenus de présenter des rapports 
annuels au CRTC au sujet de leurs pratiques de gestion des réseaux et des incidences 
de celles-ci;

•	 publier chaque année un rapport (indépendant ou combiné à d’autres rapports) sur 
les pratiques qui ont des effets sur l’atteinte de l’objectif en matière d’accès ouvert 
à Internet.

50.	Nous recommandons que la législation régissant le secteur des télécommunications comprenne 
une disposition générale énonçant les objectifs de la législation, avec le libellé suivant :
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•	 La présente loi affirme le caractère essentiel des télécommunications pour le maintien 
de l’identité et de la souveraineté du Canada, et la sauvegarde, l’enrichissement et le 
renforcement de la structure sociale et économique du Canada et de ses régions. La 
politique canadienne des télécommunications a pour objectifs de :

o	 permettre un accès rapide, abordable et sans obstacle à tous les Canadiens 
et Canadiennes, y compris les personnes en situation de handicap, aux 
télécommunications de pointe nécessaires pour participer pleinement à la 
société canadienne et à l’économie mondiale;

o	 favoriser l’innovation et l’investissement dans une connectivité évoluée de 
haute qualité dans toutes les régions du Canada, y compris les régions 
urbaines, rurales et éloignées;

o	 favoriser la création et le maintien de marchés concurrentiels pour la 
fourniture de services de communication électronique qui s’appuient 
principalement sur les forces du marché et, le cas échéant, sur une 
réglementation efficiente et efficace;

o	 encourager la sécurité et la fiabilité des réseaux de télécommunication et 
des services de communication électronique;

o	 contribuer à la protection de la vie privée et à la confidentialité des 
informations des utilisateurs;

o	 protéger le libre accès à Internet;
o	 promouvoir l’accession à la propriété par des Canadiens et des Canadiennes 

des installations de transmission canadiennes, et à leur contrôle;
o	 promouvoir l’utilisation d’installations de transmission canadiennes pour 

les télécommunications à l’intérieur du Canada et à destination ou en 
provenance de l’étranger. 

3.	 CRÉATION, PRODUCTION ET  
	 DÉCOUVRABILITÉ DE CONTENU CANADIEN

51.	Nous recommandons que le champ d’application de la Loi sur la radiodiffusion s’étende au-delà 
du contenu audio et audiovisuel pour englober le contenu alphanumérique de nouvelles mis à 
la disposition du public au moyen des télécommunications, collectivement appelé « contenu 
médiatique ». Nous recommandons en outre que la définition du mot « émission » dans la loi 
soit modernisée et remplacée par ce qui suit :

•	 contenu médiatique  : contenu audio ou audiovisuel ou contenu alphanumérique de 
nouvelles;
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•	 contenu audio ou audiovisuel  : sons ou images en mouvement, ou une combinaison 
des deux, interactifs ou non, destinés à renseigner, à éclairer ou à divertir et mis à 
la disposition du public au moyen des télécommunications, à l’exclusion de la 
transmission d’un contenu destiné à une présentation ou à une prestation dans un 
lieu physique public ou d’images constituées principalement d’un texte composé de 
caractères alphanumériques et non accompagnées de sons;

•	 contenu alphanumérique de nouvelles : contenu de nouvelles à propos de l’actualité qui 
comprend principalement du texte composé de caractères alphanumériques mis à la 
disposition du public au moyen des télécommunications.

52.	Nous recommandons que l’article 3 de la Loi sur la radiodiffusion soit modifié par une nouvelle 
déclaration précisant que :

•	 le secteur canadien des communications médiatiques, dont les activités se déroulent 
principalement en français et en anglais, composé d’éléments publics, privés et 
communautaires, implique des entreprises et des installations interprovinciales et 
internationales, et offre, par son contenu médiatique, un service public essentiel au 
maintien et au renforcement de l’identité nationale, de la souveraineté culturelle et de 
la démocratie canadienne;

•	 le secteur des communications médiatiques sert à sauvegarder, à enrichir et à renforcer 
la structure culturelle, politique, sociale et économique du Canada.

53.	Nous recommandons que les objectifs énoncés à l’article 3 de la Loi sur la radiodiffusion soient 
modernisés afin de tenir compte de l’évolution de l’environnement, et soient remplacés par ce 
qui suit :

•	 la population canadienne devrait avoir accès à des sources de nouvelles fiables, exactes 
et dignes de confiance qui reflètent les perspectives nationales, régionales et locales, à 
partir de sources diverses et sur tous les supports de diffusion;

•	 la population canadienne devrait être en mesure de trouver un vaste éventail de choix 
de contenu médiatique, y compris des choix canadiens, qui sont abordables et qui 
reflètent la diversité des voix, et d’y avoir accès;

•	 la population canadienne devrait pouvoir avoir accès à un contenu médiatique qu’elle 
puisse consommer en toute sécurité et être assurée que ses données et sa vie privée sont 
respectées et protégées;

•	 les entreprises de contenu médiatique devraient être responsables du contenu 
médiatique qu’elles fournissent.

•	 Le secteur des communications médiatiques devrait :
o	 investir dans le développement, la création et la distribution d’un contenu 

canadien de qualité qui soit concurrentiel au pays et à l’étranger et qui 
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représente la diversité canadienne; chaque entreprise devrait mettre à 
contribution un maximum de ressources canadiennes, créatives et autres, 
dans la création et la distribution de contenu médiatique, en tenant compte 
de ses caractéristiques propres;

o	 assurer la création de contenu par et pour les peuples autochtones, y 
compris des contenus en langues autochtones, et en garantir l’accès;

o	 assurer la création de contenu par et pour les communautés de langue 
officielle en situation minoritaire, et en garantir l’accès;

o	 répondre aux besoins des Canadiens et des Canadiennes en situation de 
handicap, assurer la création de contenu par eux et pour eux, et en garantir 
l’accès;

o	 être composé de sociétés dont le contrôle et la propriété sont canadiens, 
aux côtés de sociétés étrangères;

o	 promouvoir l’essor d’un secteur canadien de la production solide, y compris 
une communauté de sociétés de production indépendante robuste.

54.	Nous recommandons que la Loi sur la radiodiffusion s’applique aux entreprises de contenu 
médiatique qui participent à la création et à la distribution de contenu médiatique. Ainsi, 
l’expression « entreprise de contenu médiatique », qui remplacerait le terme « entreprise de 
radiodiffusion » actuellement utilisé dans la loi, comprendrait les entreprises de curation de 
média, les entreprises d’agrégation de média et les entreprises de partage de média, comme suit :

•	 entreprise de curation de média  : entreprise dont l’objet principal est de fournir un 
service de diffusion de contenu médiatique sur lequel elle exerce un contrôle éditorial. 
Dans ce contexte, « contrôle éditorial » s’entend du contrôle effectif sur la création ou 
la sélection du contenu médiatique, y compris au moyen d’ententes avec les titulaires 
de droits en ce qui concerne sa création ou sa diffusion;

•	 entreprise d’agrégation de média  : entreprise qui, en totalité ou en partie, offre un 
service d’agrégation et de diffusion de contenu médiatique fourni par des entreprises 
de curation de média;

•	 entreprise de partage de média : entreprise qui fournit, en totalité ou en partie, un service 
qui permet aux utilisateurs de partager du contenu médiatique que le fournisseur 
organise ou contrôle, mais sur lequel il n’exerce aucun contrôle éditorial.

55.	Nous recommandons que, pour plus de précision, la Loi sur la radiodiffusion soit modifiée 
afin d’établir qu’elle s’applique aux entreprises qui sont exploitées en partie au pays, qu’elles 
aient ou non un établissement commercial au Canada. Il s’agirait d’entreprises, de personnes 
et d’entités qui diffusent du contenu médiatique au moyen des télécommunications aux 
Canadiens et aux Canadiennes ou qui mettent du contenu médiatique à leur disposition 
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moyennant contrepartie. Nous recommandons en outre que la référence au secteur en tant que 
système unique dont le contrôle et la propriété sont canadiens soit retirée de la loi.

56.	Nous recommandons que le régime actuel de licences prévu dans la Loi sur la radiodiffusion soit 
accompagné d’un régime d’enregistrement afin que toute personne qui exploite une entreprise 
de contenu médiatique par Internet soit tenue de l’enregistrer, à moins d’en être exemptée. 
Une entreprise de contenu médiatique exploitée par des canaux autres qu’Internet continuerait 
d’être régie par l’obligation de licence, à moins d’en être exemptée.

57.	Nous recommandons que, pour mettre en œuvre le nouveau régime d’enregistrement, la 
Loi sur la radiodiffusion soit modifiée afin que certains des pouvoirs du CRTC en matière 
de licences prévus à l’article 9 s’appliquent également à l’enregistrement, y compris les 
dispositions qui permettent au Conseil d’établir des catégories d’entreprises enregistrées, de 
modifier des enregistrements et d’imposer aux entreprises enregistrées des exigences, que ce 
soit par des conditions d’enregistrement ou par règlement, notamment le paiement des frais 
d’enregistrement. Ce pouvoir comprendrait également l’imposition de peines en cas de défaut 
de se conformer aux conditions d’enregistrement.

58.	Nous recommandons que le CRTC ait le pouvoir d’exempter de l’enregistrement toute 
entreprise ou catégorie d’entreprises de contenu médiatique dans les cas où, en raison de son 
contenu ou format spécialisé, de ses revenus ou pour toute autre raison, la réglementation 
n’est ni nécessaire ni pertinente pour atteindre les objectifs de la politique relative au contenu 
médiatique.

59.	Nous recommandons que le paragraphe 5(2) de la Loi sur la radiodiffusion soit modifié afin de 
donner au CRTC davantage d’orientations stratégiques pour que le système soit réglementé et 
supervisé avec souplesse de manière à :

•	 assurer que la réglementation soit équitable, raisonnable et proportionnelle à l’objectif 
ou au résultat visés;

•	 veiller à ce que les entreprises contribuent de manière optimale à la création, à la 
production et à la découvrabilité du contenu canadien;

•	 favoriser la transparence, la responsabilité et la reddition de comptes dans la gestion 
des entreprises;

•	 favoriser la participation du public aux processus réglementaires.

60.	Nous recommandons que toutes les entreprises de contenu médiatique qui bénéficient du 
secteur audio et audiovisuel canadien y contribuent de manière équitable. Les entreprises qui 
exercent des activités semblables devraient avoir des obligations semblables, peu importe le lieu 
de leur établissement.
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61.	Nous recommandons que la Loi sur la radiodiffusion soit modifiée pour que le CRTC puisse, 
par règlement ou par conditions de licence ou d’enregistrement :

•	 imposer des exigences en matière de dépenses ou des redevances à toutes les entreprises 
de contenu médiatique, à l’exception de celles dont l’objet principal est de fournir 
un service de diffusion de contenu alphanumérique de nouvelles sur lesquelles elles 
exercent un contrôle éditorial;

•	 imposer des exigences en matière de découvrabilité à toutes les entreprises de contenu 
médiatique, à l’exception de celles dont l’objet principal est de fournir un service de 
diffusion de contenu alphanumérique de nouvelles sur lesquelles elles exercent un 
contrôle éditorial;

•	 réglementer les relations commerciales entre les entreprises de contenu médiatique et 
les producteurs de contenu, y compris les ententes commerciales;

•	 résoudre les différends entre les entreprises de contenu médiatique.

62.	Nous recommandons qu’en règle générale les entreprises de curation de média soutiennent 
le contenu canadien par l’intermédiaire d’exigences en matière de dépenses plutôt que de 
redevances. Des redevances devraient cependant être imposées aux entreprises d’agrégation et 
de partage de média. Toutefois, dans les cas où les exigences en matière de dépenses ne seraient 
pas appropriées, des redevances devraient être perçues.

63.	Afin que les Canadiens et les Canadiennes puissent faire des choix éclairés, que le contenu 
canadien ait une visibilité adéquate et que celui-ci soit facilement repérable dans les services 
utilisés au pays, nous recommandons que le CRTC impose des obligations de découvrabilité 
à toutes les entreprises de contenu audio ou audiovisuel de divertissement, comme il l’estime 
approprié, y compris :

•	 des obligations de catalogue ou de présentation;
•	 des obligations de mise en valeur;
•	 l’obligation d’offrir des choix de contenu médiatique canadien;
•	 des obligations de transparence, notamment envers le CRTC quant au fonctionnement 

des algorithmes, y compris des exigences d’audit.

64.	Nous recommandons que le CRTC se serve de son pouvoir de collecte de renseignements pour 
obtenir des données sur la consommation auprès des entreprises de contenu médiatique en 
ligne et publie ces données sous forme agrégée.

65.	Nous recommandons au gouvernement de mettre en place un organisme public unique 
chargé du financement pour la création, la production et la découvrabilité des productions 
canadiennes sur tous les supports de diffusion. Cet organisme regroupera les fonctions du 
Fonds des médias du Canada et de Téléfilm Canada.
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66.	Nous recommandons de rediriger les redevances réglementaires qui étaient auparavant octroyées 
au Fonds des médias du Canada vers des fonds de production indépendants certifiés ainsi que 
vers d’autres fonds ou programmes, actuels ou nouveaux, approuvés par le CRTC.

67.	Nous recommandons que, lorsque les entreprises de curation de média offrent dans leur 
programmation de nouveaux longs métrages documentaires ou des dramatiques canadiens qui 
sont pris en considération au regard de leurs obligations réglementaires, le CRTC établisse une 
attente voulant qu’elles offrent un pourcentage raisonnable de productions dont tous les postes 
clés de création sont occupés par des Canadiens ou des Canadiennes. Si cette attente n’est pas 
satisfaite au fil du temps, le CRTC devrait envisager de faire de cette attente une obligation.

68.	Nous recommandons au gouvernement fédéral d’indexer à l’inflation les crédits parlementaires 
attribués aux institutions qui soutiennent le contenu médiatique culturel.

69.	Nous recommandons au gouvernement fédéral de veiller, à titre de principe général, à ce que 
les crédits d’impôt et les fonds soient accessibles à toute société de production canadienne, 
qu’elle soit indépendante ou affiliée à un diffuseur, et ce, sans égard au support de diffusion.

70.	Nous recommandons que le gouvernement fédéral veille à ce que le crédit d’impôt sur les coûts 
de main-d’œuvre destiné aux organisations journalistiques canadiennes, annoncé en 2018, 
s’applique aux entreprises qui diffusent du contenu de nouvelles, qu’il soit alphanumérique 
audio ou audiovisuel, et ce, sans égard au support de diffusion.

71.	Nous recommandons que le CRTC envisage que la totalité ou une partie des redevances 
acquittées par les entreprises d’agrégation et de partage de média contribuent à la production 
de contenu de nouvelles. Ce financement serait versé à un fonds indépendant approuvé par le 
CRTC pour la production de nouvelles, y compris les nouvelles locales sur tous les supports de 
diffusion. Nous recommandons en outre que le CRTC songe à rediriger vers ce fonds une part 
accrue des redevances actuellement versées par les entreprises de distribution de radiodiffusion 
pour la production de nouvelles.

72.	Nous recommandons que la relation entre les plateformes de médias sociaux qui partagent du 
contenu de nouvelles et les créateurs de contenu de nouvelles soit réglementée pour veiller au 
traitement équitable des producteurs de nouvelles s’il y a déséquilibre dans les rapports de force 
en matière de négociations. Conformément à la recommandation 61, le CRTC devrait avoir la 
compétence explicite de réglementer les relations commerciales entre les entreprises de contenu 
médiatique et les producteurs de contenu, y compris les modalités des ententes commerciales. 
Cette mesure viserait les entreprises de contenu médiatique qui mettent à la disposition du 
public du contenu alphanumérique de nouvelles.
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73.	Afin de promouvoir la découvrabilité du contenu canadien de nouvelles, nous recommandons 
que le CRTC impose aux entreprises d’agrégation et de partage de média les exigences suivantes, 
s’il y a lieu :

•	 des liens vers les sites Web de sources canadiennes de nouvelles exactes, fiables et 
dignes de confiance afin d’assurer la diversité des voix;

•	 des règles de mise en valeur pour donner une visibilité et un accès à ces sources de 
nouvelles.

74.	Nous recommandons que la Loi sur la radiodiffusion soit modifiée pour que le CRTC puisse, 
par règlement, par condition de licence ou par condition d’enregistrement, imposer à toute 
entreprise de contenu médiatique des codes de conduite, y compris des dispositions concernant 
le règlement de différends, la transparence, la protection de la vie privée et l’accessibilité.

75.	Nous recommandons que la Loi sur la radiodiffusion soit modifiée afin de donner au CRTC 
le pouvoir d’accorder des mesures de redressement partielles ou supplémentaires, de rendre 
des décisions conditionnelles et provisoires, et de rendre des décisions ex parte lorsque les 
circonstances propres au dossier le justifient.

76.	Nous recommandons que la Loi sur la radiodiffusion soit modifiée pour que le CRTC puisse, 
par règlement, par condition de licence ou par condition d’enregistrement, imposer à toutes 
les entreprises de contenu médiatique des exigences de rapport, notamment en ce qui concerne 
les renseignements financiers, les données de consommation et les procédés technologiques, 
comme les algorithmes.

77.	Afin de renforcer le régime de conformité pour les titulaires de licences et les entreprises 
enregistrées, nous recommandons que la Loi sur la radiodiffusion soit modifiée pour intégrer 
des dispositions relatives aux sanctions administratives pécuniaires, semblables au régime 
général de la Loi sur les télécommunications, assorties de seuils maximaux fixés à un niveau 
suffisamment élevé pour avoir un effet dissuasif sur les entreprises étrangères.

78.	Nous recommandons que, pour lutter contre le piratage, les articles 9 et 10 de la Loi sur 
la radiocommunication — qui prévoient qu’il est interdit de décoder et de retransmettre un 
signal d’abonnement ou d’utiliser des appareils, des équipements ou des composantes pour 
recevoir illégalement des programmes d’abonnement encodés — soient ajoutés à la Loi sur la 
radiodiffusion et soient étendus à toute forme de contenu médiatique, que ce soit par satellite 
ou par Internet.

79.	Nous recommandons que, afin de permettre au radiodiffuseur public national de s’adapter à 
un environnement numérique de plus en plus ouvert, mondial et concurrentiel, la Loi sur la 
radiodiffusion soit modifiée pour supprimer la référence précise à la radio et à la télévision dans 
le mandat de CBC/Radio-Canada. Cette mesure permettra à CBC/Radio-Canada d’offrir une 
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vaste gamme de contenu médiatique qui renseigne, éclaire et divertit sur de multiples médias 
et supports de diffusion.

80.	Nous recommandons que la Loi sur la radiodiffusion soit modifiée pour ajouter les éléments 
suivants au mandat de CBC/Radio-Canada :

•	 refléter les collectivités et les auditoires locaux;
•	 transmettre des nouvelles nationales, régionales et locales;
•	 refléter les perspectives canadiennes dans les nouvelles internationales;
•	 refléter les peuples autochtones et promouvoir leurs cultures et leurs langues;
•	 présenter du contenu canadien à des auditoires internationaux;
•	 prendre des risques créatifs.

Nous recommandons en outre que la loi soit modifiée pour que les missions et pouvoirs du 
radiodiffuseur public national lui permettent de mener à bien son mandat actualisé.

81.	Nous recommandons que la Loi sur la radiodiffusion soit modifiée afin d’exiger que le 
gouvernement fédéral prenne des engagements de financement d’au moins cinq ans envers 
CBC/Radio-Canada, en fonction des discussions avec elle sur ses besoins de financement, 
notamment en ce qui a trait à la réalisation de son mandat actualisé et en tenant compte de 
l’inflation et des prévisions de recettes provenant de la publicité et des abonnements. Nous 
recommandons également à CBC/Radio-Canada d’éliminer graduellement la publicité de tous 
ses supports de diffusion au cours des cinq prochaines années, en commençant par les contenus 
de nouvelles.

82.	Nous recommandons que la Loi sur la radiodiffusion soit modifiée pour y inscrire la nécessité 
de maintenir un processus de nomination ouvert, transparent et axé sur les compétences des 
candidats en ce qui concerne les nominations par le gouverneur en conseil aux postes de 
président-directeur général, de président du conseil d’administration et de membres du conseil 
d’administration de CBC/Radio-Canada. Il devrait également être exigé que le processus 
de nomination assure la diversité, la parité entre les sexes et la représentation des groupes 
autochtones et minoritaires.

83.	Nous recommandons que la Loi sur la radiodiffusion soit modifiée pour que le rôle du CRTC 
soit de surveiller toutes ses activités liées au contenu, plutôt que d’accorder des licences à 
des services individuels de CBC/Radio-Canada. Nous recommandons en outre que le CRTC 
présente chaque année au ministre du Patrimoine canadien un rapport sur l’état d’avancement 
de l’acquittement du mandat de CBC/Radio-Canada.

84.	En attendant l’adoption de modifications législatives, nous recommandons au gouvernement 
de délivrer de toute urgence à l’autorité de réglementation un décret d’instructions l’exhortant 
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à tenir une audience et à produire une nouvelle ordonnance d’exemption pour imposer des 
obligations aux entreprises de programmation en ligne qui génèrent un certain revenu minimal 
au Canada.

85.	Nous recommandons que le gouvernement fédéral exige que les entreprises étrangères de 
contenu médiatique perçoivent et remettent la TPS/TVH.

4.	 AMÉLIORER LES DROITS DES CANADIENS  
	 ET DES CANADIENNES ET RENFORCER  
	 LEUR CONFIANCE DANS L’ENVIRONNEMENT  
	 NUMÉRIQUE

86.	Nous recommandons que la Loi sur les télécommunications soit modifiée afin d’obliger le 
CRTC à vérifier périodiquement si les services de télécommunication sont fournis à des prix 
abordables et, au besoin, à mettre en œuvre des mesures pour améliorer leur abordabilité pour 
les Canadiens et les Canadiennes marginalisés de divers milieux sociaux.

87.	Nous recommandons que les objectifs de la Loi sur les télécommunications et de la Loi sur la 
radiodiffusion soient modifiés pour assurer l’accessibilité des services visés par ces lois respectives 
aux personnes en situation de handicap, afin de reconnaître l’importance d’un accès sans 
entrave aux services de communication et d’en renforcer l’accessibilité au-delà des dispositions 
de la Loi canadienne sur l’accessibilité.

88.	Nous recommandons que la Loi sur le CRTC soit modifiée pour exiger que le CRTC crée et 
finance la participation d’un comité consultatif sur l’accessibilité qui se réunit au moins une 
fois par année et publie des rapports sur ces séances. De plus, nous recommandons qu’un 
délégué de ce Comité consultatif sur l’accessibilité soit membre d’office du Comité consultatif 
sur l’intérêt public recommandé à la recommandation 15 du présent rapport.

89.	Nous recommandons que le gouvernement fédéral, de concert avec les autorités provinciales 
et territoriales, mette au point une stratégie nationale de littératie numérique afin de permettre 
aux utilisateurs des communications et des services numériques de faire des choix éclairés et de 
mener leurs activités en ligne en toute sécurité. Nous recommandons en outre que la Loi sur les 
télécommunications et la Loi sur la radiodiffusion soient modifiées afin d’accorder au CRTC le 
pouvoir d’examiner la littératie numérique et médiatique, et d’en rendre compte.

90.	Nous recommandons que les objectifs de la Loi sur les télécommunications et de la Loi sur la 
radiodiffusion soient révisés afin d’y inclure un engagement à protéger le droit à la vie privée et 
à la confidentialité des renseignements sur les utilisateurs des services de communication visés 
par ces lois respectives.
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91.	Nous recommandons que la Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents 
électroniques soit révisée et adaptée au besoin pour la rendre conforme aux normes mondiales 
émergentes, à l’exception de toute norme qui pourrait être incompatible avec le droit 
fondamental des Canadiens et des Canadiennes à la liberté d’expression.

92.	Nous recommandons que Statistique Canada, le CRTC, le Bureau de la concurrence, le 
Commissariat à la protection de la vie privée du Canada et d’autres autorités de réglementation 
compétentes soient mandatés par le gouvernement fédéral d’examiner l’utilisation des 
mégadonnées que font les fournisseurs des principales plateformes en ligne ainsi que les menaces 
à la vie privée, à la concurrence, à la protection des consommateurs, à la souveraineté culturelle, 
aux institutions démocratiques et à la fiscalité, puis de formuler des recommandations quant à 
la législation qui pourrait s’avérer appropriée pour aborder ces questions.

93.	Nous recommandons que les ministres du Patrimoine canadien et de l’Industrie émettent une 
directive au CRTC afin qu’il recueille de l’information et vérifie, en intervenant au besoin, la 
manière dont les services visés par la Loi sur la radiodiffusion et la Loi sur les télécommunications 
combinent algorithmes et intelligence artificielle avec des mégadonnées, ceci afin de réagir 
rapidement aux changements dans les services de communication, d’améliorer la transparence 
et de renforcer la confiance.

94.	Nous recommandons que le gouvernement fédéral présente une mesure législative en matière 
de responsabilité aux fournisseurs de services numériques pour les contenus et comportements 
préjudiciables utilisant les technologies numériques, au-delà de toute responsabilité imposée 
par les lois des communications. Étant donné que les défis dans ce domaine sont mondiaux, 
nous encourageons également le gouvernement fédéral à continuer de participer activement aux 
tribunes internationales et aux activités visant à mettre au point des pratiques de réglementation 
internationale conjointes en matière de réglementation du contenu nuisible.

95.	Nous recommandons que le gouvernement fédéral réexamine régulièrement l’efficacité des 
mécanismes de surveillance et d’élimination des contenus et des comportements illégaux en 
ligne. Étant donné la diversité des cadres de réglementation qui régissent ces questions au 
Canada, nous encourageons le gouvernement fédéral à se coordonner avec les gouvernements 
provinciaux et territoriaux.

96.	Nous recommandons, pour mieux protéger les intérêts des consommateurs, que la Loi sur les 
télécommunications et la Loi sur la radiodiffusion soient modifiées pour enchâsser et élargir le 
rôle de la Commission des plaintes relatives aux services de télécom-télévision (CPRST) dans 
la loi en permettant au CRTC de :

•	 créer et approuver le mandat et la structure d’un bureau indépendant, financé par 
l’industrie, chargé des plaintes des consommateurs en matière de communications, 



ayant le pouvoir d’enquêter sur les plaintes des particuliers et des petites entreprises 
concernant les services de détail visés par les lois respectives, et de les régler;

•	 exiger que le bureau rende compte publiquement de son traitement des plaintes, 
périodiquement et au moins une fois par année;

•	 prendre des mesures à l’égard des enjeux relatifs aux consommateurs recensés par le 
bureau et faire rapport chaque année des mesures prises pour les régler.

97.	Nous recommandons que le CRTC revoie périodiquement son cadre de protection des 
consommateurs pour les services visés par la Loi sur les télécommunications et la Loi sur la 
radiodiffusion en tenant compte des tendances et des habitudes des consommateurs en plus 
des problèmes systémiques de consommation relevés par le bureau indépendant chargé des 
plaintes des consommateurs en matière de communications. Nous recommandons de plus 
que le CRTC, afin d’assurer des normes minimales uniformes en matière de protection des 
consommateurs :

•	 tienne compte de toute mesure provinciale ou territoriale de protection des 
consommateurs qui pourrait avoir une incidence sur les services de communications 
lorsqu’il adopte des mesures de protection des consommateurs;

•	 fournisse les motifs dans les cas où il adopterait des mesures de protection des 
consommateurs qui prévoient une protection moindre que celles d’une province ou 
d’un territoire donné au Canada.
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1. RENOUVELER LE  
CADRE INSTITUTIONNEL

1.1	 INTRODUCTION
La mise en œuvre des objectifs des politiques canadiennes de communication nécessite un cadre 
législatif à la fine pointe, souple et adaptable pour refléter les mutations constantes et déstabilisantes 
induites par les évolutions technologiques. Pour y arriver, nous exposons dans le présent chapitre notre 
vision de ce que doit être une autorité repensée de réglementation des communications. Une instance 
proactive et tournée vers l’avenir, apte à anticiper les problèmes et à s’adapter à un environnement en 
constante évolution. Les changements recommandés au cadre institutionnel visent à assurer qu’il soit 
conçu et calibré pour un fonctionnement efficient et efficace dans le meilleur intérêt de la population 
canadienne.

Trois thèmes principaux sont examinés dans ce chapitre. D’abord, nous examinons en profondeur 
l’approche qui doit guider l’autorité de réglementation des communications, sa composition et ses 
pouvoirs afin d’assurer l’application effective de la loi sans oublier la nécessité d’une source durable de 
soutien financier pour le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC 
ou le Conseil). Deuxièmement, nous identifions des approches pour optimiser la répartition des 
responsabilités entre les différents organismes gouvernementaux qui participent à la réglementation ou 
à la surveillance du secteur des communications. Nous recommandons des changements afin de refléter 
le contexte où la technologie évolue constamment et rapidement. Enfin, nous examinons comment 
favoriser une plus grande participation des groupes de défense de l’intérêt public aux instances instituées 
par les lois que nous sommes à moderniser.

1.2	 LE CADRE INSTITUTIONNEL ACTUEL
Deux autorités de réglementation sont prévues dans la législation canadienne sur les communications : 
le CRTC et le ministère de l’Innovation, Sciences et Développement économique Canada (ISDE).

Le CRTC est établi par la Loi sur le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 
(Loi sur le CRTC). Deux lois confèrent de vastes responsabilités au CRTC : la Loi sur la radiodiffusion, 
qui régit les entreprises impliquées dans la mise à la disposition du public des contenus audio et 
audiovisuels transmis au Canada, et la Loi sur les télécommunications, qui régit les conditions dans 
lesquelles l’ensemble des services de communication électronique sont assurés au Canada. Ces deux 
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lois énoncent un ensemble d’objectifs à mettre en œuvre et confient au CRTC la tâche de veiller à ce 
que l’environnement des communications du Canada respecte ces objectifs.

En vertu de la Loi sur les télécommunications, le CRTC est habilité à surveiller les fournisseurs de 
services de télécommunication, en particulier les entités qui possèdent ou exploitent un réseau de 
communications physique, en fonction des objectifs énoncés dans la loi. À ce jour, les principaux 
outils de réglementation du CRTC ont trait aux tarifs exigés pour les services de télécommunication, à 
l’interconnexion et à l’accès aux réseaux des entreprises de télécommunication, à l’utilisation des droits 
de passage sur les terres publiques, aux situations de discrimination injuste ou de préférence indue 
exercées sur le marché et au contrôle du contenu. La loi accorde au Conseil des pouvoirs d’abstention 
dont l’exercice est conditionné par des directives sur les moments où il faut s’abstenir d’utiliser certains 
outils de réglementation. La loi confère également au CRTC des pouvoirs pour appliquer la loi, 
notamment ceux d’imposer des sanctions administratives pécuniaires (SAP).

Bien que la Loi sur la radiodiffusion utilise beaucoup le mot « radiodiffusion », le sens qu’elle lui accorde 
s’est depuis longtemps distingué de son sens premier renvoyant à une transmission point à multipoint 
ou par ondes hertziennes. En vertu de la Loi sur la radiodiffusion, le CRTC est tenu de réglementer et 
de superviser tous les aspects de l’environnement canadien des médias audio et audiovisuels, en vue 
de mettre en œuvre la politique établie par la loi. Ses principaux outils de réglementation sont des 
pouvoirs d’attribuer des licences ou d’exempter des catégories d’entreprises, d’imposer des conditions 
de licence ou d’exemption et d’adopter des règlements. Tout changement de contrôle d’une entreprise 
titulaire de licence est conditionnel à l’approbation du CRTC. Le Conseil a utilisé ces pouvoirs à 
l’égard des activités audio et audiovisuelles sur Internet qu’il a exemptées de l’obligation de détenir 
une licence.

Parallèlement au CRTC, ISDE assume les fonctions de réglementation des radiocommunications 
au Canada. La Loi sur la radiocommunication confie au ministre de l’Industrie la responsabilité de 
déterminer à qui une licence de radio ou de spectre peut être délivrée et d’en fixer les modalités. 
En outre, la loi confère également au ministre la responsabilité de planifier et de gérer l’utilisation 
du spectre. En vertu de la Loi sur la radiocommunication et de la Loi sur les télécommunications, un 
certain nombre de pouvoirs lui sont également conférés en rapport avec les aspects techniques de 
la réglementation des communications. Dans l’exercice de ces responsabilités, le ministre peut tenir 
compte des objectifs énoncés par la Loi sur les télécommunications.

Deux ministères fédéraux distincts supervisent les fonctions de réglementation et assument 
d’importantes responsabilités pour le secteur des communications :

•	 ISDE est responsable de la politique des télécommunications. Cette responsabilité découle 
du mandat général d’ISDE d’améliorer les conditions d’investissement, d’augmenter 
le rendement du Canada en matière d’innovation, d’accroître la part du Canada dans 
le commerce mondial et de développer un marché équitable, efficace et concurrentiel. 
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Cette responsabilité s’exerce par des pouvoirs plus spécifiques en matière de politique des 
télécommunications, de supervision et d’examen en vertu de la Loi sur les télécommunications 
et de la Loi sur la radiocommunication.

•	 Dans le cadre de son mandat général, qui consiste à promouvoir l’identité et les valeurs 
canadiennes, le développement culturel et le patrimoine, le ministère du Patrimoine canadien 
est responsable de la politique de radiodiffusion. Le CRTC fait annuellement rapport de ses 
activités au ministre du Patrimoine canadien.

Les ministres de l’Industrie et du Patrimoine canadien font partie du gouverneur en conseil (GC), 
essentiellement constitué du Premier ministre et du Cabinet, et les conseillent. Le GC supervise le 
CRTC de trois façons principales. D’abord, le GC peut émettre des directives à caractère impératif 
en matière de politique générale au CRTC de même que sur l’attribution de licences et l’utilisation 
des fréquences de radiodiffusion. Deuxièmement, le GC peut annuler ou renvoyer au CRTC pour 
réexamen toute décision qui octroie, modifie ou renouvelle une licence de radiodiffusion, et peut 
annuler, renvoyer ou simplement réviser en tout ou en partie toute décision du CRTC en matière de 
télécommunications. Et enfin, le GC peut demander au Conseil de présenter un rapport sur toute 
question relevant de sa compétence en vertu de l’une ou l’autre de ces lois.

Outre la surveillance politique exercée par les ministres de l’Industrie et du Patrimoine canadien, de 
même que la possibilité d’appel devant le GC, les tribunaux peuvent exercer une surveillance judiciaire 
sur la légalité des décisions réglementaires en matière de communications. En particulier, les décisions 
du CRTC peuvent avec autorisation être portées en appel devant la Cour d’appel fédérale sur des 
questions de droit ou de compétence. Les décisions prises par le ministre de l’Industrie en vertu de la 
Loi sur la radiocommunication peuvent faire l’objet d’un contrôle judiciaire.

1.3	 UN CRTC REPENSÉ
1.3.1	 Un modèle de réglementation dynamique et tourné vers l’avenir

Les changements technologiques ont radicalement fait évoluer le paysage des communications. Le rôle 
et l’approche du CRTC de même que son cadre réglementaire doivent refléter ces transformations.

D’abord, la terminologie du cadre législatif qui définit les responsabilités du CRTC doit être 
actualisée, car elle n’est pas en phase avec l’évolution de l’environnement numérique. Le paysage des 
télécommunications s’est élargi et englobe désormais un large éventail de services de communication 
électronique disponibles sur Internet. Bien que le terme « radiodiffusion » dans la Loi sur la radiodiffusion 
ait été redéfini en 1991 pour englober la transmission par fil ainsi que la transmission par radio, le 
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nom du CRTC reflète encore les réalités de l’ère d’avant Internet. Depuis 1976, le nom complet de 
l’organisme est le suivant : 

Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC)
The Canadian Radio-television and Telecommunications Commission (CRTC)

Cette désignation est aujourd’hui déphasée dans un monde où les communications concernent 
beaucoup plus que les stations de radio et de télévision conventionnelles. L’expression anglaise 
« Radio-television » aurait pu être acceptable lorsque le terme « radiodiffusion » était défini comme 
signifiant une transmission utilisant uniquement le spectre radioélectrique, mais n’est plus approprié 
aujourd’hui.

Le titre du CRTC en français pose également problème. Le mot « radiodiffusion » est utilisé pour 
signifier « broadcasting » et suggère qu’il est limité à la transmission par radio.

Dans cet esprit, il est proposé que le nom du CRTC soit modifié comme suit :

Le Conseil des communications canadiennes (CCC)
The Canadian Communications Commission (CCC)

Le mot « communications » est plus inclusif. Il figure déjà dans les noms d’organismes de réglementation 
similaires d’autres pays. C’est le cas de la Federal Communications Commission (FCC) aux États-
Unis et de l’Australian Communications and Media Authority (ACMA) en Australie. Au Royaume-
Uni, l’autorité de réglementation est l’Office of Communications, communément appelé Ofcom, qui 
se décrit comme l’organisme de réglementation des services de communications que nous utilisons 
et sur lesquels nous comptons chaque jour. L’utilisation du mot «  communications  » dans le nom 
de l’autorité canadienne de réglementation des communications reflèterait la reconnaissance du rôle 
élargi que le Conseil jouera à l’avenir.

Les titres de deux des lois à l’étude devraient également être modernisés pour tenir compte de leur portée 
plus large. Si aucun changement n’est nécessaire à la Loi sur la radiocommunication, le titre de la Loi sur 
la radiodiffusion devrait quant à lui être modifié pour devenir la Loi sur les communications médiatiques 
et le titre de la Loi sur les télécommunications devrait être changé pour la Loi sur les communications 
électroniques. Ces changements reflètent l’élargissement du champ des activités dans ces secteurs et les 
modifications législatives correspondantes que nous recommandons.
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Recommandation 1 : Nous recommandons, afin de mieux refléter le rôle et les responsabilités 
élargies de l’autorité de réglementation et la portée plus large de la législation sur les 
communications, que la terminologie soit modernisée comme suit :

•	 que le nom du Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 
soit changé pour celui de Conseil des communications canadiennes, et le titre de la loi 
régissant le CRTC devrait être changé pour celui de Loi sur le Conseil des communications 
canadiennes;

•	 que le titre de la Loi sur la radiodiffusion soit changé en Loi sur les communications 
médiatiques;

•	 que le titre de la Loi sur les télécommunications devienne Loi sur les communications 
électroniques.

1.3.2	 Mettre l’accent sur la recherche et les données

Les services de communications continueront d’évoluer — de plus en plus rapidement et d’une 
façon imprévisible et inattendue, ce qui soulèvera des enjeux d’intérêt public. Au lieu d’un système 
constitué d’une poignée de joueurs relevant de catégories bien définies, le marché des communications 
sera de plus en plus caractérisé par des entrées et des sorties rapides, des innovations tous azimuts et 
l’émergence de nouveaux modèles d’affaires complexes qui seront difficiles à appréhender de manière 
cohérente. Les processus et les pratiques réglementaires en cours ne sont pas forcément calibrés pour 
un environnement aussi dynamique. L’accélération technologique et, on peut s’y attendre, l’évolution 
continue de l’environnement des communications requièrent une meilleure capacité d’adaptation et 
de nouvelles approches.

Pour se donner une capacité de réglementer de façon prospective, le CRTC doit adopter un mode de 
fonctionnement plus proactif et tourné vers l’avenir. Il doit cesser de se comporter uniquement comme 
un tribunal administratif qui entend passivement des témoignages commandés par les entreprises 
intéressées ou présentés par des tiers. Le Conseil doit être repensé comme un organisme mettant 
l’accent sur la prospective stratégique et la recherche.

Un tel changement favorisera une réglementation mieux appuyée sur de l’information validée et 
procurera de l’information commune et pertinente pour tous les intervenants. Le CRTC devrait être 
habilité et financé pour élaborer et publier des rapports de recherche et des analyses émanant d’analystes 
indépendants. Ceci devrait constituer le principal vecteur de données afin d’assurer une participation 
éclairée à ses instances. Un tel modèle est pratiqué en Australie par le Bureau of Communications and 
Arts Research. Au Royaume-Uni, l’Ofcom est tenu par la loi de mener des recherches sur l’opinion 
publique concernant un large éventail de sujets et a le devoir de publier et de tenir compte de la 
recherche. De même, le CRTC devrait publier des données plus complètes afin de permettre à tous 
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les participants d’avoir accès à des informations fiables, pertinentes et cohérentes sur les marchés et 
les questions en cours d’étude. À cette fin, cette autorité de réglementation repensée doit disposer des 
ressources et de l’expertise nécessaires pour analyser de vastes ensembles de données et publier des 
rapports sous une forme lisible par une machine afin de corriger les disparités d’information entre 
fournisseurs et utilisateurs1.

Pour s’acquitter de sa mission dans un environnement aussi dynamique, l’autorité de réglementation 
doit s’assurer d’avoir une compréhension et une base de connaissances approfondies des marchés qu’elle 
réglemente. Elle doit donc également jouer un rôle accru dans la surveillance du comportement et des 
résultats du marché grâce à la collecte et à l’analyse des informations en déterminant les domaines dans 
lesquels des interventions pourraient être nécessaires ou appropriées. Proactif et stratégique, le CRTC 
devra produire et passer au crible un ensemble plus vaste d’informations, provenant en grande partie de 
sources non traditionnelles, afin de déterminer les mesures à prendre les plus adaptées et les mieux ciblées.

En tant que principale autorité de réglementation des communications, le CRTC dispose des pouvoirs 
et de la capacité d’entreprendre ce virage. Ses pouvoirs lui ont permis d’agir de manière efficace, 
efficiente et adéquate pour autoriser les entrées sur le marché et surveiller l’état de la concurrence sur 
certains marchés, en ciblant les interventions nécessaires et pertinentes. Toutefois, le CRTC n’a pas 
le pouvoir explicite de recueillir des renseignements auprès de tous les fournisseurs de services qui 
exercent leurs activités dans le milieu de la radiodiffusion au Canada, comme le lui confère la Loi sur 
les télécommunications, pour obtenir et, au besoin, enquêter sur toute information raisonnablement 
nécessaire à l’application de sa législation. Nous recommandons que ce pouvoir soit ajouté à la Loi sur 
la radiodiffusion, tout en y précisant que les renseignements confidentiels devraient demeurer protégés 
lorsque les préjudices qui résulteraient de leur divulgation publique l’emportent sur l’intérêt public.

Recommandation 2  : Nous recommandons que les modifications suivantes soient apportées 
afin de doter l’autorité de réglementation de pouvoirs souples lui permettant de surveiller les 
marchés existants, d’adopter une attitude proactive et de renforcer sa capacité de recherche et de 
prospective stratégique :

•	 que la Loi sur le CRTC soit modifiée en exigeant du CRTC qu’il tienne à jour des 
données exactes sur le marché et qu’il produise, commande et publie des rapports et de 
l’information fondés sur des données probantes sur des questions et des tendances clés 
au bénéfice de la population canadienne;

•	 que la Loi sur la radiodiffusion soit modifiée afin d’y intégrer des pouvoirs de collecte 
d’information et d’enquête semblables à ceux qui sont énoncés aux articles 37 à 39 et 
70-71 de la Loi sur les télécommunications.

1	 Autorité de la concurrence, AMF, Arafer, Arcep, CNIL, CRE, CSA, Nouvelles modalités de régulation – la régulation par la 
donnée (8 juillet 2019).
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1.3.3	 Nomination et rôle des conseillers

Ce sont les conseillers du CRTC qui assureront la transition vers un cadre de réglementation prospectif, 
proactif et fondé sur des données probantes. Des processus de réglementation axés sur la surveillance 
active du marché et l’application effective de la loi. La transformation du CRTC doit se refléter dans 
les compétences de ses conseillers, à leur effectif et à leur lieu de résidence, ainsi qu’à leur engagement 
continu auprès des groupes représentatifs qui donnent voix aux diversités du Canada.

Pour ce qui est des compétences, il est important de mentionner qu’un certain nombre de pays ont 
éprouvé la nécessité d’inscrire dans leur législation les qualifications requises des conseillers chargés 
de la réglementation. En Australie, par exemple, la Competition and Consumer Act exige du trésorier 
du gouvernement qu’il s’assure qu’une personne nommée à l’Australian Competition and Consumer 
Commission possède les connaissances ou l’expérience suffisante dans les domaines de l’industrie, 
du commerce, de l’économie, du droit, de l’administration publique ou de la protection des 
consommateurs, avant de pouvoir approuver une nomination. Il a été proposé que les qualifications 
requises par les personnes nommées à l’autorité de réglementation technique des télécommunications, 
l’Australian Communications and Media Authority, soient également énoncées dans la loi.

À ce jour, le Canada a eu une approche différente. On a pris au cours des dernières années plusieurs 
mesures importantes pour encadrer les processus de nomination à de telles responsabilités publiques. 
Pour la plupart des nominations effectuées par décret du GC des descriptions de poste ont été rédigées 
de manière à en énoncer les compétences requises. Les appels de candidatures sont ensuite annoncés et 
les personnes intéressées doivent postuler pour être prises en considération. Le gouvernement a précisé 
dans ses offres d’emploi à l’intention des conseillers du CRTC qu’on pourrait aussi bien favoriser la 
candidature de femmes, d’autochtones, de personnes en situation de handicap et de membres des 
minorités visibles, afin d’accroître la diversité des personnes qui occupent une fonction publique. 
Ainsi les nominations récentes aux postes de conseillers du Conseil ont été évaluées en fonction des 
critères de formation et de l’expérience requise tout autant que de la diversité. Nous estimons que 
ces changements ont grandement contribué à améliorer le processus de nomination et à accroître la 
confiance du public à l’égard du CRTC.

En ce qui concerne le nombre de conseillers et leur lieu de résidence, la Loi sur le CRTC prévoit 
que le GC peut nommer jusqu’à 13 membres à temps plein au CRTC pour une période maximale 
de cinq ans, avec possibilité de renouvellement. Le GC peut également ordonner au CRTC d’établir 
un bureau régional, auquel cas un des membres doit être désigné pour résider dans cette région. Il y 
a actuellement neuf membres, dont seulement le président et deux vice-présidents résident dans la 
région de la capitale nationale; les six autres sont des conseillers régionaux. En revanche, dans les pays 
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comparables, les organismes de ce type comptent beaucoup moins de membres et aucun ne prévoit 
une majorité significative de membres résidant dans différentes régions du pays2.

À notre avis, le fait d’avoir un si grand nombre de conseillers répartis sur cinq fuseaux horaires différents 
peut compliquer et retarder le processus décisionnel. À long terme, cela peut aussi encourager les 
conseillers à se considérer comme les défenseurs d’une région en particulier, plutôt que comme membres 
d’un groupe qui, dans un esprit de collaboration, accomplissent un travail de prise de conscience et de 
sensibilisation aux préoccupations régionales. Bien qu’il soit essentiel, dans une fédération comme le 
Canada, que différentes régions du pays soient représentées, les interactions et les échanges quotidiens 
informels entre des personnes ayant des expériences et des perceptions différentes sur une question 
donnée sont précieux.

Nous estimons qu’il serait plus efficace de réduire le nombre de conseillers du CRTC et qu’ils 
s’installent tous dans la région de la capitale nationale. Les conseillers devraient être nommés pour 
un mandat unique d’une durée maximale de sept ans. L’un d’entre eux serait nommé président; étant 
donné le nombre réduit de conseillers et les zones grises entre les enjeux de télécommunications et de 
radiodiffusion, un seul vice-président devrait être nommé, avec un rôle clairement défini pour prendre 
la place du président au besoin, plutôt que d’être associé à un volet précis du mandat du Conseil, 
comme c’est le cas actuellement.

Il est vrai qu’un nombre réduit de conseillers pourrait également réduire les possibilités de refléter 
la diversité des collectivités du Canada. D’autres pays ont cherché des moyens de diversifier les 
contributions aux réflexions de leur autorité de réglementation des communications. En Allemagne, 
l’autorité de réglementation des télécommunications bénéficie des contributions d’un conseil 
consultatif représentant les différents paliers de gouvernement, qui peuvent apporter de l’information 
dans une perspective régionale. Aux membres de l’ACMA en Australie et du CMA au Royaume-Uni 
(Competition and Markets Authority) peuvent s’ajouter des membres associés chargés de participer à 
certaines causes ou procédures. Aux États-Unis, la FCC reçoit les commentaires de comités consultatifs 
qui lui fournissent des perspectives sur un large éventail de questions. L’Ofcom du Royaume-Uni reçoit 
les contributions du Communications Consumer Panel ainsi que des comités consultatifs régionaux.

Dans la section 1.5.2, nous recommandons la création d’un comité de l’intérêt public chargé de 
fournir régulièrement aux conseillers des commentaires généraux selon une pluralité de perspectives 
sur des questions relevant de la compétence du CRTC. Cela procurerait un équilibre entre l’impératif 
d’améliorer le processus décisionnel du Conseil en réduisant le nombre de membres et celui de refléter 
la diversité des sensibilités dans les décisions.

2	 Michael H. Ryan, A Comparative Analysis of Institutional Frameworks for the Communications Sector in Canada, the United 
States of America, Australia, the United Kingdom, France and Germany (2019).
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Recommandation 3 : Nous recommandons, afin d’assurer un processus de nomination ouvert et 
transparent pour les conseillers, que l’article 3 de la Loi sur le CRTC soit modifié pour exiger que 
les candidats qualifiés soient choisis parmi les postulants au moyen d’un appel d’offres ouvert, 
selon des critères publiés et fondés sur le mérite.

Recommandation 4 : Nous recommandons que les articles 3, 5, 6 et 10.1 de la Loi sur le CRTC 
soient modifiés afin de réduire le nombre maximal de conseillers à un président, un vice-président 
et jusqu’à sept autres conseillers, chacun étant nommé pour un seul mandat d’au plus sept ans. 
Les conseillers doivent résider dans la région de la capitale nationale ou à une distance déterminée 
par règlement pour la durée du mandat.

1.3.4	 Transparence

Il importe que le cadre institutionnel régissant les communications inspire confiance. Afin de renforcer 
la confiance, l’autorité de réglementation des communications devrait mettre davantage l’accent sur 
la transparence tant pour ce qui a trait à son processus décisionnel, qu’aux objectifs qu’il poursuit, 
qu’aux éléments de preuve dont il doit tenir compte ainsi qu’à l’identité de ceux qui s’adressent aux 
décideurs et quand. Les Canadiens et les Canadiennes devraient s’attendre à ce que les décisions 
réglementaires soient fondées sur un dossier accessible au public plutôt que sur l’information fournie 
par l’intermédiaire de contacts ex parte.

À l’heure actuelle, les exigences de transparence des communications avec les décideurs sont assurées par 
la Loi sur le lobbying. Mais, seules certaines communications entre les participants de l’industrie et les 
titulaires d’une charge publique désignée (TCPD) doivent être déclarées. Par exemple, les conseillers, 
qui ne sont ni président ni vice-président, de même que la plupart des cadres supérieurs du CRTC 
et du personnel de réglementation d’ISDE, ne sont pas des TCPD. De plus, les communications qui 
ne sont pas directement liées aux propositions de réglementation et de politique, ou à l’attribution 
d’avantages financiers, n’ont généralement pas à être déclarées. Cette façon de faire contraste fortement 
avec les règles strictes relatives aux contacts ex parte mises en place aux États-Unis par la FCC.

Un examen approfondi des mécanismes de transparence et de leurs lacunes potentielles, y compris 
l’importance d’un engagement profond et continu du CRTC, et d’ISDE en tant qu’autorité de 
réglementation du spectre avec ses parties prenantes, dépasse le cadre de notre mandat. Un tel examen 
nécessiterait probablement une étude plus détaillée de la Loi sur le lobbying et de ses croisements 
avec les environnements soumis à des réglementations. Toutefois, des mesures visant à renforcer la 
transparence dans le cadre législatif général existant peuvent être prises dès maintenant, par exemple, 
en désignant les conseillers actuellement nommés en vertu de la Loi sur le CRTC comme TCPD, 
pour qu’ils déclarent leurs communications de lobbying. Le CRTC devrait également inclure de 
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façon proactive les documents provenant d’une réunion d’information dans le dossier d’une instance 
pertinente subséquente et rendre disponibles les ordres du jour et les documents utilisés par les parties 
prenantes avant qu’ils fassent l’objet d’une demande d’accès à l’information.

Recommandation 5 : Nous recommandons, afin d’assurer la transparence, que le CRTC et ISDE 
soient tenus de dresser la liste des classifications des postes des fonctionnaires avec lesquels les 
interactions doivent être déclarées et rendues disponibles au public. 

1.3.5	 Surveillance

Le rôle du gouvernement est d’énoncer des objectifs tandis que celui des autorités de réglementation est 
de les mettre en œuvre au moyen de règles précises, de façon transparente et prévisible. La législation est 
l’instrument clé par lequel sont énoncées ces politiques. Elle devrait fournir des orientations suffisantes 
pour aider l’autorité de réglementation à s’acquitter de ses fonctions, mais avec suffisamment de 
souplesse pour lui permettre d’agir de façon indépendante lorsqu’il s’agit de décider comment mettre 
en œuvre la politique sectorielle. Pour y parvenir, les énoncés législatifs de politique devraient énoncer 
des objectifs généraux qui ne soient pas trop normatifs3.

Dans notre rapport, nous nous demandons dans quelle mesure les politiques énoncées dans la loi actuelle 
devraient être modifiées afin d’indiquer des orientations à l’autorité de réglementation. Toutefois, il 
faut convenir qu’il pourra s’avérer difficile, en raison de l’évolution rapide de l’environnement des 
communications, d’anticiper les situations les plus plausibles dans lesquelles les lois auront à s’appliquer. 
La législation, une fois mise en œuvre, est difficile à modifier au moment voulu.

Les lois fournissent des outils qui guident l’autorité de réglementation. Comme mentionné dans 
la section 1.2, conformément aux dispositions de la Loi sur la radiodiffusion ou de la Loi sur les 
télécommunications, le GC peut exiger que le CRTC fasse rapport sur toute question relevant de sa 
compétence. De même, le GC a le pouvoir de donner des orientations contraignantes en vue d’atteindre 
les objectifs généraux de la loi. De tels mécanismes semblent parfaitement adaptés à l’environnement 
actuel, caractérisé par des changements accélérés qui confèrent une importance accrue à la flexibilité et 
à la capacité d’adaptation. Il faut également rappeler que la Loi sur la radiocommunication prévoit que, 
dans l’exercice de son rôle de réglementation, le ministre peut tenir compte des objectifs de la politique 
canadienne des télécommunications.

Toutefois, il importe de maintenir un équilibre harmonieux entre le rôle du gouvernement dans 
l’élaboration des politiques et le rôle de l’autorité de réglementation. Dans la mise en œuvre de ces 
politiques, l’autorité de réglementation doit agir de façon indépendante, à l’abri de l’influence du 

3	 Michael H. Ryan, A Comparative Analysis of Institutional Frameworks for the Communications Sector in Canada, the United 
States of America, Australia, the United Kingdom, France and Germany (2019).
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gouvernement. Pour cette raison, le pouvoir du gouvernement d’émettre des instructions en matière de 
politique est assujetti à plusieurs garanties procédurales afin d’assurer cet équilibre et de refléter le fait 
que c’est le pouvoir exécutif plutôt que le pouvoir législatif du gouvernement qui agit. Les instructions 
proposées doivent être publiées dans la Gazette du Canada et déposées devant chaque chambre du 
Parlement, qui les renvoie à un comité pour examen. Il y a également obligation de consulter le CRTC.

Tout en convenant de la nécessité de mesures de protection, nous croyons que la vision actuelle de 
l’exercice du pouvoir d’édicter des instructions au chapitre des grandes questions d’orientation est 
inutilement lourde et consomme beaucoup de temps. À l’usage, il est apparu que cette lourdeur limite 
la capacité du gouvernement d’arrimer ses orientations politiques au rythme accéléré des changements 
que connaît le secteur des communications. Le processus devrait être calibré de manière à encourager 
le gouvernement à énoncer sa politique au moyen d’orientations stratégiques en temps opportun 
et d’une manière qui reflète l’éventail complet des intérêts de l’ensemble des intervenants. Dans 
ces circonstances, nous croyons que le processus de décrets d’instructions en matière d’orientations 
politiques devrait être modifié pour le rendre plus conforme à celui qui prévaut pour l’émission des 
décrets découlant des domaines législatifs, soit en exigeant simplement que le gouvernement publie une 
proposition d’instructions au chapitre des grandes questions politiques pour observations du public, 
et publie ensuite les observations reçues en réponse. De plus, l’avis public devrait indiquer comment 
et dans quelle mesure l’orientation stratégique proposée vise à modifier ou à remplacer une orientation 
antérieure. 

Le paragraphe 5(1.1) de la Loi sur la radiocommunication prévoit actuellement que le ministre de 
l’Industrie peut tenir compte de la politique canadienne de télécommunication énoncée à l’article 7 
de la Loi sur les télécommunications. Nous sommes d’avis que ce paragraphe devrait être modifié pour 
préciser que le ministre doit tenir compte de cette politique. En outre, le ministre devrait tenir compte, 
dans l’exercice de ses pouvoirs, de toute orientation relative à la Loi sur les télécommunications.

Recommandation 6 : Nous recommandons, afin de faciliter l’exercice du pouvoir du gouverneur 
en conseil et de l’encourager à émettre des orientations en matière de politiques au CRTC, que 
les modifications suivantes soient apportées :

•	 que les paragraphes  8(1) et (2) de la Loi sur la radiodiffusion et 10(1) de la Loi sur 
les télécommunications soient modifiés de manière à exiger la simple publication des 
orientations proposées, avec une période de commentaires de 45 jours, suivie de la 
publication de toutes les interventions;

•	 que le paragraphe  5(1.1) de la Loi sur la radiocommunication soit modifié pour 
habiliter le ministre à tenir compte, dans la réglementation des radiocommunications, 
non seulement des objectifs de la politique canadienne des télécommunications, mais 
également des orientations politiques émises par le gouverneur en conseil en vertu de 
cette loi.
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Les pouvoirs du gouvernement de réviser les décisions du CRTC soulèvent aussi des préoccupations. La 
législation canadienne, à l’instar de celle d’autres pays habilite le gouvernement à édicter des orientations 
générales. Mais aucune de ces lois n’additionne ce pouvoir à celui de réviser la décision d’une autorité 
de réglementation sectorielle. Mis en perspective avec des pays comparables, le Canada est le seul 
pays à permettre au gouvernement à la fois d’adresser des directives à l’autorité de réglementation 
et de revoir les décisions subséquentes qu’il rend. En fait, plusieurs auteurs préconisent de réformer 
ou d’abolir le pouvoir du GC d’examiner les décisions de l’autorité de réglementation, en particulier 
lorsque le gouvernement dispose d’un pouvoir d’édicter des orientations générales4.

Bien que le GC ait rarement exercé son pouvoir de révision5, on constate une tendance des parties 
prenantes à introduire des demandes de révision lorsqu’elles sont insatisfaites d’une décision du 
CRTC. La possibilité d’un appel au GC constitue une soupape de sécurité importante dans les cas 
où la décision de l’autorité de réglementation s’éloigne des orientations énoncées dans la loi ou par 
le gouvernement. Toutefois, le cadre actuel induit des délais incohérents, et entraîne des retards et de 
l’incertitude. De plus, il y a risque d’exclure des groupes de consommateurs et d’autres groupes sans 
but lucratif qui ne disposent pas des moyens financiers pour poursuivre le processus en appel. Nous 
recommandons que le cadre actuel des appels au GC soit modifié de trois façons.

Premièrement, les délais prévus dans les deux lois devraient être harmonisés de manière à faire en 
sorte que les demandes de réexamen d’une décision soient présentées dans les 60 jours suivant la 
date de la décision plutôt que dans les 45 jours (Loi sur la radiodiffusion) ou les 90 jours (Loi sur les 
télécommunications), ce qui réduirait le risque de confusion et allégerait le fardeau administratif. La 
réponse du GC devrait être rendue dans les 180 jours suivant la décision du CRTC, plutôt que dans 
les 90 jours (dans la Loi sur la radiodiffusion) ou dans l’année (dans la Loi sur les télécommunications).

Deuxièmement, les options du gouvernement pour répondre à l’appel interjeté auprès du GC d’une 
décision en matière de télécommunications, en vertu de l’article 12 de la Loi sur les télécommunications, 
devraient se limiter à annuler la décision ou à la renvoyer pour examen au CRTC, comme dans le cas 
des appels interjetés par le GC des décisions en matière de radiodiffusion relativement à l’attribution, 
à la modification ou au renouvellement d’une licence. Elle ne devrait pas inclure la possibilité de 
modifier ladite décision.

Troisièmement, les deux lois devraient être modifiées afin de prévoir qu’une procédure d’appel qui 
demeurerait sans réponse de la part du GC dans le délai imparti est réputée avoir été rejetée.

4	 Michael H. Ryan, A Comparative Analysis of Institutional Frameworks for the Communications Sector in Canada, the United 
States of America, Australia, the United Kingdom, France and Germany (2019), note de bas de page 150.

5	 Michael H. Ryan, A Comparative Analysis of Institutional Frameworks for the Communications Sector in Canada, the United 
States of America, Australia, the United Kingdom, France and Germany (2019), par. 178.



Renouveler le cadre institutionnel   |   55

Recommandation 7 : Nous recommandons, afin d’améliorer la cohérence, la transparence et la 
prévisibilité du processus d’appel des décisions individuelles du CRTC devant le gouverneur en 
conseil, que les dispositions de la Loi sur la radiodiffusion et de la Loi sur les télécommunications 
concernant les procédures d’appels soient modifiées pour :

•	 synchroniser leurs échéanciers en exigeant le dépôt d’une demande dans les 60 jours 
suivant une décision du CRTC et une décision du gouverneur en conseil dans les 180 
jours de la date de ladite décision du CRTC;

•	 harmoniser leur champ d’application en éliminant de l’article  12 de la Loi sur les 
télécommunications le pouvoir de modifier une décision;

•	 prévoir qu’une procédure d’appel à laquelle le gouverneur en conseil ne réagirait pas 
dans le délai imparti est réputée avoir été rejetée.

Nous avons également examiné les pouvoirs du CRTC de réviser et de modifier ses décisions.

Les tribunaux ont déterminé que, lorsqu’un tribunal administratif exerce les pouvoirs qui lui sont 
délégués par la loi pour rendre une décision, « il ne peut revenir sur sa décision simplement parce qu’il 
a changé d’avis, parce qu’il a commis une erreur dans le cadre de ses compétences ou parce que les 
circonstances ont changé6 » et ne peut le faire que si la loi le lui permet expressément.

L’article  62 de la Loi sur les télécommunications confère au CRTC un tel pouvoir de réexamen. Le 
Conseil émet occasionnellement des lignes directrices expliquant comment ce pouvoir sera exercé. Ces 
lignes directrices décrivent ce qui distingue les demandes de révision et de modification des nouvelles 
demandes. Elles fixent également le délai de dépôt de la demande7. Par le passé, le CRTC était disposé 
à accepter de telles demandes dans les six mois suivant la date de la décision initiale8. En 2010, ce délai 
a été raccourci à 90 jours et peut être prolongé si le CRTC « est d’avis que cela est juste et équitable9».

Tout comme le pouvoir de révision du GC, le pouvoir de révision et de modification du CRTC est une 
soupape de sécurité importante, mais il exige beaucoup de personnel et peut être utilisé comme une 
manœuvre dilatoire, ce qui engendre de l’incertitude pour les personnes touchées par une décision du 
CRTC. Pour renforcer la stabilité du cadre réglementaire, nous recommandons que les délais d’exercice 
du pouvoir de révision et de modification du CRTC soient enchâssés directement dans la loi.

6	 Chandler c. Alberta Association of Architects, [1989] 2 RSC 848, p. 861.
7	 Bulletin d’information de télécom CRTC 2011-214, Lignes directrices révisées relatives aux demandes de révision et de 

modification (25 mars 2011).
8	 Avis public Télécom CRTC 98-6, Lignes directrices relatives aux demandes de révision et de modification (20 mars 1998).
9	 CRTC Règles de pratique et de procédure, DORS/2010-277; Bulletin d’information de télécom CRTC 2011-214, Lignes 

directrices révisées relatives aux demandes de révision et de modification (25 mars 2011), par. 8.
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Recommandation 8 : Nous recommandons, afin d’accroître la stabilité du cadre réglementaire, 
que le délai d’exercice du pouvoir de révision et de modification du CRTC soit enchâssé 
directement dans la loi, en modifiant l’article 62 de la Loi sur les télécommunications pour que 
la décision de réviser, annuler ou modifier une décision, ou de tenir une nouvelle audience soit 
rendue dans les 120 jours suivant la date de la fermeture du dossier.

1.4	 RENFORCER LA COOPÉRATION  
	 INSTITUTIONNELLE
En tant qu’autorité de réglementation sectorielle, le CRTC a pour mandat de mettre en œuvre des 
lois visant à actualiser et à pondérer des objectifs de politique qui peuvent se trouver en concurrence. 
Mais dans un univers de plus en plus caractérisé par l’effritement des frontières entre les secteurs 
d’activité, il peut devenir nécessaire de superviser le secteur des communications dans une optique 
multidisciplinaire ou polycentrique. Cela implique que le CRTC peut être de plus en plus souvent 
appelé à travailler avec d’autres organismes qui sont chargés d’intervenir dans le cadre de fonctions 
particulières concernant une pluralité de secteurs, plutôt que d’intervenir à l’égard d’activités d’un 
secteur en particulier. Par exemple :

10	 Loi sur la concurrence, LRC 1985, ch. 34, art. 79.

•	 Le commissaire de la concurrence intervient en vertu de la Loi sur la concurrence pour 
examiner les fusions et acquisitions, notamment celles qui touchent le secteur des 
communications, et pour évaluer tout comportement des entreprises qui serait jugé 
anticoncurrentiel, notamment des entreprises de télécommunication, puissantes dans le 
marché. Cet examen peut, par exemple, porter sur les prix abusifs, l’accès aux installations 
essentielles et le refus de vendre10. 

•	 Le directeur des investissements procède à l’examen des nouveaux investissements effectués au 
Canada par des non-Canadiens et des prises de contrôle d’entreprises canadiennes, sous réserve 
qu’ils atteignent certains seuils. Ces examens, entrepris en vertu de la Loi sur Investissement 
Canada, touchent la plupart des entreprises canadiennes de télécommunications acquises 
par des intérêts étrangers.

•	 Le Commissariat à la protection de la vie privée surveille la collecte, l’utilisation et la 
communication de renseignements personnels dans le cadre d’activités commerciales, 
notamment dans le secteur des communications.

Différentes approches peuvent permettre de développer la complémentarité. L’une d’elles consiste à 
s’associer pour transposer de grandes orientations interdisciplinaires générales en règles sectorielles 
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d’application obligatoire. Une autre est d’établir un protocole afin de répartir les tâches entre les 
organismes de manière à répondre aux objectifs politiques de chacune. En somme, il importe de 
développer une coordination minutieuse en appliquant les outils les plus appropriés à la résolution de 
chaque problème et éviter l’incertitude réglementaire.

À notre avis, le partage actuel des responsabilités pourrait donner lieu à des chevauchements. La Loi sur 
la concurrence confère explicitement au Bureau de la concurrence le pouvoir d’examiner les allégations 
selon lesquelles une entreprise en position dominante se serait livrée à des actes anticoncurrentiels ayant 
pour effet d’empêcher ou de réduire considérablement la concurrence dans un marché. Il pourrait s’agir 
d’allégations relatives à des pratiques de prix abusifs, à un refus de fournir l’accès à des installations, 
à une compression des marges et à d’autres problèmes pouvant surgir dans le contexte des services de 
télécommunication. Le Bureau de la concurrence a également le mandat explicite d’enquêter sur les 
ententes anticoncurrentielles. Parallèlement, la Loi sur les télécommunications et les règlements adoptés 
en vertu de la Loi sur la radiodiffusion confèrent au CRTC un pouvoir étendu à l’égard de pratiques 
analogues par le truchement des dispositions visant à empêcher une entreprise de télécommunication 
canadienne ou une entreprise de radiodiffusion canadienne d’exercer une discrimination injuste ou de 
favoriser indûment une personne, incluant elle-même.

D’autres pays ont fait face au défi de trouver un juste équilibre dans l’attribution et la coordination des 
responsabilités devant les comportements anticoncurrentiels mettant en jeu des objectifs politiques qui 
ne sont pas de nature économique énoncés dans des lois sectorielles spécifiques. Au Royaume-Uni, par 
exemple, l’Ofcom et la Competition and Markets Authority exercent simultanément certains pouvoirs 
en matière de concurrence. Afin d’éviter toute confusion quant à l’agence qui interviendra dans un cas 
précis, les autorités de réglementation sont tenues de se consulter quand elles reçoivent une demande 
soulevant des questions liées au droit de la concurrence. En Allemagne, l’autorité de réglementation 
de la concurrence doit consulter celle des télécommunications avant de prendre des décisions dans des 
affaires relatives à des activités interdites d’entreprises de télécommunication en position dominante.

Les transactions et les comportements qui ont une incidence sur la mise en œuvre des politiques 
canadiennes en matière de télécommunications et de radiodiffusion, et dont l’analyse exige une expertise 
économique sont régulièrement portés devant le CRTC et le Bureau de la concurrence. Il faut souligner 
que ces deux organismes ont, de leur propre chef, conclu plusieurs ententes relatives à la notification 
mutuelle et à l’échange de renseignements dans des cas de chevauchement de compétences11. Leur 
lettre d’entente prévoit qu’ils doivent s’aviser mutuellement, mais seulement à l’égard des examens 

11	 Lettre d’entente entre le président et premier dirigeant du Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 
et le commissaire de la concurrence du Bureau de la concurrence (23 septembre 2013), p. 2; Interface entre le Bureau de la 
concurrence et le CRTC (2001).
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et processus jugés d’ « une grande importance pour le public » lorsqu’un examen ou un processus 
de même nature « pourrait être entrepris par l’autre partie dans le cadre de son mandat » et « dans la 
mesure du possible et compte tenu de leurs obligations respectives en matière de confidentialité ». De 
plus, le CRTC et le Bureau de la concurrence ne sont pas tenus de se consulter sur une question qui 
exige une expertise en matière de politique de télécommunication ou de radiodiffusion et de droit de 
la concurrence.

Il y a également un manque de cohérence entre la Loi sur les télécommunications et la Loi sur la 
radiodiffusion en ce qui a trait au partage des renseignements confidentiels soumis au CRTC. 
L’article  39 de la Loi sur les télécommunications énonce des règles concernant la désignation et la 
divulgation des renseignements confidentiels soumis au CRTC : lorsqu’une personne qui les soumet 
au CRTC a désigné certains renseignements comme confidentiels, ceux-ci ne peuvent être divulgués 
si leur divulgation risque de permettre à une personne de s’en servir ou de les utiliser d’une manière 
qui porterait préjudice à toute autre personne concernée. Des exceptions à cette restriction permettent 
au CRTC d’effectuer la communication de ces renseignements s’il est d’avis que cela est dans l’intérêt 
public. Le CRTC peut également, sur demande, communiquer au commissaire de la concurrence 
des renseignements relatifs aux questions de concurrence. D’autres règles imposent des obligations 
de confidentialité au commissaire de la concurrence et aux fonctionnaires du Bureau à l’égard des 
renseignements désignés ainsi divulgués. La Loi sur la radiodiffusion ne prévoit pas un tel régime pour 
la divulgation de renseignements confidentiels au commissaire de la concurrence.

Le Bureau de la concurrence intervient depuis longtemps devant le CRTC en ce qui concerne des 
affaires de télécommunications et de radiodiffusion qui soulèvent des enjeux en matière de concurrence. 
Cependant, dans le cadre d’affaires comme la définition de marché et le pouvoir du marché, les analyses 
afférentes exigent souvent des ensembles de données exhaustifs qui ne sont pas toujours accessibles au 
public. En outre, dans certains cas, le CRTC ne possède pas les types de données nécessaires à une 
analyse rigoureuse. Par conséquent, lorsque le Bureau de la concurrence intervient dans une instance 
devant le CRTC et demande un accès à des données pertinentes qui ne sont pas en possession du 
Conseil, ce dernier devrait être autorisé à demander ces renseignements à la partie qui les possède et à 
en donner accès au Bureau de la concurrence.
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Recommandation 9 : Nous recommandons, afin d’assurer que le CRTC et le Bureau de la con- 
currence soient tous deux en mesure de partager leur expertise :

•	 que la Loi sur la radiodiffusion et la Loi sur la concurrence soient modifiées pour donner 
à chacun des deux organismes accès aux renseignements confidentiels déposés auprès de 
l’un ou l’autre, comme le prévoient les dispositions de la Loi sur les télécommunications;

•	 que la Loi sur les télécommunications et la Loi sur la radiodiffusion soient modifiées afin 
que le CRTC soit autorisé à exiger à une partie de produire des renseignements relatifs 
à des questions de concurrence demandés par le commissaire de la concurrence dans le 
contexte d’une intervention menée en vertu de l’article 125 de la Loi sur la concurrence;

•	 que les organismes soient encouragés à réviser leur lettre d’entente afin d’exiger la 
notification mutuelle de toutes les questions exigeant une expertise en matière de 
politique de télécommunication ou de radiodiffusion et de droit de la concurrence;

•	 que les organismes informent chaque année le ministre de l’Industrie des questions 
qui n’ont pas été notifiées et des raisons pour lesquelles elles ont été exclues, afin que 
le ministre puisse identifier les obstacles qui subsistent relatifs à la notification et à la 
consultation mutuelles.

Il est également essentiel de coordonner l’examen de l’investissement étranger dans le secteur des 
communications. À l’heure actuelle, un investissement étranger significatif est examiné en vertu de 
la Loi sur Investissement Canada, soit par le directeur des investissements nommé par le ministre de 
l’Industrie, pour la plupart des entreprises, soit par le ministre du Patrimoine canadien, sur l’avis 
du Bureau d’examen des investissements dans le secteur culturel du ministère, pour les entreprises 
culturelles.

Pendant des années, les marchés canadiens des télécommunications et de la radiodiffusion ont 
été dominés par des fournisseurs canadiens. Cela est en train de changer. Dans le domaine des 
télécommunications, où les non-Canadiens ont toujours été autorisés à fournir des services de 
télécommunication, les restrictions concernant la propriété ou l’exploitation d’un réseau physique 
sous-jacent ont été presque entièrement levées pour toutes les sociétés de télécommunications, sauf 
les plus grandes. Dans le secteur de la radiodiffusion, les Canadiens et les Canadiennes souscrivent de 
plus en plus à des services de médias audio et audiovisuels programmés et transmis par des fournisseurs 
à l’extérieur du Canada  : seul le secteur traditionnel de la radiodiffusion transmis sur des réseaux 
spécialisés et par ondes hertziennes est soumis à la propriété et au contrôle canadiens.

Bien que la propriété et le contrôle étrangers dans les domaines des communications puissent avoir 
une incidence sur les objectifs que le CRTC est chargé de mettre en œuvre, rien n’oblige le directeur 
des investissements ou le Bureau d’examen des investissements dans le secteur culturel à consulter le 
CRTC dans le cadre de son examen des avantages nets des investissements étrangers pour le Canada. 
Une coordination structurée améliorerait les résultats de l’examen des investissements étrangers.
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Recommandation 10  : Nous recommandons que les ministres de l’Industrie et du Patrimoine 
canadien informent le CRTC lorsqu’ils reçoivent un avis d’investissement étranger dans toute 
entreprise fournissant des services de communications canadiens, afin que le CRTC soit en 
mesure de fournir des conseils sur toute question de politique de télécommunication ou de 
radiodiffusion.

À l’instar du Bureau de la concurrence, du directeur des investissements et du Bureau d’examen des 
investissements dans le secteur culturel, le Commissariat à la protection de la vie privée du Canada 
(CPVP) est responsable de la surveillance d’un ensemble d’activités couvrant un large éventail de 
secteurs d’activité en pleine croissance.

Le CPVP applique la Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents électroniques 
(LPRPDE) (la loi fédérale sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé). Cette 
loi lui confère explicitement le pouvoir de vérifier si la collecte, l’utilisation ou la communication 
de renseignements personnels par une entreprise respectent les principes énoncés dans cette loi. En 
matière de protection de la vie privée, le CPVP a souvent pris des mesures à l’égard du comportement 
des entités réglementées par le CRTC. En même temps, la protection de la vie privée des personnes 
est un objectif énoncé dans la Loi sur les télécommunications et, indirectement, dans la Loi sur la 
radiocommunication. Dans le 4e chapitre de ce rapport, nous demandons qu’un objectif analogue soit 
ajouté à la Loi sur la radiodiffusion. Ces dispositions législatives prévoient d’importantes mesures de 
protection, mais induisent un risque de chevauchement entre le CRTC et le CPVP.

Il faudrait prendre des mesures pour transformer ce potentiel chevauchement en collaboration 
productive. La relation entre le CRTC et le commissaire à la concurrence, et les dispositions sur 
l’échange de l’information entre ces deux entités constituent un modèle qui devrait inspirer les relations 
à être mises en place avec le commissaire à la protection de la vie privée.
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Recommandation 11 : Nous recommandons, afin d’assurer que le CRTC et ISDE aient les moyens 
d’harmoniser leurs approches en ce qui concerne l’intégration des principes de protection de 
la vie privée supervisés par le Commissariat à la protection de la vie privée dans les services 
de communications, les technologies et les processus d’affaires, que les modifications suivantes 
soient apportées :

•	 que les dispositions de l’article  39 de la Loi sur les télécommunications concernant 
l’échange de renseignements avec le commissaire de la concurrence et toute disposition 
semblable adoptée en vertu de la Loi sur la radiodiffusion soient étendues au commissaire 
à la protection de la vie privée;

•	 que les dispositions de l’article  23 de la Loi sur la protection des renseignements  
personnels et les documents électroniques sur la consultation, les ententes et les 
arrangements ainsi que le partage d’informations avec les homologues provinciaux soient 
élargies pour englober les institutions fédérales dont les fonctions et les responsabilités 
ont trait à la protection des renseignements personnels dans certains secteurs industriels.

1.5	 FAVORISER UNE LARGE PARTICIPATION
Pour garantir un ancrage prospectif et informé des processus de réglementation, les instances se déroulant 
devant le CRTC et, de plus en plus, les processus enclenchés à l’initiative d’ISDE comprennent des 
consultations multilatérales destinées à assurer qu’un large éventail de voix et de perspectives diverses 
soient entendues et prises en compte. Cette démarche est essentielle pour à la fois instaurer un climat 
de confiance avec le public vis-à-vis l’intégrité du processus de réglementation, et renforcer la qualité 
et la crédibilité des résultats. La recommandation 2, dans la section 1.3.2 de ce rapport, au sujet de la 
diffusion au public d’un plus grand nombre de travaux de recherches et de données, vise à appuyer la 
participation proactive des intervenants, cerner les nouveaux enjeux et préoccupations ou à prodiguer 
des conseils quant aux solutions possibles. 

Des mécanismes de financement ont été instaurés afin de faciliter la participation des groupes d’intérêt 
public à ces instances, de la façon suivante :

•	 Pour les instances en matière de télécommunications, le CRTC exerce les vastes pouvoirs 
que lui confère la Loi sur les télécommunications d’attribuer des frais provisoires ou définitifs 
aux parties. Les requérants qui ont participé de façon responsable et qui ont contribué à une 
meilleure compréhension des enjeux peuvent demander le remboursement de leurs coûts 
selon un barème fixé par le CRTC. Les autres parties, comme les fournisseurs de services de 
télécommunication et autres entités de l’industrie, qui ont participé à l’instance sont tenues 
de payer ces frais, qu’il est possible également de contester par un autre processus.
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•	 Pour les instances de radiodiffusion, le CRTC a créé un Fonds de participation à la 
radiodiffusion (FPR)12 indépendant qui utilise le financement des avantages tangibles 
provenant des transferts de licences de radiodiffusion. Le FPR a mentionné l’épuisement des 
fonds comme un risque majeur, compte tenu de la concentration déjà élevée de la propriété 
et de la diminution des fonds issus des avantages tangibles potentiels qui en résultent.

12	 Politique réglementaire de radiodiffusion CRTC 2012-181, Fonds de participation à la radiodiffusion (26 mars 2012), par. 24.

Aucune disposition n’a été prise pour soutenir la participation aux instances de groupes d’intérêt public 
en vertu de la Loi sur la radiocommunication.

En dépit des mécanismes en place, les groupes d’intérêt public font face à un certain nombre de 
défis, notamment des contraintes financières qui limitent l’efficacité de leur participation et de leur 
contribution à la qualité globale des instances. Entre les ressources des participants de l’industrie et 
celles à la disposition des groupes prenant part aux instances du CRTC, il existe de grandes disparités. 
Cela nuit à la capacité de ces derniers d’entreprendre des recherches, de retenir les services d’experts et de 
développer une expertise interne. Cette situation est exacerbée par l’incertitude associée à l’attribution 
de frais, les demandeurs ne sachant pas à l’avance le montant des coûts qui sera approuvé dans leur 
demande au moment où ils doivent décider de leur participation.

La gestion des attributions de frais de télécommunications et du FPR n’est pas harmonisée ni au regard 
des processus d’évaluation, de la source des fonds, de la rapidité d’exécution, du fardeau administratif 
ou du fondement législatif. Ni l’un ni l’autre de ces processus ne prévoit le financement d’attributions 
de frais en dehors du contexte des instances du CRTC, y compris le GC et les appels des décisions 
du CRTC devant les tribunaux. La lenteur des paiements pose également des difficultés. Le processus 
d’attribution de frais dans les procédures en matière de télécommunications est devenu long, ce qui a 
entraîné des retards accrus dans le règlement des réclamations de frais et a eu des répercussions sur la 
participation des groupes d’intérêt public. Il faut se pencher sur cette question et lui accorder une plus 
grande attention, tout en simplifiant le processus de remboursement. Le processus administré par le 
FPR ne semble pas soulever les mêmes préoccupations relativement aux procédures de radiodiffusion.

Le processus d’obtention de financement est également conflictuel et lourd. La pratique actuelle du 
CRTC consiste à mener un processus dans le cadre duquel les participants de l’industrie à l’instance ont 
la possibilité de contester les dépenses du demandeur, ce qui entraîne conflits et retards. Le processus 
d’attribution des frais devrait être administré par un personnel spécialisé dans ce domaine pour assurer 
l’uniformité dans la détermination du montant des règlements.
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1.5.1	 Un financement stable et prévisible 

Par principe, nous croyons qu’il faut reconnaître et appuyer le rôle des groupes de défense de l’intérêt 
public dans les autorités de réglementation des communications comme un facteur essentiel assurant la 
confiance et crédibilité du processus de réglementation. Ce soutien est dramatiquement urgent à l’heure 
actuelle, puisque la procédure d’attribution des frais dans les instances en matière de télécommunications 
est devenue lourde, et les fonds disponibles pour l’attribution des frais dans les procédures en matière 
de radiodiffusion s’amenuisent. Mais en plus, l’incidence de l’absence d’attribution de frais en vertu 
de la Loi sur la radiocommunication sera encore plus ressentie à mesure que se développera le cadre de 
réglementation pour le spectre et les dispositifs associés à la 5G, au dialogue machine-machine et à 
l’Internet des objets.

Il est essentiel de trouver un moyen d’assurer un financement stable, prévisible et à long terme pour 
les groupes d’intérêt public. Ce financement devrait soutenir la participation aux procédures, le 
développement de l’expertise interne par les groupes de défense d’intérêt public et la participation à 
des processus de consultation publique plus vastes. Il devrait également créer un modèle uniforme pour 
les instances en matière de télécommunications et de radiodiffusion, avec un modèle parallèle pour les 
procédures de radiocommunication.

Un certain nombre de modèles ont été proposés pour assurer un tel financement; par exemple, un 
engagement pluriannuel du gouvernement qui viendrait remplacer les coûts imposés aux fournisseurs 
de services de télécommunication. Il est toutefois à craindre que cela ne soit pas réaliste et soit vulnérable 
à l’incertitude budgétaire. Un autre modèle émanant du Royaume-Uni consiste en la création d’un 
«  défenseur du consommateur  » indépendant sur le plan opérationnel, financé directement par le 
gouvernement, dont le mandat pourrait être de mener des recherches, de promouvoir l’intérêt des 
consommateurs, de défendre leurs intérêts dans les principales procédures stratégiques et réglementaires 
en plus de prodiguer des conseils à l’industrie pour obtenir de meilleurs résultats dans l’intérêt des usagers. 
Si nous proposons la mise sur pied d’un comité consultatif sur l’intérêt public (voir la recommandation 
15 ci-dessous), qui permettra d’éclairer le CRTC avant la tenue des instances officielles, nous avons 
toutefois des réserves à l’égard d’un modèle qui établirait une entité de défense des droits unique 
pour participer aux instances. En effet, le financement d’une seule entité pour défendre les intérêts 
des consommateurs pourrait réduire la diversité des points de vue que l’on obtient en finançant des 
groupes d’intérêt public qui représentent un vaste ensemble de perspectives. De plus, l’indépendance 
et la liberté d’action d‘un tel défenseur financé par une seule source de financement gouvernemental 
peuvent constituer un important défi.

Le financement d’intérêt public qui appuie la participation de plusieurs intervenants dans le cadre des 
instances devrait être considéré comme un élément inhérent aux procédures de réglementation. Afin de 
satisfaire adéquatement et de manière cohérente aux exigences législatives en matière de financement, 
il faudrait ajouter à la Loi sur la radiodiffusion le pouvoir d’attribution de frais semblables à ce qui 
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est énoncé aux paragraphes 56(1) et 56(2) de la Loi sur les télécommunications. De même, en vertu 
de la Loi sur la radiocommunication, la participation aux consultations tenues par ISDE devrait être 
soutenue par du financement ministériel. À cette fin, ISDE devrait mettre sur pied un programme 
d’évaluation et d’attribution de frais aux groupes d’intérêt public qui participent à des instances en 
vertu de cette loi.

Recommandation 12  : Nous recommandons, afin d’encourager la participation des groupes 
d’intérêt public aux procédures réglementaires :

•	 que la Loi sur la radiodiffusion soit modifiée afin de doter le CRTC du pouvoir explicite 
d’accorder des frais, semblable au pouvoir accordé par les paragraphes 56(1) et 56(2) de 
la Loi sur les télécommunications;

•	 qu’ISDE mette sur pied un programme de financement pour soutenir la participation 
des groupes d’intérêt public en vertu de la Loi sur la radiocommunication;

•	 que les dispositions de la Loi sur la radiodiffusion et de la Loi sur les télécommunications 
concernant l’attribution des frais soient modifiées pour englober les appels des décisions 
afin d’assurer que les intervenants d’intérêt public ne soient pas laissés pour compte lors 
des appels.

Pour que le financement des groupes d’intérêt public soit adéquatement enchâssé dans les procédures 
réglementaires, il devrait être intégré au budget de fonctionnement des organismes de réglementation 
et provenir des sources actuelles. Dans le domaine des télécommunications et de la radiodiffusion, le 
CRTC compile chaque année le coût des activités de réglementation de l’année précédente, qui est par 
la suite pris en charge par les participants au marché sous forme de droits de réglementation calculés 
en fonction de la proportion des revenus de l’industrie. Pour financer les opérations de réglementation 
de la radiocommunication, ISDE s’appuie directement sur le Conseil du Trésor, les droits de licence et 
les redevances d’utilisation du spectre revenant également dans les recettes générales du gouvernement.

Recommandation 13  : Nous recommandons que la Loi sur la radiodiffusion et la Loi sur les  
télécommunications soient modifiées afin d’inclure le financement de la participation des  
groupes d’intérêt public dans les exigences de financement opérationnel du Conseil.  
Nous recommandons en outre que cela soit inclus dans les budgets pour les coûts des activités 
de radiodiffusion et des télécommunications recouvrés en vertu du Règlement sur les droits 
de licence de radiodiffusion et du Règlement sur les droits de licence de télécommunications, 
respectivement. Nous recommandons en outre que le financement de fonctionnement d’ISDE 
comprenne des montants destinés à la participation des groupes d’intérêt public.
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Enfin, afin de régler les problèmes de délai et de prévisibilité inhérents à la façon dont le financement 
est distribué, le CRTC devrait mettre en place un processus transparent et non accusatoire encadré par 
des normes claires et reposant sur une participation étendue.

Recommandation 14 : Nous recommandons que le CRTC convoque une consultation publique sur 
la mise en œuvre d’un processus transparent pour le financement de la participation du public en 
matière de télécommunications et de radiodiffusion, fondé sur les éléments suivants :

•	 par souci de transparence, le CRTC serait tenu de présenter un rapport trimestriel sur 
l’état des déclarations de dépenses et sur leur règlement;

•	 pour assurer une rapidité d’exécution, le processus de financement serait assujetti à une 
norme de service de trois mois, avec une limite supérieure de six mois, pour l’achèvement 
des attributions de dépens. Le CRTC serait tenu de présenter un rapport annuel relatif à 
la conformité à cette norme;

•	 afin d’éliminer tout processus long et conflictuel, le nouveau processus serait administré 
directement par le personnel du CRTC ou délégué à un organisme indépendant sur le 
modèle du Fonds de participation à la radiodiffusion.

1.5.2	 Des conditions équitables pour assurer la participation

À la différence des participants directement engagés dans les marchés réglementés, qui disposent à la 
fois de la motivation et de la capacité de maintenir des contacts réguliers avec les décideurs, le public, 
les consommateurs et les petites entreprises dont les intérêts sont diversifiés demeurent souvent peu 
organisés ou sous-représentés devant le CRTC. Des pratiques institutionnelles pourraient renforcer 
la possibilité pour les groupes d’intérêt public d’exprimer leurs opinions dans le cadre des processus 
décisionnels.

Il y a lieu d’envisager une interaction informelle avec ces intervenants afin de mieux comprendre 
leurs préoccupations et leurs points de vue avant de lancer un processus de consultation officiel. Cela 
atténuerait l’inégalité actuelle entre les groupes d’intérêt public et les participants du secteur privé sur 
le plan de leur capacité d’interagir régulièrement avec le CRTC sur une base informelle. L’approche 
à privilégier est la mise en place d’un comité représentant les intérêts des consommateurs, de même 
que d’autres groupes représentant des enjeux d’intérêt public selon des points de vue variés, et ce, sans 
oublier notamment, les vues des consommateurs marginalisés.

Un tel comité travaillerait directement avec le CRTC afin de favoriser une meilleure compréhension des 
enjeux d’intérêt public et de fournir des conseils en amont ou dans le cadre des processus décisionnels. 
En retour, le CRTC partagerait avec le comité des mises à jour régulières de son plan de travail afin 
de permettre aux groupes d’intérêt public d’anticiper les instances à venir et de mieux s’y préparer. 
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Le modèle s’inspire de celui mis de l’avant dans la loi britannique de 2003 sur les communications 
(Communications Act 2003)13.

Notre recommandation 2 est de confier au CRTC le mandat d’entreprendre et de publier des rapports 
de recherche et des analyses réalisées par des experts indépendants contribuera également à assurer une 
participation éclairée aux processus réglementaires et permettra à toutes les parties prenantes d’avoir 
accès à des renseignements fiables, pertinents et cohérents au sujet des marchés et des autres questions 
à l’étude.

Recommandation 15 : Nous recommandons que la Loi sur le CRTC soit modifiée pour exiger la 
création d’un Comité consultatif sur l’intérêt public financé par le Conseil et composé d’au plus 
25 personnes cumulant un vaste éventail de compétences et d’expériences qui représentent la 
diversité des intérêts publics et civiques, des consommateurs et des petites entreprises, notamment 
des peuples autochtones. Le CRTC devrait être encouragé à rencontrer des représentants des 
communautés autochtones à l’extérieur de la structure des comités. Le CRTC devrait également 
intégrer un représentant du Comité consultatif sur l’accessibilité, à titre de membre d’office, 
comme mis de l’avant à la recommandation 88.

13	 Royaume-Uni, Communications Act 2003, ch. 21, art. 16 à 19.
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2. ACCÈS ABORDABLE À DES 
RÉSEAUX DE TÉLÉCOMMUNICATION 

ÉVOLUÉS 

2.1	 INTRODUCTION
Les Canadiens et les Canadiennes dépendent de services de télécommunication évolués pour se 
connecter, communiquer, innover, consommer, étudier, travailler et participer à la société canadienne 
— dans le cadre de réseaux économiques, sociaux et culturels ainsi que dans une économie mondiale 
de plus en plus numérisée. La prospérité économique du pays dépend de plus en plus de réseaux de 
télécommunication de haute qualité à l’échelle pancanadienne. La législation sur les télécommunications 
doit stimuler l’innovation et favoriser le déploiement efficace d’une nouvelle infrastructure évolutive 
afin d’accroître les fonctionnalités et les capacités des réseaux et permettre de répondre aux besoins 
individuels de l’ensemble de la population en matière de services de télécommunication sûrs, 
sécuritaires, de haute qualité et ubiquistes permettant aux entreprises, aux gouvernements et aux 
organismes sans but lucratif d’adapter leur modèle de fonctionnement et de veiller à leur croissance 
et au développement de leur avantage concurrentiel, à la fois au Canada et sur la scène internationale.

La dépendance croissante de la population canadienne aux services de télécommunication évolués afin 
de participer pleinement à l’économie et à la société soulève des questions relativement à l’accessibilité 
et à la tarification de la connectivité à large bande sous-jacente — services sans fil et filaires confondus. 
La capacité de naviguer dans une société connectée requiert des infrastructures de télécommunication 
évoluées qui sont à la fois accessibles et abordables dans toutes les régions du Canada et pour l’ensemble 
de la population, y compris les personnes en situation de handicap.

Parallèlement, cette dépendance croissante des services de communications soulève aussi des questions 
concernant la sûreté et la sécurité de l’infrastructure canadienne de télécommunication. Une sécurité 
inadéquate des réseaux peut nuire à la capacité des gouvernements et des fournisseurs de services 
de réagir efficacement à de nouvelles menaces tout en minant la confiance que les Canadiens et les 
Canadiennes ont historiquement placée dans leurs systèmes de télécommunication. Aussi, certains 
d’entre eux s’interrogent sur la mesure dans laquelle la protection de la vie privée est adéquatement 
assurée lorsqu’ils utilisent des services de communication.

La réponse canadienne à ces questions repose principalement sur deux textes législatifs : la Loi sur les 
télécommunications et la Loi sur la radiocommunication. Cependant, ces lois ont été rédigées il y a près 
de trois décennies, à une époque où les Canadiens et les Canadiennes étaient habitués à recevoir un 



68   |   Accès abordable à des réseaux de télécommunication évolués

ensemble limité de services de télécommunication — téléphone, télécopieur, transmission limitée de 
vidéos et de données — fournis par quelques monopoles régionaux.

Le présent chapitre aborde quatre principaux thèmes. Premièrement, dans la section 2.2, nous 
examinons les façons dont l’écosystème des télécommunications a fondamentalement évolué depuis 
l’élaboration du cadre législatif actuel. Ce chapitre aborde aussi les incidences de cette évolution sur 
les définitions et la portée de la Loi sur les télécommunications, et sur le cadre relatif à la propriété et au 
contrôle canadiens des réseaux de télécommunication. Aussi, nous aborderons l’information, s’il y a 
lieu, qui peut être requise pour mieux comprendre comment ces principales dispositions législatives 
devraient s’appliquer dans l’avenir.

Deuxièmement, dans la section 2.3, nous passons en revue ce qui est nécessaire pour que l’ensemble 
de la population canadienne ait accès à la connectivité Internet à large bande et aux avantages qui en 
découlent. Pour ce faire, nous examinerons à la fois où et pourquoi cette connectivité est déployée 
inégalement et ce qui doit être fait pour combler les lacunes. Dans le cadre de cet examen, un certain 
nombre d’études portant sur l’état de la concurrence dans les marchés des services de télécommunication 
sans fil et filaires sont examinées. Les obstacles législatifs et réglementaires à la concurrence sont décelés 
et traités.

Troisièmement, la section 2.4 examine ce qui doit être fait pour libérer le potentiel des réseaux avancés 
de demain avec le déploiement des technologies 5G et au-delà. Une nouvelle architecture de réseaux 
aura des incidences sur le cadre réglementaire : prolifération des infrastructures physiques, évolution 
de la gestion du spectre de même que les équipements et dispositifs qui connectent les personnes et 
les objets.

Finalement, la section 2.5 examine ce qui est requis pour assurer un accès équitable et efficace aux 
services, tout en considérant les incidences de l’évolution technologique sur la sécurité des réseaux et 
sur les principes fondamentaux de la neutralité des réseaux.

2.2	 REDÉFINIR L’ÉCOSYSTÈME DES  
	 TÉLÉCOMMUNICATIONS
L’actuelle Loi sur les télécommunications est entrée en vigueur en 1993, soit à peine un an après que le 
CRTC eut ouvert le marché des services téléphoniques interurbains à la concurrence au Canada. À 
l’époque, une poignée de monopoles régionaux de propriété et de contrôle canadiens, offrant des services 
de télécommunication traditionnels, exerçaient une mainmise sur l’industrie des télécommunications. 
La décision du CRTC a été très lourde de conséquences  : au cours des décennies qui ont suivi, de 
nouveaux joueurs ont fait leur entrée dans le marché des télécommunications pour ébranler la position 
dominante des fournisseurs de téléphone et revendiquer l’interconnexion et l’interopérabilité avec 
leurs réseaux et leurs services. Les Canadiens et les Canadiennes ont été témoins d’une concurrence 
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croissante dans le marché des services téléphoniques interurbains ainsi que dans les marchés basés sur 
les technologies sans fil et à large bande.

L’adoption rapide des réseaux de communications basés sur le protocole Internet (IP) a été un facteur clé 
dans ces changements. Ces réseaux offraient de nouveaux moyens de transmettre des télécommunications 
et ont mené à la création du Web — ce réseau de réseaux omniprésent, mondial et convivial. Ce passage 
à la technologie IP a favorisé le développement de réseaux moins coûteux et engendré une prolifération 
de nouveaux services qui, souvent, sont rendus disponibles par l’intermédiaire de ces nouveaux réseaux. 
Ces développements ont ouvert la porte à un marché mondial où la distance ne représente plus un 
facteur limitant la capacité de communiquer des gens.

Ces développements ont également permis à de nouveaux joueurs internationaux d’offrir des services 
transfrontaliers d’affaires et de gros, et à ainsi faire concurrence aux monopoles régionaux et à leurs 
fournisseurs en amont — souvent à des tarifs considérablement moins élevés et parfois hors de la 
supervision réglementaire. Tous ces changements rapides aux services, aux fournisseurs et à l’économie 
de l’industrie des télécommunications ne montrent aucun signe de ralentissement. Aujourd’hui, les 
Canadiens et les Canadiennes dépendent de leur fournisseur local uniquement pour se connecter à un 
marché international d’applications et de fonctionnalités en pleine évolution. Une concurrence de plus 
en plus intense dans l’environnement des applications et services de communication ouvre la porte à 
une panoplie d’options : courriel vocal, messagerie, clavardage vidéo, médias sociaux et plus encore.

Ces changements sont lourds de conséquences sur l’approche actuelle de la Loi sur les télécommunications 
quant à la portée des activités du CRTC et, plus précisément, la détermination des fournisseurs et des 
services relevant de sa compétence. Aussi, ils démontrent la nécessité d’une approche proactive à la 
réglementation des télécommunications et de la radiodiffusion dont il est question dans la section 1.3 
du présent rapport.

2.2.1	 Portée de la législation

La Loi sur les télécommunications définit les fournisseurs de services en présumant que la plupart des 
services de communication seront fournis par des «  entreprises de télécommunication  » utilisant 
une infrastructure réseau dont elles sont propriétaires ou qu’elles exploitent, comme c’était le cas au 
moment de l’adoption de cette loi. La plupart des outils de réglementation que prévoit la Loi sur les 
télécommunications s’appliquent donc aux « entreprises canadiennes ». Des pouvoirs plus restreints sont 
définis pour ce qui est des services fournis par les entités qui ne possèdent ni n’exploitent d’installation 
de transmission.

L’avènement des réseaux IP a remis en cause cette asymétrie réglementaire. Ceux-ci ont facilité les services 
de communication qui se servent, sans en nécessiter le contrôle, des réseaux de télécommunication 
pouvant être déployés plus facilement que jamais auparavant. Ils ont aussi facilité le développement 
des médias sociaux. Les exploitants des installations de réseaux connexes peuvent continuer d’offrir 
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des services intégrés verticalement. Or, dès lors que la neutralité des réseaux est respectée, les services 
transmis au moyen de la connectivité d’Internet peuvent concurrencer les services de ces exploitants 
presque à armes égales.

Afin d’assurer que des activités semblables soient traitées de manière semblable et neutre des points 
de vue fonctionnel et technologique, la portée de la réglementation doit être définie selon l’activité 
concernée, et non en fonction de l’usager ou du fournisseur qui l’accomplit. Quoi qu’il reste nécessaire 
de continuer à définir les droits et les responsabilités de ceux qui facilitent, fournissent et font l’usage 
des services de télécommunication, il est temps de cesser de réglementer en fonction du fait qu’un 
fournisseur détienne ou exploite, ou non, une installation de transmission.

Par conséquent, on peut considérer l’actuelle gamme de services selon des catégories distinctes 
d’activités liées aux communications électroniques :

•	 La mise en place et l’entretien d’installations de télécommunication physiques qui peuvent 
servir à fournir des télécommunications. Ces installations incluent les fils, câbles, radios 
sans fil et autres procédés techniques pour la transmission d’information entre des points 
d’arrivée du réseau, à l’exception des « appareils de transmission exclus » qui établissent des 
connexions logiques au-dessus de ces installations physiques.

•	 La prestation de connectivité dont la caractéristique principale est le transport d’information 
au moyen d’installations de télécommunication, comme des services d’accès à Internet 
ou services téléphoniques locaux. En offrant cette fonctionnalité, analogue à ce qui est 
aujourd’hui appelé un «  service de télécommunication de base  », le fournisseur transmet 
l’information de l’usager de telle sorte que la transmission est, en fait, transparente pour ce 
qui est de son interaction avec l’information fournie par l’usager.

•	 Les services fournis en amont de cette connectivité, qu’il s’agisse de faciliter des 
communications interpersonnelles entre des usagers donnés, comme des conversations 
vocales, des interactions plus élargies dans les médias sociaux ou d’autres types de 
communication.

Une seule activité peut combiner plusieurs de ces classes. Or, il faut pouvoir réglementer chacune de 
ces catégories de manière distincte, tout en prévoyant la souplesse nécessaire au développement de 
nouveaux services.

La Loi sur les télécommunications devrait être modifiée de manière à remplacer «  service de 
télécommunication » par une nouvelle expression : « service de communication électronique ». Ce service 
inclurait les services de connectivité et les services de communications interpersonnelles. Le fait de créer 
trois classes distinctes de services de communication électronique sans limiter la portée générale des 
définitions existantes permettra de clarifier les champs d’activité assujettis à la compétence du Conseil, 
y compris les services par contournement offrant des services de communications interpersonnelles. 
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Aussi, la spécification de ces catégories facilitera l’application par le CRTC d’exigences réglementaires 
précises pour chacune d’entre elles, selon ce qu’il estime approprié.

Il y a toutefois lieu de souligner que ces définitions ne s’appliqueront pas aux activités régies 
exclusivement par la Loi sur la radiodiffusion. L’article 4 de la Loi sur les télécommunications, qui énonce 
cette exclusion, doit être maintenu.

Recommandation 16 : Nous recommandons que la Loi sur les télécommunications soit modifiée 
afin de remplacer l’expression « service de télécommunication » par « service de communication 
électronique », ce qui veut dire un service fourni au moyen d’installations de télécommunication 
qui, sans limitation, comprend :

•	 la fourniture — notamment par vente ou location — même partielle, d’installations de 
télécommunication ou de matériel connexe;

•	 le service de connectivité, dont la principale caractéristique est le transport d’informations 
au moyen d’installations de télécommunication;

•	 le service de communication interpersonnelle, qui permet l’échange direct, interpersonnel 
et interactif d’informations par l’intermédiaire d’installations de télécommunication 
entre un nombre restreint de personnes — les personnes qui lancent ou participent à la 
communication en déterminent les destinataires.

Cependant, il n’est pas question de réécrire toutes les définitions de la Loi sur les télécommunications, 
dont plusieurs demeurent essentielles. La loi conserverait et continuerait d’étoffer le mot 
«  télécommunication  », par souci de cohérence. De même, des objectifs en matière de politiques 
continueront de s’appliquer à l’ensemble des télécommunications, plutôt qu’à des classes données de 
services de communication électronique. Cependant, l’expression « service de télécommunication » 
serait abandonnée comme expression usuelle afin d’harmoniser davantage la législation canadienne avec 
celle d’autres pays qui attribuent des définitions plus étroites à l’expression « télécommunications », 
comme c’est le cas aux États-Unis, ou qui utilisent l’expression plus générique «  communications 
électroniques », comme c’est le cas au sein de l’Union européenne. Cela contribuera aussi à éviter la 
confusion pouvant découler de l’attribution de nouvelles significations à de vieilles expressions.

De la même façon, l’actuelle Loi sur les télécommunications comporte une façon astucieuse de 
différencier les installations de transmission qui établissent des réseaux entre différents points d’arrivée 
des autres installations de télécommunication, comme des commutateurs et des routeurs, utilisés pour 
transmettre le trafic par l’intermédiaire de ces réseaux. À mesure que de plus en plus de fonctions de 
réseau s’intègrent aux logiciels, une proportion grandissante des investissements requis pour livrer les 
services les plus avancés sera dirigée vers ces technologies de réseau.

Cette transition vers une définition de l’activité accomplie sera facilitée en reconduisant la définition d’un 
service de télécommunication qu’on trouve dans l’actuelle Loi sur les télécommunications (cependant, 
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en le renommant « service de communication électronique »). Pour assurer une approche axée sur les 
fonctions et les activités qui relèvent du champ d’application de la législation et qui renvoie plutôt aux 
fonctions et activités définies, le moment est venu d’éliminer des expressions comme « entreprise de 
télécommunication », « entreprise canadienne » et « fournisseur de services de télécommunication ».

Cela nécessitera des modifications corrélatives à de nombreux articles de la loi, dont plusieurs sont 
précisées dans les recommandations formulées ci-dessous. Par exemple, bien qu’aucune modification 
de substance aux dispositions sur la propriété et le contrôle prévues à l’article 16 de la loi n’ait été 
recommandée, il sera néanmoins nécessaire d’en modifier le libellé afin de l’axer sur la propriété ou 
le contrôle des installations de transmission plutôt que sur les « entreprises canadiennes ». Dans la 
même veine, pour continuer d’exclure des activités de radiodiffusion de la loi, il sera nécessaire de 
procéder aux mises à jour des définitions suggérées par ces modifications et celles présentées dans 
le chapitre suivant sur le contenu médiatique (lequel présente nos recommandations concernant la 
réglementation du secteur qu’on appelle traditionnellement celui de la radiodiffusion).

Recommandation 17  : Nous recommandons l’élimination, dans la Loi sur les télé- 
communications, des termes « entreprise de télécommunication », « entreprise canadienne » et 
«  fournisseur de services de télécommunication » avec les modifications corrélatives visant les 
fournisseurs de fonctions et d’activités définies.

Il existe deux importantes limitations à la portée de la Loi sur les télécommunications. Les nombreux 
pouvoirs réglementaires que la loi établit à l’égard des activités de télécommunication des « entreprises 
de télécommunication » se limitent aux entreprises qui possèdent ou exploitent des installations de 
transmission utilisées pour fournir des services de télécommunication a) au public et b) moyennant 
contrepartie.

La recommandation d’éliminer les définitions des expressions « entreprise de télécommunication » et 
« entreprise canadienne » aura pour effet de faire disparaître ces deux limitations. Selon nous, cette 
élimination est justifiée dans un contexte moderne. Des considérations comme la protection de la vie 
privée, la confidentialité des informations sur les clients et la sécurité des réseaux sont si importantes 
que le CRTC devrait être en mesure d’assurer leur respect peu importe que le réseau ou service soit 
fourni au public. Comme des services de communication sont régulièrement fournis en échange de 
renseignements personnels consciemment divulgués ou générés automatiquement et obtenus sans 
consentement libre et éclairé, il est de moins en moins pertinent de tracer des lignes entre les services 
fournis moyennant une contrepartie directe ou indirecte ou même sans aucune contrepartie.

Ce ne sont pas toutes les formes de réglementation qui devraient s’appliquer à tous les types de services 
de communication électronique. Cependant, en remplacement des limitations globales ayant été 
intégrées dans la définition de l’expression «  entreprise de télécommunication  », qui ne sont plus 
appropriées, la législation devrait conférer au CRTC l’autorité d’adapter toute limitation à des pouvoirs 
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réglementaires donnés. Dans ce contexte, la capacité du Conseil d’établir des catégories de services et 
de fournisseurs de services assujettis aux mêmes modalités deviendra de plus en plus importante. En 
établissant et en appliquant de telles catégories, le Conseil peut réagir aux mutations et appliquer 
judicieusement la réglementation dans l’optique d’atteindre les objectifs de la loi et d’intervenir 
à l’égard des préjudices ressentis par le public. De même, en exigeant que le CRTC établisse des 
conditions générales en fonction des catégories, la Loi sur les télécommunications favorisera la cohérence 
de la réglementation et l’imputabilité.

Recommandation 18 : Nous recommandons que la Loi sur les télécommunications soit modifiée 
afin de régulariser une réglementation des communications électroniques fondée sur les catégories, 
de cette façon :

•	 en modifiant l’alinéa 32a) afin d’élargir les pouvoirs du CRTC d’établir des catégories de 
services et de fournisseurs pour l’application de l’ensemble de la loi, et non seulement de 
la partie III de la loi;

•	 en consolidant les articles 9, 24 et 24.1 afin d’établir le pouvoir du CRTC de fixer des 
exemptions ou des conditions de service applicables à une catégorie définie, comme 
l’accès aux services d’urgence ou les obligations en matière de protection de la vie privée, 
dans une seule disposition qui ne dépend pas de l’état de la concurrence dans un marché, 
mais qui exige que les conditions soient appliquées à une catégorie clairement définie.

Un nombre croissant de services de communication sont livrés par contournement par des entreprises 
qui n’ont aucune présence physique au Canada. Elles ciblent, publicisent et fournissent leurs services 
aux Canadiens et aux Canadiennes. Par contre, ces derniers dépendent de plus en plus de ces services 
pour leurs communications interpersonnelles et leurs autres communications.

Le paragraphe  3(3) de la Loi sur la radiocommunication énonce les circonstances auxquelles la loi 
s’applique en matière d’activités de radiocommunication menées hors du territoire contigu du Canada, 
par exemple, à bord d’un navire, d’un bâtiment ou d’un véhicule spatial appartenant au Canada ou 
encore sur une installation fixée au plateau continental canadien. Plus largement, des tribunaux ont 
accepté, au terme d’un examen approfondi, d’élargir leur interprétation de ce qui constitue un « rapport 
réel et substantiel » pour y inclure tout endroit ou commerce fournissant des biens ou des services aux 
résidents d’un territoire donné14.

La trousse d’outils du ministre de l’Industrie pour la coordination transfrontalière de radiocommunications 
s’avère adéquate jusqu’à maintenant. L’approche territoriale de la Loi sur la radiocommunication 

14	 Equustek Solutions Inc. v. Jack, 2015 BCCA 265, confirmé dans Google Inc. c. Equustek Solutions Inc., 2017 SCC 34; South 
Dakota v. Wayfair, Inc., 585 US ___(2018).
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s’accorde avec celle de pays semblables. Bien qu’il soit important qu’ISDE continue d’exercer une 
surveillance pour assurer que cette approche demeure adéquate, à l’heure actuelle aucune modification 
en matière de territorialité à la Loi sur la radiocommunication n’est recommandée. Cependant, nous ne 
pouvons en dire autant en ce qui concerne les services utilisés ou distribués sur Internet qui ciblent et 
configurent consciemment leurs services à l’intention des marchés canadiens. Il n’y a plus lieu de laisser 
cette question faire l’objet de décisions au cas par cas par les tribunaux. Au contraire, il faut préciser la 
compétence de la Loi sur les télécommunications sur ces services.

Recommandation 19 : Nous recommandons que la Loi sur les télécommunications soit modifiée 
pour qu’elle s’applique explicitement à toute personne ou entité qui fournit, ou offre de fournir, 
des services de communication électronique au Canada, même si elle n’a pas d’établissement 
au Canada.

Le pouvoir d’attribuer des licences de services de télécommunication internationale a été créé en 
réponse à des préoccupations concernant de possibles lacunes dans l’information à mesure que des 
services de télécommunication internationale ne relèveraient plus d’un régime de monopole. 

Nombre d’organismes homologues du CRTC ont choisi de remplacer des exigences plus lourdes 
en matière de licences par des régimes d’enregistrement plus légers. Un changement similaire à la 
législation canadienne sur les télécommunications viserait deux objectifs  : moderniser l’approche à 
l’égard de l’attribution de licences et régulariser la capacité du CRTC de tenir un registre de fournisseurs 
de services de communication électronique dans le cadre d’une surveillance à plus grande échelle 
du marché.

Cependant, pour clarifier, nous ne recommandons pas de changements au deuxième pouvoir de 
délivrance de licences, en matière de câbles sous-marins internationaux, lequel est délégué au ministre 
de l’Industrie pour faciliter la coordination internationale et pour répondre à des préoccupations en 
matière de sécurité nationale.

Recommandation 20 : Nous recommandons que les licences de services de télécommunication 
internationale soient remplacées par une procédure d’enregistrement régie par le CRTC.

2.2.2	 Propriété étrangère

Les investissements étrangers représentent une source importante d’intensification de la concurrence 
et d’efficacité économique. En même temps, les plus grandes entreprises de télécommunication du 
Canada sont très intégrées dans l’économie du pays. Leurs sièges sociaux accroissent la demande 
pour des employés qualifiés et pour des services professionnels sophistiqués. Leurs cotes boursières 
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contribuent au volume d’activité des marchés financiers nationaux. Leur accessibilité ouvre des avenues 
pour aborder des préoccupations croissantes relatives à la souveraineté et à la sécurité des données.

Ce n’est qu’en 1993 que des restrictions imposées par la loi sur le contrôle non canadien des installations 
de transmission — essentielles à la prestation de services de télécommunication — ont été introduites.

Au cours des années subséquentes, ces restrictions ont été progressivement assouplies. D’importantes 
modifications adoptées en 2012 et en 2014 ont permis de mettre en œuvre les recommandations 
émanant des comités parlementaires et d’autres groupes d’étude sur les cadres réglementaires des 
télécommunications et sur la concurrence. Les restrictions imposées par la loi relativement à la 
propriété et au contrôle non canadien des installations de transmission ont été éliminées pour toutes les 
entreprises de télécommunication à l’exception des plus grandes15. Depuis ce temps, des intérêts non 
canadiens ont la possibilité d’acquérir des droits d’utilisation du spectre et d’acheter et de construire 
des réseaux de fibre optique et des tours sans fil au Canada, et, généralement, de livrer une concurrence 
ouverte dans nos marchés. Seules les installations de réseau terrestres dont les propriétaires ont accaparé 
plus de 10 % de tous les revenus de services de télécommunication canadiens au cours d’une année 
donnée sont assujetties à des restrictions. En pratique, cela signifie que seule la prise de contrôle de 
Bell, de Rogers ou de TELUS par des intérêts étrangers demeure une activité d’investissement interdite 
aux non-Canadiens en vertu de la Loi sur les télécommunications16.

L’équilibre établi par ces modifications apportées en 2012 à la Loi sur les télécommunications et par les 
modifications au Règlement sur la radiocommunication de 2014 devrait être maintenu. Toutefois, nous 
craignons que de fausses perceptions de la portée réelle des restrictions sur l’investissement étranger 
pourraient avoir un effet de découragement sur l’investissement étranger. Par exemple, nous sommes 
surpris que les activités de surveillance des marchés du CRTC ne s’étendent pas à l’établissement d’une 
base de référence en matière de volume d’investissements étrangers dans les marchés et les installations 
de télécommunication avant et après les modifications de 2012 et de 2014.

À cet égard et conformément à nos autres recommandations en vue de moderniser la Loi sur les 
télécommunications, l’article  16 de la loi, qui établit ces restrictions, devrait être simplifié. Au lieu 
de restrictions relatives aux « entreprises canadiennes », l’article 16 devrait encadrer ces restrictions 
relativement à la propriété ou exploitation d’une installation de transmission terrestre, c’est-à-dire un 
système technique pour la transmission d’information entre des points d’arrivée de réseaux terrestres 
au Canada.

15	 Loi sur l’emploi, la croissance et la prospérité durable, LC 2012, ch. 19, art. 595 à 601 (modifiant la Loi sur les 
télécommunications); Règlement modifiant le Règlement sur la radiocommunication, DORS/2014-34.

16	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2018); Graphique 3.1 (Revenus des services de radiodiffusion et de 
télécommunications).
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Recommandation 21  : Nous recommandons, plutôt que d’imposer des restrictions à une 
« entreprise canadienne », que l’article 16 de la Loi sur les télécommunications émette plutôt des 
restrictions concernant la propriété ou l’exploitation d’une installation de transmission terrestre 
utilisée pour fournir un service de communication électronique.

2.2.3	 De l’information plus fiable sur les réseaux et leurs propriétaires

Tout au long du présent rapport, il est recommandé que le CRTC adopte une orientation proactive 
pour déceler rapidement les distorsions du marché et les enjeux systémiques, pour permettre aux 
usagers de défendre leurs propres intérêts et assurer un écosystème de surveillance et de mesure 
qui minimise la nécessité d’une intervention plus invasive. Cette orientation nécessitera plus de 
recherches économiques et de recherches par sondage, la mise en commun de données participatives, 
l’analyse de vastes ensembles de données et la disponibilité de données de marché lisibles par machine 
pour redresser les asymétries d’information entre fournisseurs et usagers.

Ces responsabilités doivent être accompagnées des pouvoirs appropriés et des outils d’application 
et de correction nécessaires. Le CRTC a le pouvoir d’exiger de l’information de quiconque aux fins 
d’appliquer la Loi sur les télécommunications. Cependant, il lui manque des outils de portée générale, 
comme un système d’enregistrement, qui lui permettrait de s’acquitter plus facilement de ses 
obligations en matière de surveillance et de mesure à intervalles réguliers. Le CRTC a plutôt recours 
à d’autres pouvoirs, dont celui de recueillir de l’information ainsi qu’un pouvoir autonome d’exiger 
que les fournisseurs de services de télécommunication internationale détiennent une licence. Ceci a 
été abordé dans la recommandation 20.

Une première étape de l’approche proactive axée sur les données que nous jugeons nécessaire pour 
une réglementation orientée vers l’avenir passe par l’enregistrement et un registre de données de 
base sur les participants au marché. De plus, le CRTC doit détenir des données détaillées pour 
combler des lacunes dans le déploiement de l’infrastructure à large bande. Cela doit procéder d’une 
compréhension holistique des lieux où l’infrastructure à large bande a été déployée et des fournisseurs 
de services. De même, pour comprendre comment s’effectue le déploiement des infrastructures dans 
des marchés concurrentiels en connectivité de transport et de services, il faut des informations en 
fonction de chacune des routes concernées. Il faut disposer d’un inventaire des endroits où des 
installations ont été déployées et où il est possible de livrer une concurrence sur la base de services, 
de même qu’aux endroits auxquels les nouveaux venus sur le marché ont un accès raisonnable.

Déjà, la Loi sur les télécommunications accorde au CRTC tous les pouvoirs nécessaires pour recueillir 
cette information, évaluer et maintenir la confidentialité, et, au besoin, aller jusqu’à nommer un 
enquêteur pour compléter ses ensembles de données. Conformément à son rôle accru de surveillance 
des marchés recommandé ailleurs dans le présent rapport, le CRTC devrait exercer ces pouvoirs et 
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assumer la responsabilité de la collecte de données de même que la création de bases de données sur 
le déploiement de réseaux et l’emplacement des services.

Dans cet esprit, nous recommandons une refonte de l’article 46.1 de la Loi sur les télécommunications. 
Le CRTC devrait veiller au maintien des niveaux de sécurité et de confidentialité que commande une 
telle base de données étant donné l’importance de cette ressource pour ses activités et son potentiel 
de rendre les marchés plus transparents. Par exemple, certains ensembles de données géographiques 
pourraient favoriser la concurrence par une divulgation prudente et considérée de renseignements 
pertinents.

Recommandation 22  : Nous recommandons que le CRTC ait la responsabilité explicite de 
gérer les banques de données relatives au fonctionnement et à l’emplacement des réseaux de 
télécommunication. Ces banques de données clarifieraient qui exploite quelles installations 
et dans quels endroits, aideraient à faciliter l’interopérabilité et le déploiement de nouvelles 
installations de réseau, et combleraient les lacunes en matière de connectivité dans les collectivités 
rurales et éloignées.

Recommandation 23 : Nous recommandons que la Loi sur les télécommunications soit modifiée 
afin d’exiger des participants au marché, qui font partie des catégories définies par le CRTC, 
de s’enregistrer et de fournir cette information conformément à ses directives, y compris les 
renseignements sur la propriété effective. Nous recommandons en outre que le CRTC tienne un 
registre public des renseignements jugés non confidentiels.

L’analyse de données et la capacité de recherche décrites ci-dessus et plus tôt dans le présent rapport 
n’impliquent pas de changements radicaux pour le CRTC. Cette approche amplifierait et augmenterait 
l’activité existante en plus de déplacer de la périphérie vers le centre la manière dont le CRTC mène ses 
travaux. Depuis quelques années, en vertu de ses pouvoirs existants il publie annuellement un Rapport 
de surveillance des communications, dont certains des tableaux et des graphiques sont accessibles sous 
la forme de données ouvertes, afin de fournir des renseignements de base sur les parts de marché et le 
déploiement de réseaux. Augmenter cette capacité et approfondir la base de connaissances du CRTC 
sur l’état du déploiement de réseaux favorisera l’atteinte des objectifs décrits plus loin dans ce rapport 
à l’égard du déploiement de la capacité à large bande et l’amélioration de l’abordabilité.

Nous sommes conscients que, en attribuant au CRTC une plus grande responsabilité en matière 
de collecte d’informations, de traitement de données spatiales et participatives ainsi que d’analyses 
économiques, il sera appelé à évaluer attentivement sa capacité et ses aptitudes à assumer son rôle. 
Cela s’inscrit dans la logique de la nécessaire transition d’une autorité de réglementation axée sur 
l’avenir. Il est de plus en plus courant pour des autorités de réglementation de la communication 
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de maintenir une expertise en analyse de données et en économie, ce qui inclut l’établissement de 
services de recherche et de planification stratégique ainsi que d’équipes d’experts en numérique. Nous 
encourageons le gouvernement à voir à ce que le CRTC dispose de ressources suffisantes pour combler 
ces lacunes.

2.3	 OFFRIR UN ACCÈS ABORDABLE AUX SERVICES  
	 À LARGE BANDE DÈS AUJOURD’HUI
Les Canadiens et les Canadiennes ont accès à certains des réseaux et services fixes et mobiles les plus 
fiables et de la plus haute qualité sur la planète. Le Canada affiche des niveaux de pénétration élevés 
pour ce qui est de la large bande sur ligne fixe, tandis qu’une proportion importante de la population 
habite des régions couvertes par des réseaux LTE avancée (LTE-A)17. Les Canadiens et les Canadiennes 
ont accès à des réseaux et des services fiables et de grande qualité qui sont concurrentiels à l’échelle 
internationale en matière de vitesses de téléchargement pour à la fois les services Internet fixes et les 
services sans fil mobiles18.

Internautes avides, les Canadiens et les Canadiennes utilisent des applications et plateformes 
innovatrices par l’intermédiaire d’Internet pour interagir entre eux et avec le monde. Ils sont de plus 
en plus nombreux à opter pour un service de téléphonie mobile en remplacement d’un service de ligne 
téléphonique terrestre : en date de 2016, près du tiers de la population canadienne n’était abonnée qu’à 
un service mobile19. 

Voilà des signes qui montrent que les forces du marché ont incité les fournisseurs canadiens 
d’installations de transmission et de connectivité à investir dans de nouvelles technologies  : fibre 
optique jusqu’au nœud, fibre optique jusqu’aux locaux, commutation multiprotocole, 4G, LTE et 
au-delà. Il y a de plus en plus de convergence entre les services fixes et les services mobiles, et de plus 
en plus d’appareils deviennent à la fois intelligents et interconnectés en réseau maillé. La tendance vers 
une connectivité omniprésente et permanente aux réseaux à large bande est susceptible de s’accélérer. 
Malgré des progrès tangibles en matière de fiabilité, de qualité et d’accessibilité des réseaux et services 
de télécommunication, il y a deux secteurs où des lacunes perdurent.

D’abord, d’importantes disparités existent entre les régions urbaines et les régions rurales et éloignées 
du Canada en matière de pénétration de la large bande fixe et du sans-fil mobile. Des décisions 
conséquentes doivent être prises pour combler ces lacunes. À mesure que des avancées technologiques 
se déploient dans les réseaux filaires et sans fil desservant les Canadiens et les Canadiennes en milieu 
urbain, il faut entreprendre des démarches pour éviter que l’actuel écart ne se creuse. Comme discuté 

17	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2018), Tableau 5.1.
18	 Ookla, Speedtest Global Index (2019) consulté le 1er décembre 2019.
19	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2018).
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plus abondamment dans la section 2.3.1 ci-dessous, plus ces lacunes perdurent, plus les populations 
nordiques et éloignées se trouvent délaissées au regard de l’infrastructure de communication requise 
pour prospérer au 21e siècle. L’essor du pays en dépend.

Les législateurs ne peuvent s’en remettre uniquement aux forces du marché pour assurer aux usagers 
une offre diversifiée d’options abordables pour la communication électronique. Comme il est expliqué 
plus en détail dans la section 2.3.2, il existe des préoccupations à l’égard des niveaux de prix et de la 
profitabilité dans les marchés de télécommunication. Cela est particulièrement vrai dans les segments 
qui enregistrent la croissance la plus rapide : l’accès Internet fixe et les services sans fil mobiles, offres 
résidentielles et commerciales confondues. L’arrivée d’entreprises dotées d’installations dans les marchés 
des services fixes à large bande et sans fil mobiles s’est avérée limitée, ce qui se traduit par le maintien 
de parts de marché relativement constantes entre les principaux concurrents. À la fois le CRTC et la 
CPRST font état de plaintes des consommateurs relatives aux services Internet et la grande majorité 
des plaintes adressées à la CPRST concernent les services Internet plus que n’importe quelle autre 
catégorie20.

Ces difficultés, et les caractéristiques intrinsèques des réseaux et des marchés de télécommunication 
qui expliquent la persistance de ces difficultés, ne sont pas uniques au contexte canadien et n’ont 
certainement rien de nouveau. Ces questions retiennent l’attention depuis longtemps. Les sections 
qui suivent proposent des réformes législatives notamment pour accélérer les investissements dans 
l’infrastructure à large bande dans les collectivités rurales et éloignées, ainsi que pour alimenter la 
concurrence, tout en continuant de stimuler l’investissement en faveur d’un accès durable, d’un plus 
grand choix et d’une meilleure abordabilité.

20	 Avis de consultation de télécom CRTC 2018-422, Appel aux observations – Instance dans le but d’établir un code obligatoire 
pour les services Internet (9 novembre 2018); CPRST, Rapport Annuel 2018-2019, s 7.
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2.3.1	 Déploiement de la capacité à large bande dans les collectivités rurales  
	 et éloignées

Tableau 2-1 Pénétration de la large bande au Canada entre 2014 et 2018 (50/10 Mo/s)
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Les Canadiens et les Canadiennes devraient bénéficier d’un accès libre et abordable à des réseaux de 
qualité, sûrs et sécuritaires, peu importe où ils vivent et travaillent.

L’accès à Internet à large bande est un prérequis à une participation pleine et entière à la société et à  
l’économie numériques. Dans une société si intensément marquée par l’omniprésence de la 
communication instantanée, la capacité effective de tout un chacun de réellement participer à la vie 
sociale et économique ainsi que de tirer profit des occasions inhérentes à la société et l’économie 
numériques dépend de la capacité d’accéder à la connectivité. Aujourd’hui, la connectivité est une 
des conditions pour exercer efficacement ses droits à la liberté d’expression. À l’échelle internationale, 
les appels pour reconnaître le droit universel à la connectivité à large bande se multiplient. Dans une 
récente déclaration commune sur les défis en matière de protection de la liberté d’expression au cours 
de la décennie à venir, quatre rapporteurs des Nations Unies sur la question de la liberté des médias 
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ont appelé à la reconnaissance d’un droit d’accès à Internet comme condition essentielle de l’exercice 
effectif de la liberté d’expression21.

Il est nécessaire d’enchâsser l’objectif d’un accès universel à Internet à haut débit dans la Loi sur les 
télécommunications. Cela constituera un signal fort de l’importance d’un tel accès pour assurer la 
participation des Canadiens et les Canadiennes à la société et l’économie numériques.

Recommandation 24 : Nous recommandons que les objectifs de la Loi sur les télécommunications 
soient modifiés afin de préciser que tous les Canadiens et Canadiennes, y compris toute personne 
en situation de handicap, doivent avoir un accès rapide, abordable et sans obstacle à des 
services de télécommunication évolués pour participer pleinement à la société canadienne et à 
l’économie mondiale.

Aujourd’hui, ce qui constitue l’objectif du service de télécommunication de base a changé, tout 
comme son mode de financement. Au fil du temps, l’accès à Internet haute vitesse a remplacé le 
service téléphonique local pour ce qui est de la norme visée en matière d’accès universel. En particulier, 
depuis 2016, le CRTC précise que les Canadiens et les Canadiennes devraient avoir accès à des 
vitesses de connexion à large bande d’au moins 50 Mo/s en téléchargement et d’au moins 10 Mo/s en 
téléversement, ainsi qu’à des services sans fil mobiles sur les routes principales.

En matière de couverture, comme le montre le tableau 2-1 ci-dessus, les forces du marché ont toujours 
assuré l’accès à des réseaux évolués dans les zones urbaines, mais en comparaison, on constate qu’un 
écart perdure pour les régions rurales et éloignées, y compris des communautés autochtones.

Des investissements publics dans le déploiement de la capacité à large bande ont eu une importante 
incidence sur la capacité des Canadiens et des Canadiennes d’accéder à Internet haute vitesse. Comme 
le montre le tableau 2-2, environ la moitié de l’augmentation de la connectivité entre 2014 et 2018 est 
attribuable au financement public.

21	  Twentieth Anniversary Joint Declaration on Challenges to Freedom of Expression in the Next Decade (10 juillet 2019).



82   |   Accès abordable à des réseaux de télécommunication évolués

Tableau  2-2 Incidence des investissements sur les ménages ruraux desservis par 5/1  Mo/s 
(2014 et 2018)

Source : ISDE

En matière de financement pour combler les écarts de couverture, le CRTC a modifié son approche en 
fonction de l’évolution de l’objectif lui-même. Alors que, historiquement, l’objectif d’assurer le service 
téléphonique local de base était soutenu financièrement par les fournisseurs de téléphone, le nouvel 
objectif d’accès à la large bande est soutenu par tous les fournisseurs d’accès à large bande, dont les 
fournisseurs d’accès Internet.

De plus, le CRTC a établi un nouveau Fonds pour la large bande afin d’atteindre cet objectif.  En 
faisant la transition vers ce programme, le CRTC a décidé que les revenus des services d’accès Internet 
seraient inclus dans l’évaluation des contributions au déploiement de la large bande et qu’un éventail 
élargi de fournisseurs seraient admissibles à du financement.

Nous saluons les efforts du CRTC afin de transformer son régime de subvention du service local en 
régime de financement de la large bande neutre quant au fournisseur, à la fois par rapport à qui contribue 
et à qui est admissible à recevoir des fonds. Le CRTC devrait maintenir et accélérer cette approche 
visant à étendre la connectivité partout au Canada, notamment aux populations autochtones ainsi 
qu’aux collectivités rurales et éloignées. La mise en œuvre rapide de la recommandation 22 concernant 
l’entretien par le CRTC d’une base de données centralisée sur l’information géographique des réseaux 
l’aiderait à cet égard. Nous croyons que ces efforts reflètent un important principe : les revenus tirés 
de la fourniture de services de communication électronique devraient contribuer à la connectivité à 
large bande. Ce principe devrait être maintenu dans l’optique que les revenus de communications 
électroniques devraient contribuer à la connectivité plutôt que soutenir le contenu canadien.
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Parallèlement, l’expression « services de télécommunication de base » dans l’article 46.5 de la Loi sur les 
télécommunications se prête à plusieurs interprétations. La recommandation 25 propose de corriger cela 
et de mettre à jour l’article pour qu’il se réfère à des contributions d’un éventail élargi de participants, 
peu importe le type de services de communication électronique qu’ils fournissent.

L’approche adoptée dans la recommandation 25 assure que le CRTC conserve un ensemble d’options à 
l’égard de l’identité de ceux qui doivent contribuer à son Fonds pour la large bande. Cependant, nous 
encourageons le CRTC à préciser davantage quels services de communication électronique utilisant 
des télécommunications seront admissibles à contribuer. À notre avis, tous ceux qui fournissent des 
services de communication électronique au public pourraient potentiellement contribuer à cet objectif 
fondamental de la Loi sur les télécommunications.

Recommandation 25 : Nous recommandons que la Loi sur les télécommunications soit modifiée 
afin de permettre au CRTC de faire appel à un éventail élargi d’intervenants du marché — tous 
les fournisseurs de services de communication électronique — pour les enjoindre à contribuer au 
fonds mis sur pied afin d’assurer l’accès aux télécommunications évoluées.

Concernant l’objectif de la connectivité universelle, des communautés autochtones nous ont fait valoir 
qu’elles ont des préoccupations précises relatives à la question de la gouvernance des réseaux à large 
bande. Elles réclament un processus d’engagement plus inclusif concernant la mise sur pied de tout 
fonds de soutien au développement de la connectivité à large bande offrant un financement plus 
constant, plus stable et plus accessible.

De 2014 à 2018, les taux de pénétration de l’accès à large bande ont augmenté d’un bout à l’autre du 
Canada. Le tableau 2-2 indique que les investissements gouvernementaux ont permis aux ménages 
ruraux de rattraper les ménages urbains en matière de taux de connectivité. Cependant, une fois la 
norme rehaussée, les taux de connectivité des Premières Nations prennent du retard.

Des groupes autochtones ont indiqué qu’ils cherchent à exercer plus de contrôle sur les services de 
télécommunication au sein de leurs collectivités dans le contexte de leur autodétermination et de 
leur développement économique. Cela passe par un accès équitable pour les peuples autochtones à 
des emplois, à des postes de leadership et à des possibilités de développement professionnel au sein 
d’organismes qui possèdent et exploitent des réseaux de télécommunication dans leurs collectivités 
respectives.

Dans le cadre de cette analyse, les écarts en matière de connectivité entre communautés autochtones et 
communautés non autochtones ont été clairement exposés. Cependant, les solutions proposées dans le 
présent rapport ne prétendent pas répondre aux besoins des communautés autochtones. Cela nécessite 
un engagement en bonne et due forme sur la façon la plus efficace de resserrer l’écart et de répondre aux 
besoins de ces communautés autochtones. Un tel engagement améliorerait la relation avec les peuples 
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autochtones et il faciliterait proactivement l’identification de potentiels effets indésirables pouvant 
découler de l’expansion de la capacité à large bande dans leurs communautés.

Recommandation 26  : Nous recommandons que le gouvernement fédéral s’engage auprès 
des  peuples et des communautés autochtones au sujet de la mise en œuvre de programmes  
d’expansion des services à large bande et sur des questions connexes, comme la propriété 
 autochtone des réseaux à large bande.

En plus du Fonds pour la large bande du CRTC, il existe différents programmes et fonds visant les 
lacunes dans la couverture des services à large bande aux niveaux fédéral, provincial et municipal. 
Au niveau fédéral, il y a un potentiel de dédoublement d’efforts entre le CRTC, ISDE et d’autres 
ministères. De plus, malgré les nombreux programmes à l’échelle fédérale ayant pour objectif la 
connectivité universelle, aucun ministre en particulier ne rend de comptes au Parlement quant à 
l’atteinte de cet objectif.

Depuis 2001, ISDE a directement financé le déploiement de la capacité à large bande à hauteur d’environ 
1,05 milliard de dollars. Au cours de cette période, des initiatives de financement ont été gérées par 
d’autres ministères : des projets de large bande menés par Infrastructure Canada (INFC), Services aux 
Autochtones Canada (SAC), des agences de développement régional (ADR) ainsi que des provinces et 
territoires ont totalisé 4,98 milliards de dollars. Ces programmes de financement gouvernemental ont 
contribué à étendre l’infrastructure à large bande jusqu’à des régions mal desservies par le secteur privé. 
Des programmes fédéraux de services à large bande ont été conçus pour être neutres sur le plan de la 
concurrence et éviter de déplacer ou de dédoubler des investissements du secteur privé. Historiquement, 
l’approche privilégiée a été de fournir des contributions uniques aux coûts des immobilisations pour 
la construction de réseaux ou la location de capacité de transmission par satellite pour desservir des 
collectivités isolées. Des initiatives gouvernementales sont en cours. Prenons l’exemple du programme 
Brancher pour innover, lequel prévoit l’installation de plus de 19 500 kilomètres de fibre optique22. 
C’est approximativement la distance de St. John’s à Vancouver, en passant par Whitehorse, Yellowknife, 
Iqaluit, Labrador City et de retour à St. John’s. Ces projets rehausseront la connectivité dans plus de 
900 collectivités, dont 190 communautés autochtones. En 2019, le gouvernement a annoncé une 
stratégie de connectivité rurale visant à mobiliser des investissements jusqu’à 6 milliards de dollars 
pour atteindre l’objectif de connectivité universelle23.

À l’heure actuelle, ISDE crée et publie des cartes illustrant la couverture à large bande au Canada à partir 
d’informations qui ne sont pas recueillies de façon systématique et qui ne brossent pas nécessairement 
un portrait complet. L’information fournie émane de demandes de financement public déposées 

22	 ISDE, Brancher pour innover – Foire aux questions (2019), consulté le 1er décembre 2019.
23	 ISDE, La haute vitesse pour tous : la stratégie canadienne pour la connectivité (2019), consulté le 1er décembre 2019.
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dans le cadre de programmes d’expansion de la large bande. Afin d’établir des balises communes, la 
recommandation 22 propose que la Loi sur les télécommunications soit modifiée en ce qui concerne la 
tenue par le CRTC d’une base de données renfermant de l’information détaillée sur les installations 
de réseau.

Nous recommandons que la Loi sur les télécommunications accroisse la responsabilité du ministre de 
l’Industrie en matière d’atteinte d’objectifs de service universel, conformément à l’objectif de politique 
dont il est question dans la recommandation 24. Pour ce faire, la Loi sur les télécommunications devrait 
attribuer au ministre la responsabilité de faire le point sur l’état de la connectivité à large bande au 
Canada et d’en faire rapport annuellement au Parlement. Les rapports annuels, préparés à partir de 
données de base tenues par le CRTC, contribueraient à la coordination de la conception des programmes 
et des dépenses publiques sur l’expansion de la large bande et garderaient l’état du déploiement de la 
large bande sous les projecteurs.

Recommandation 27 : Nous recommandons que la Loi sur les télécommunications soit modifiée 
afin qu’elle prévoie que le ministre de l’Industrie présente un rapport annuel au Parlement sur 
l’état d’avancement du déploiement des services à large bande, y compris dans les collectivités 
rurales et éloignées, ainsi qu’en ce qui concerne les peuples autochtones et leurs communautés.

2.3.2	 Favoriser la concurrence dans le marché

La législation régissant la prestation de réseaux et de services de communication électronique vise 
habituellement des objectifs économiques, sociaux et technologiques. Du point de vue économique, 
elle vise à assurer aux usagers l’accès à un éventail d’options abordables. La présente section se penche 
sur la question de savoir si des modifications législatives sont justifiées afin de mieux promouvoir la 
concurrence, l’innovation et l’abordabilité.

L’intervention gouvernementale visant à façonner les résultats de marchés concurrentiels, à remédier au 
pouvoir de marché et à tirer pleinement parti de la concurrence dans les marchés des télécommunications 
nécessite une attention particulière. Un pouvoir de marché persistant pourrait mettre en péril les 
objectifs en matière d’abordabilité et de choix que le gouvernement cherche à atteindre au moyen de 
la concurrence. Cela exige un contrôle réglementaire actif ainsi qu’une trousse d’outils réglementaires 
efficaces pour intervenir et s’attaquer aux situations dans lesquelles le pouvoir de marché peut être 
exercé de façon à miner l’atteinte des objectifs de la politique publique. Cependant, les gouvernements 
doivent aussi soupeser les coûts de l’intervention réglementaire et les bénéfices escomptés.

Une telle forme d’intervention réglementaire vise à déterminer si on doit autoriser l’accès au marché de 
gros aux installations de télécommunication et comment le faire, ce qui passe par un délicat équilibre 
entre des incitatifs à investir dans des réseaux et les résultats de marché positifs escomptés d’une plus 
forte concurrence basée sur les services. S’il y a lieu, un tel équilibre est le plus efficacement atteint 
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lorsqu’un organisme de réglementation procède selon une approche fondée sur des données probantes, 
marché par marché, en tenant compte des circonstances actuelles et changeantes.

Les recommandations qui suivent feront, à notre avis, une promotion plus efficace de la concurrence 
dans les marchés canadiens des télécommunications. Elles visent notamment à préciser le rôle de 
la concurrence comme objectif de la politique de télécommunication et à établir l’exigence que le 
CRTC surveille et évalue l’état de la concurrence dans les marchés des télécommunications ainsi 
que des mesures pour assouplir l’encadrement du pouvoir d’abstention réglementaire. De plus, nous 
recommandons des mesures qui stimuleraient une concurrence sur la base des services en améliorant 
la réglementation par le CRTC des tarifs et des conditions de service de marchés de gros ainsi que la 
réglementation de l’interconnexion et des ressources en matière de numérotage.

Pendant une grande partie du 20e siècle, dont un certain temps après l’adoption de l’actuelle version de 
la Loi sur les télécommunications, le CRTC et les organismes de réglementation l’ayant précédé étaient 
chargés d’assurer que chaque tarif facturé par une entreprise canadienne (un fournisseur de téléphone) 
était juste et raisonnable. Pour ce faire, le CRTC a eu recours à diverses formes de réglementation à 
base tarifaire et taux de rendement, par plafonnement des prix, ainsi qu’à diverses politiques en matière 
de structures tarifaires.

Après l’adoption de la Loi sur les télécommunications, le CRTC a commencé à appliquer le nouveau 
pouvoir d’abstention prévu à l’article 34, lequel l’autorisait à s’abstenir d’exercer plusieurs de ses 
pouvoirs, y compris celui prévu au paragraphe 27(1) de fixer des tarifs justes et raisonnables  lorsque 
cela serait « compatible avec la mise en œuvre de la politique canadienne de télécommunication » ou 
lorsque « la fourniture […] des services — ou catégories de services — de télécommunication est [ou 
serait] suffisamment concurrentielle pour protéger les intérêts des usagers ».

Comme ce fut le cas dans l’Union européenne, aux États-Unis et dans d’autres pays comparables, le 
CRTC a cessé de réglementer les tarifs dans la plupart des marchés de détail et s’est plutôt rabattu 
sur les forces du marché. Cela inclut la réglementation des services de gros au cas par cas afin de 
favoriser l’accès de concurrents aux installations et aux services de grands fournisseurs de services de 
communication verticalement intégrés. Ces derniers ont la capacité de limiter la pénétration et la 
concurrence dans un marché de détail puisqu’ils contrôlent des services difficiles à reproduire dont des 
concurrents moins bien établis ont besoin pour livrer une concurrence dans ce marché.

Aujourd’hui, à la suite d’ordonnances d’abstention du CRTC, aucun service de télécommunication 
de détail largement utilisé n’est encore assujetti à une réglementation des tarifs à l’extérieur de régions 
éloignées. Le CRTC estime que, depuis 2013, 96 % des revenus de télécommunications ont été tirés 
de services faisant l’objet d’abstentions24. Cependant, un certain nombre d’éléments de réseau et de 
services de gros continuent d’être réglementés par le Conseil dans l’optique de favoriser la concurrence 

24	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2018).
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dans le cadre d’une politique d’octroi obligatoire d’accès aux réseaux d’entreprises établies à des 
revendeurs et d’autres concurrents.

Nous avons entendu de la part de plusieurs intervenants que la concurrence dans les marchés de 
télécommunication au Canada a évolué au point où une approche ex post à la réglementation serait 
appropriée. D’autres ont prétendu qu’il faut encore une réglementation économique ex ante de certains 
marchés de télécommunication. Ils sont en désaccord avec la prémisse selon laquelle il suffit de se fier 
entièrement à l’action des forces du marché pour réaliser les objectifs politiques du Canada en matière 
de télécommunication.

À cet égard, un certain nombre de mémoires ont décrit des problèmes concernant des rapports de 
surveillance et des études à long terme commandés par le gouvernement fédéral ayant évalué les niveaux 
de prix dans certains marchés canadiens de services filaires et sans fil, et, dans certains cas, les ayant 
comparés aux niveaux tarifaires dans des pays semblables.

Le prix est une importante variable concurrentielle, et l’établissement des prix des services de 
télécommunication est souvent une importante préoccupation pour nombre de Canadiens et de 
Canadiennes. L’évaluation des prix des télécommunications et leur comparaison entre différents 
pays soulèvent nombre de difficultés et de complexités, et nous ne connaissons aucune approche 
méthodologique qui serait exempte de limites. Dans cette optique, nous sommes d’avis que certaines 
observations concernant les prix des télécommunications au Canada peuvent raisonnablement 
être avancées.

Un certain nombre de rapports sont arrivés à la conclusion que les prix sont généralement plus élevés 
au Canada que dans des pays comparables25. Par exemple, un rapport sur les prix préparé pour ISDE 
en 2018 a comparé les prix des télécommunications au Canada à ceux de certains pays comparables 
pour arriver à la conclusion que les prix moyens des services sans fil mobiles au Canada étaient 
systématiquement à l’extrémité supérieure du groupe de pays à l’étude. De surcroît, les prix moyens au 
Canada pour les services Internet fixes à large bande de vitesse moyenne ou élevée avaient tendance à 
être plus élevés que dans la plupart des autres pays étudiés.

Bien que ce soit la norme en matière de comparaisons internationales de prix, l’approche du « panier 
de prix » utilisée dans le rapport sur les prix d’ISDE a aussi été contestée26. Il a été avancé que des coûts 
spécifiques à chaque pays ne sont pas comptabilisés et qu’un panier de prix est un profil de demande 
hypothétique qui ne correspond pas nécessairement aux réels profils d’utilisation des consommateurs.

25	 Wall Communications Inc., Comparaison des tarifs des services filaires, sans fil et Internet offerts au Canada et à l’étranger 
- Édition de 2018 (préparé pour ISDE, 29 août 2018); OCDE, Broadband Statistics, Tableaux 4.2, 4.4, 4.6, 4.6, et 4.10 
(novembre 2019); Federal Communications Commission, International Broadband Data Report (Sixth) (2018).

26	 Jeffrey Church et Andrew Wilkins, Wireless Competition in Canada: An Assessment (septembre 2013) SPPP Research Papers, 
vol. 6 numéro 27; Christian Dippon (NERA Economic Consulting), An Accurate Price Comparison of Communications 
Services in Canada and Select Foreign Jurisdictions (19 octobre 2018).
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Une étude commandée par TELUS auprès de NERA Economic Consulting critique l’approche 
d’ISDE et conclut que les prix facturés pour les services de communication au Canada sont moins 
élevés que les prix que des fournisseurs étrangers factureraient pour les mêmes plans27. Notons que des 
préoccupations ont été soulevées concernant l’étude menée par NERA, laissant entendre des erreurs 
dans les données utilisées et le fait que les données n’étaient généralement pas représentatives des plans 
de service véritablement achetés par les Canadiens et les Canadiennes28. En matière de prix de services 
sans fil mobiles, nous soulignons que les paniers de prix d’ISDE ont généralement baissé depuis 200829 
et que les prix de quatre paniers utilisés par le CRTC ont baissé au cours de la période 2016-201830.

Les prix des services de télécommunication sans fil mobiles diffèrent partout au Canada, et ces 
différences seraient en partie attribuables aux structures des marchés. Le rapport ISDE de 2018 sur 
les prix conclut que des fournisseurs régionaux sans fil mobiles comme SaskTel, Eastlink, Freedom et 
Vidéotron proposaient des prix pour leurs services sans fil mobiles qui étaient considérablement moins 
élevés que ceux facturés par les grands fournisseurs de services sans fil que sont Bell, Rogers et TELUS. 
Aussi, le rapport ISDE de 2018 sur les prix a démontré que la Saskatchewan et le Québec, deux 
provinces comptant un solide concurrent régional, affichaient des prix de services sans fil mobiles plus 
bas — et parfois considérablement plus bas — pour tous les paniers de prix de services sans fil mobiles 
sauf un. Toutefois, comme mentionné plus haut, la méthodologie utilisée dans le rapport ISDE sur les 
prix a fait l’objet de critiques, même si ces préoccupations sont atténuées lorsque des paniers de prix 
sont utilisés pour comparer des prix proposés par les mêmes fournisseurs dans le marché canadien. 
Cette observation concernant les différences de prix régionales au Canada correspond à des conclusions 
auxquelles le Bureau de la concurrence est arrivé dans le passé31.

Les comparaisons de prix ne reflètent pas toujours le plein éventail des forces économiques en jeu 
dans les marchés des services de télécommunication. À cet égard, le passage du temps et les avancées 
technologiques n’ont eu aucun effet sur les caractéristiques fondamentales des marchés pour les réseaux 
de télécommunication au Canada :

27	 Christian Dippon, An Accurate Price Comparison of Communications Services in Canada and Select Foreign Jurisdictions 
(NERA Economic Consulting, 19 octobre 2018).

28	 Bureau de la concurrence, Commentaires du Bureau de la concurrence sur l’Avis de consultation de télécom CRTC 2019-57 
(15 mai 2019), par. 50 à 52.

29	 Wall Communications Inc., Comparaison des tarifs des services filaires, sans fil et Internet offerts au Canada et à l’étranger - 
Édition de 2018 (préparé pour ISDE, 29 août 2018).

30	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2019).
31	 Bureau de la concurrence, Énoncé du Bureau de la concurrence concernant l’acquisition de MTS par Bell (17 février 2015).
32	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2018), Graphique 3.1.

•	 Les revenus de télécommunication générés au Canada en 2017 ont totalisé 50,3 milliards de 
dollars32. Selon le Rapport de surveillance des communications du CRTC, les deux seuls secteurs 
de l’industrie canadienne des télécommunications dont les revenus ont augmenté en 2016-
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2017 étaient ceux des services Internet fixes et de communication sans fil mobiles. En 2017, 
les revenus des services Internet fixes et des services sans fil mobiles ont totalisé 11,5 milliards 
de dollars et 25,8 milliards respectivement, en hausse de 7 % et de 5,4 % respectivement par 
rapport à 2016-201733. Les revenus dans tous les autres secteurs — services locaux et accès, 
services interurbains, données et lignes directes — ont baissé en 2016-201734.

•	 Des réseaux de télécommunication de haute qualité requièrent des investissements 
continus en matière d’entretien et de mise à niveau. Les investissements dans les réseaux de 
télécommunication incluent des dépenses pour étendre l’utilisation de fibre optique dans 
des réseaux fixes à large bande; pour mettre à niveau des composants de réseaux sans fil 
aux normes de la plus récente génération; et pour accroître la capacité des liaisons terrestres 
qui relient ces réseaux d’accès. Au Canada, l’intensité du capital (soit le rapport entre les 
dépenses en capital et les revenus) dans l’industrie des télécommunications s’établissait à 
environ 40 % en 2017, dépassée seulement par l’industrie des services publics réglementés 
par les provinces, à 79,2 %35. Au total, les investissements dans les télécommunications au 
Canada demeurent élevés et se comparent très favorablement, par habitant, aux montants 
investis dans les économies d’autres pays membres de l’OCDE36. L’intensité du capital dans 
les services sans fil canadiens se compare moins favorablement, les trois principales entreprises 
canadiennes qui offrent des services mobiles se classant sous l’intensité de capital moyenne 
d’un échantillon de 74 entreprises de télécommunication sans fil dans les pays de l’OCDE 
selon une moyenne mobile sur trois ans de 201837.

•	 Pour les fournisseurs canadiens de services de télécommunication accaparant au moins 80 % 
des revenus totaux générés des services de télécommunication, la rentabilité mesurée par la 
marge sur le bénéfice avant intérêts, impôts, dépréciation et amortissements (BAIIDA) par 
rapport aux revenus est demeure élevée en 2017, soit à 37 % pour les services filaires et à 39,5 % 
pour les services sans fil38. Par cette mesure, l’industrie canadienne des télécommunications 
est plus de deux fois et demie plus rentable que d’autres industries, la marge moyenne sur 
BAIIDA ayant été de 15,1 % en 201739. Des fournisseurs de services comme des revendeurs 
et des fournisseurs de services dotés d’installations sans aucune association à des entreprises 
titulaires ou des câblodistributeurs affichaient des marges sur BAIIDA considérablement 
moins élevées, soit de 20,7 % en 201740.

33	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2018), Infographie 4.1
34	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2018), Infographie 4.1
35	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2018), Infographie 4.6.
36	 OCDE, Key ICT Indicators; Nations Unies, World Population Prospects 2019, consulté le 1er décembre 2019; CRTC, Rapport 

de surveillance des communications (2018), « Dépenses en immobilisations et intensité de capital ».
37	 Bank of America Merrill Lynch, Wireless Matrix (avril 2019), basé sur une moyenne mobile de trois ans centrée sur 2018.
38	 CRTC, Rapport de surveillance des communications, Graphique 4.7.
39	 Statistique Canada, Tableau 33-10-0007-01, marge de BAIIDA calculée selon (bénéfices avant impôt + charge d’intérêt 

d’exploitation + dépréciation, épuisement et amortissement) / (revenus d’exploitation).
40	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2018), Graphique 3.8. Ceci inclut les revenus de radiodiffusion et de 

télécommunications.
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Sur la base de diverses mesures, les marchés des télécommunications au Canada sont très concentrés. 
Par exemple, en 2017 :

41	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2018), Infographie 4.2.
42	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2018).
43	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2018).
44	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2018), Infographie 5.1.
45	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2018), Graphique 5.8.
46	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2018), Graphique 5.8.
47	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2018).

•	 les grands fournisseurs de téléphone titulaires, à hauteur de 58  %, et les entreprises 
de câblodistribution, à 34  %, ont accaparé 92  % de tous les revenus des services de 
télécommunication41;

•	 les cinq principaux fournisseurs de services de télécommunication et leurs sociétés affiliées 
ont accaparé 87 % de tous les revenus des services de télécommunication42;

•	 les trois principaux fournisseurs de services sans fil constituent une présence imposante dans 
les marchés des services sans fil mobiles au Canada, se partageant une part combinée de 
92 % des revenus totaux du marché de détail des services sans fil mobiles43;

•	 dans les marchés des services Internet fixes au Canada, les revenus générés des services 
d’accès Internet résidentiels ont représenté 80  % de tous les revenus de connectivité 
Internet en 201744. La plupart des ménages canadiens reçoivent des services par une de 
deux lignes d’accès, propriétés d’entreprises titulaires de téléphone et de câblodistribution 
respectivement, qui ont ensemble accaparé 87,6 % des revenus générés de la fourniture de 
services d’accès Internet résidentiels45. Les fournisseurs de téléphone titulaires ont accaparé 
39,1 % des revenus de services d’accès Internet résidentiels, tandis que les entreprises de 
câblodistribution en ont accaparé près de la moitié, soit 48,5 %46. En incluant leurs sociétés 
affiliées, les cinq plus grandes entreprises ont accaparé 74,3 % des revenus de services d’accès 
Internet résidentiels47.

L’importance économique relative de l’industrie canadienne des télécommunications dans l’économie 
globale ainsi que les niveaux élevés d’investissement et d’intensité du capital nécessaires pour y faire sa 
place n’ont rien d’unique. 

L’industrie canadienne des télécommunications n’est pas plus unique en ce qu’elle est caractérisée 
notamment par des coûts fixes et irrécupérables élevés, des effets de réseau qui accroissent la valeur d’un 
réseau en croissance et, dans certains cas, de ressources essentielles mais limitées, comme le spectre. Ces 
facteurs ayant tendance à limiter l’entrée, il en découle soit : 1) des investissements inégaux dans des 
réseaux, avec comme résultat que certaines populations au Canada demeurent perpétuellement mal 
desservies en raison d’un retard — ou de l’absence — de déploiement; ou 2) des structures de marché 
oligopolistiques (nombre de joueurs limité), même lorsque des fournisseurs accordent une priorité 
à l’entrée et à l’investissement. Cette situation peut, si elle n’est pas corrigée, mener à du pouvoir de 
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marché, soit la capacité de maintenir de façon profitable les prix et d’autres variables de la concurrence 
au-dessus de niveaux concurrentiels pendant une période considérable. Là où des marchés ne sont pas 
assez concurrentiels ou se prêtent par nature à des forces du marché qui perpétuent la concentration 
des structures de marché, une réglementation est parfois imposée pour réaliser les mêmes objectifs qui 
seraient autrement réalisés dans un marché concurrentiel.

Établir s’il y a présence ou absence de pouvoir de marché dépend ultimement d’un solide ensemble de 
preuves concernant des produits et des marchés géographiques clairement définis. L’attention autrefois 
portée sur les marchés des services locaux et interurbains de transmission de la voix, dans lesquels les 
intérêts des usagers ont été bien servis par l’innovation technologique et les forces du marché sous 
la direction de l’autorité de réglementation, est passée aux importants segments de l’industrie qui 
enregistrent la croissance la plus rapide, notamment les marchés des services fixes à large bande et les 
services sans fil mobiles. Dans les années à venir, de nouveaux produits et services continueront de 
faire leur apparition et devront être pris en compte. L’expérience des 40 dernières années, époque où 
les marchés des réseaux et des services de télécommunication ont été ouverts à la concurrence pour 
la première fois, ne nous a pas convaincus que les forces économiques à l’œuvre ont changé à un 
point tel qu’un changement fondamental au régime de surveillance ex ante pour contrer les obstacles 
systémiques à la concurrence dans l’industrie est justifié.

Nos recommandations formulées depuis le début du présent chapitre reflètent l’importance continue 
de la concurrence pour permettre au Canada de réaliser ses objectifs en matière de politique de 
télécommunication. Bien que la législation canadienne sur les télécommunications renvoie à la 
concurrence, on y trouve relativement peu en matière d’orientations politiques précises concernant 
le recours à la concurrence. La Loi sur les télécommunications inclut parmi ses objectifs de politiques 
d’accroître la compétitivité, et la Loi sur la radiocommunication permet au ministre de l’Industrie de 
tenir compte de ces objectifs. D’après cela, et en l’absence d’indications particulières, à la fois les 
organismes de réglementation fédéraux du secteur des télécommunications, le ministre de l’Industrie 
et le CRTC ont pris des initiatives visant à favoriser la concurrence, l’abordabilité et l’innovation.

Les orientations politiques décrétées par le GC en vertu de l’article 8 de la Loi sur les télécommunications 
en 2006 et en 2019 ont donné une orientation au CRTC relativement aux forces du marché et à la 
concurrence. Bien que ces deux décrets mettent un accent différent sur le rôle des forces du marché et 
de la concurrence, le besoin de tels décrets est indicateur d’un manque d’orientations dans la législation.

Un cadre législatif tourné vers l’avenir devrait mettre l’accent sur l’importance du recours aux forces 
du marché dans le secteur des communications et les pouvoirs étendus de réglementation économique 
du ministre et du CRTC devraient être guidés et contraints par cet objectif. À cette fin, enchâsser un 
objectif explicite dans la politique énoncée dans la législation lancerait un message sans équivoque à 
l’organisme de réglementation sur l’importance d’avoir recours aux forces du marché pour favoriser un 
marché concurrentiel.
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Recommandation 28 : Nous recommandons que les objectifs des politiques de télécommunication 
de la Loi sur les télécommunications comprennent l’objectif suivant :

•	 Favoriser un marché concurrentiel pour la fourniture de services de communication 
électronique, en s’appuyant principalement sur les forces du marché et, le cas échéant, 
sur une réglementation efficiente et efficace.

2.3.3	 Cerner et aborder les obstacles à la concurrence

Comme il a été dit plus haut, une surveillance active de l’industrie des télécommunications devrait 
être étroitement liée à une trousse d’outils efficace afin de pouvoir examiner et intervenir lorsque sont 
décelés des cas de pouvoir de marché. De telles interventions requièrent une approche prudente fondée 
sur des données probantes et devraient être menées en fonction de chaque marché et en tenant compte 
de circonstances actuelles et changeantes. Alors que présentement, le CRTC publie annuellement son 
Rapport de surveillance des télécommunications, il n’a aucune obligation de le faire.

Recommandation 29 : Nous recommandons que la Loi sur les télécommunications soit modifiée 
pour exiger explicitement du CRTC qu’il surveille et évalue l’état de la concurrence dans les 
principaux marchés des communications électroniques, y compris les parts de marché des 
participants non canadiens, afin d’assurer que les tarifs des services soient justes et raisonnables.

Trois dispositions de la Loi sur les télécommunications permettent au CRTC de s’abstenir d’exercer un 
certain nombre des pouvoirs et obligations réglementaires énoncés aux articles 24, 25, 27, 29 et 31 :

•	 le paragraphe 34(1) accorde un pouvoir discrétionnaire au CRTC de s’abstenir « dans les cas 
où il conclut, comme question de fait, que son abstention serait compatible avec la mise en 
œuvre de la politique canadienne de télécommunication »;

•	 les paragraphes 34(2) et 34(3) établissent que le CRTC doit s’abstenir, dans la mesure qu’il 
estime indiquée, s’il conclut que le marché est suffisamment concurrentiel pour protéger 
les intérêts des usagers, mais ne doit pas s’abstenir si cela a pour effet de compromettre 
indûment un marché concurrentiel.

Dans un cas comme dans l’autre, le CRTC peut déterminer lequel des outils de réglementation 
économique prévus par la législation fera l’objet d’une abstention ainsi que déterminer les conditions 
qui s’appliqueront à l’abstention.

Certains pouvoirs et obligations réglementaires du CRTC devraient être dissociés de la réglementation 
économique. Il est important que l’autorité de réglementation ait la capacité d’imposer les modalités et 
conditions de service à des catégories définies de services ou de fournisseurs pour atteindre les objectifs 
sociaux et techniques. Mentionnons par exemple les exigences en matière de respect de la vie privée 
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et de la confidentialité des clients, l’accès aux services d’urgence ou les critères essentiels de qualité du 
service à la clientèle (p. ex. offrir aux abonnés sous contrat des directives à suivre en cas de panne de 
réseau ou si ce dernier est compromis à la suite d’une cyberattaque). C’est pourquoi la loi ne devrait 
plus permettre au CRTC de s’abstenir d’appliquer l’article 24/24.1 consolidé, tel que nous le décrivons 
dans la recommandation 18.

Quant aux autres dispositions réglementaires, l’abstention de réglementer les tarifs et d’utiliser d’autres 
outils réglementaires convient aux marchés qui sont suffisamment concurrentiels pour protéger les 
intérêts des usagers. Cependant, en l’absence d’une telle concurrence, nous sommes d’avis que le CRTC 
ne devrait pas avoir la possibilité de s’abstenir totalement d’exercer ses pouvoirs de réglementation. Par 
conséquent, le pouvoir discrétionnaire accordé au CRTC en vertu du paragraphe 34(1) de la Loi sur les 
télécommunications devrait être éliminé, tandis que l’exemption et l’exception des paragraphes 34(2) et 
34(3) devraient être maintenues.

Les obligations en matière de surveillance du CRTC recommandées ci-dessus permettront au Conseil de 
suivre en continu l’état de la concurrence dans les marchés des services de communication électronique 
et de préciser quand il devrait envisager ou examiner l’application d’outils économiques appropriés. 
Conformément à nos recommandations relatives à l’adoption d’une approche de réglementation plus 
proactive, le CRTC devrait surveiller en continu les conditions de marché, y compris dans les marchés 
dans lesquels il s’est abstenu de réglementer. À cet égard, le CRTC estimait que, en 2017, 96 % des 
revenus de télécommunication au Canada avaient été générés par des services faisant l’objet d’une 
abstention ou d’une exemption des exigences tarifaires. Par segment de services, ces revenus étaient 
ventilés comme suit : 83 % des revenus tirés de services téléphoniques locaux et d’accès RTCP connexes, 
97 % des revenus tirés de services Internet fixes et 100 % des revenus tirés de services mobiles48.

Comme mentionné précédemment, le CRTC devrait exercer une surveillance beaucoup plus étroite 
de l’industrie des télécommunications et nous avons recommandé que la Loi sur les télécommunications 
soit modifiée afin que ce dernier ait l’obligation expresse d’assurer le caractère juste et raisonnable des 
tarifs qui prévalent dans les marchés. Cette obligation exigerait que le CRTC, malgré les ordonnances 
d’abstention de la réglementation des services de détail, se tienne informé des tarifs et des conditions 
du marché afin de pouvoir y remédier et prendre d’autres mesures quand elles s’imposent. Ainsi, bien 
qu’il puisse s’abstenir de réglementer des tarifs précis stipulés dans une ordonnance d’abstention, il 
lui serait interdit de s’abstenir d’appliquer la nouvelle disposition de la Loi sur les télécommunications 
qui imposera l’obligation expresse d’assurer le caractère juste et raisonnable des tarifs qui prévalent 
dans les marchés. De même, la loi ne devrait plus inclure dans la portée de l’abstention le pouvoir de 
s’abstenir de l’obligation énoncée au paragraphe 27(2) de traiter les cas de discrimination injuste ou de 

48	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2018), Tableau 4.1 et le texte d’accompagnement 
(données pour l’année 2017).
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préférences indues ou déraisonnables. Les parties devraient toujours avoir le droit de contester de telles 
mesures, même dans un marché pleinement concurrentiel.

Une fois que le CRTC a pris la décision de s’abstenir d’appliquer un outil réglementaire donné, la 
législation lui interdit actuellement d’utiliser cet outil même là où une intervention pourrait être 
justifiée, jusqu’à ce qu’il ne revienne sur sa décision. Par exemple, dans les segments de services examinés 
plus haut dans le présent chapitre, le CRTC a constaté qu’un pouvoir de marché existe relativement 
aux secteurs des services sans fil mobiles et des services d’accès Internet49. Pourtant, il faut rappeler 
que le CRTC s’est abstenu de faire usage de ses pouvoirs dans ces secteurs, en matière de tarification 
(article  25), de tarifs justes et raisonnables (paragraphes 27(1), 27(5) et 27(6)), d’approbation 
d’accords entre entreprises (article 29) et de préapprobation de clauses de limitation de responsabilité 
(article 31)50.

Le CRTC s’est plutôt rabattu sur l’obligation de fournir des services essentiels de gros tarifés, comme 
des lignes d’accès et des services d’itinérance sans fil mobile, pour stimuler la concurrence, au lieu 
de réglementer directement la conduite des entreprises de vente de détail exerçant un pouvoir sur 
le marché. Contrairement aux marchés de détail en aval de ces services essentiels, le CRTC ne s’est 
pas abstenu de réglementer les services de gros auxquels il applique ces tarifs. Sans réglementer ces 
services de gros, rien ne dit que le marché serait suffisamment concurrentiel pour permettre au CRTC 
de s’abstenir, en vertu des paragraphes 34(2) et 34(3), de réglementer les services Internet fixes et les 
services sans fil mobiles offerts dans les marchés de vente de détail.

Nous recommandons que la Loi sur les télécommunications soit modifiée pour énoncer que, comme 
condition lui permettant de s’abstenir de réglementer des tarifs, le CRTC doive obliger la fourniture 
de services de gros connexes, soit expliquer pourquoi il n’est ni nécessaire ni indiqué de le faire. Dans 
la mise en œuvre d’une version modifiée de la loi, le CRTC passe en revue ses décisions en matière 
d’abstention dans une optique de répondre à des conditions similaires.

Par ailleurs, le CRTC devrait pouvoir utiliser les outils réglementaires qu’il applique aux marchés ne 
faisant pas l’objet d’une abstention, par exemple en matière de l’obligation d’approuver des accords, 
comme il l’estime indiqué. Ces modifications élimineraient son obligation d’annuler une décision 
d’abstention afin d’appliquer les outils réglementaires pertinents dans les circonstances appropriées 
selon les conditions de marché.

49	 Par exemple, Politique réglementaire de télécom CRTC 2015-177, Cadre de réglementation régissant les services sans fil mobile 
de gros (5 mai 2015), par. 33 à 39, 55 à 74, et 81 à 88; Politique réglementaire de télécom CRTC 2015-326, Examen du cadre 
des services filaires de gros et des politiques connexes (22 juillet 2015), par. 121 à 130.

50	 En ce qui concerne les services sans fil, voir Avis de consultation de télécom CRTC 2012-206, Instance pour déterminer si 
les conditions dans le marché canadien du sans-fil ont suffisamment changé pour justifier l’intervention du Conseil à l’égard 
des services sans fil de détail (4 avril 2012), note de bas de page 2, identification des décisions pertinentes. En ce qui concerne 
les services d’accès Internet, voir par exemple Ordonnance Télécom CRTC 99–592, Abstention de la réglementation pour les 
services Internet de détail (25 juin 1999), par. 25, 28 et 37.
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Recommandation 30 : Nous recommandons que les dispositions qui ont trait aux abstentions 
soient modifiées comme suit :

•	 Il ne devrait plus être permis au CRTC de s’abstenir de se conformer à l’article consolidé 
24/24.1 recommandé ci-dessus.

•	 Il ne devrait plus être permis au CRTC de s’abstenir de l’obligation expresse de s’assurer 
que les tarifs qui prévalent dans un marché sont justes et raisonnables.

•	 Il ne devrait plus être permis au CRTC d’être autorisé de s’abstenir de se conformer au 
paragraphe 27(2) de la loi. Le CRTC devrait avoir la responsabilité permanente de traiter 
les plaintes de discrimination injuste ou de préférence indue.

•	 Il ne devrait plus être permis au CRTC de s’abstenir d’exercer son pouvoir discrétionnaire 
de réglementer un marché tel que conféré par le paragraphe 34(1) de la loi. 

•	 Le CRTC devrait également bénéficier d’un plus grand pouvoir discrétionnaire quant à 
l’utilisation des outils réglementaires, comme la préapprobation des ententes de travail 
et des limitations de responsabilité, sur lesquelles il ne s’est pas abstenu.

•	 Le CRTC devrait continuer d’exiger l’abstention lorsque le marché est suffisamment 
concurrentiel pour protéger les intérêts des utilisateurs en vertu du paragraphe 34(2). Le 
CRTC doit, comme condition d’abstention dans la réglementation des tarifs de détail, 
soit obliger la fourniture des intrants de gros connexes, soit expliquer pourquoi il est 
inutile ou inadéquat de le faire.

Là où le CRTC réglemente les tarifs à l’heure actuelle, il le fait en établissant les tarifs d’une entreprise 
spécifique qui fixent à la fois le taux que facturera cette entreprise en échange du service faisant l’objet 
dudit tarif, et certaines modalités connexes. Ces tarifs sont établis dans le cadre de processus formels 
du CRTC durant lesquels, dans la mesure engagée par la tarification proposée, des parties intéressées 
peuvent présenter des observations au sujet, entre autres, de méthodes de calcul des coûts appropriées.

À une certaine époque, des dispositions distinctes de la Loi sur les télécommunications donnaient une 
orientation au CRTC quant à la façon de procéder pour fixer des conditions de service pour les tarifs 
(article 24) et les taux eux-mêmes (article 25). Au fil du temps, l’utilisation de ces dispositions a évolué. 
L’article 24 est de plus en plus utilisé pour fixer les conditions de service générales applicables à un 
secteur concurrentiel, comme le Code sur les services sans fil  : le législateur en a pris acte et a ajouté 
l’article 24.1, que le CRTC applique aux personnes autres que les entreprises dotées d’installations. En 
revanche, l’article 25 est utilisé de plus en plus pour fixer à la fois les taux et les modalités des tarifs d’un 
fournisseur. À notre avis, il y a lieu de mettre fin à cette dérive en optant pour des modalités législatives 
clairement codifiées.
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Dans la recommandation 18, nous recommandions que les articles 24 et 24.1 soient regroupés de sorte 
à former une nouvelle disposition combinée en vertu de laquelle le CRTC aurait l’obligation d’identifier 
des catégories de services et de fournisseurs, de fixer des conditions de service générales et d’établir les 
catégories auxquelles les modalités s’appliquent, pour ainsi favoriser une application cohérente de la 
réglementation. L’article 25 pourrait ensuite être modifié et opérer comme disposition autonome.

D’abord, le processus actuel d’établissement d’un nouveau tarif de gros est long et, par conséquent, il 
engendre des délais réglementaires dans la mise en marché de nouveaux services par des fournisseurs 
qui demandent l’accès au marché de gros. Dans les instances de tarification les plus litigieuses, le 
processus peut être perturbé par des différends concernant la méthode de calcul des coûts appropriée 
ainsi que des preuves contradictoires quant aux taux appropriés une fois que la méthode de calcul des 
coûts a été établie. Ce problème est aggravé par l’actuelle approche, basée sur le papier, au catalogage 
de tarifs de gros établis par des fournisseurs individuels.

Ensuite, les tarifs de gros se sont vus ramenés trop souvent à une simple question de taux, alors qu’un 
accent insuffisant est mis sur les modalités et conditions de service qui sont essentielles à la possibilité 
de faire usage des services de gros. Préciser ces modalités représente un important élément dans 
l’établissement des tarifs de gros.

Nous sommes d’avis que le CRTC devrait utiliser plus judicieusement son pouvoir de fixation de taux 
afin d’établir des normes en matière de catégories de services et des méthodes de calcul des coûts pour 
l’accès de gros. Une fois établies, ces normes et méthodes seraient appliquées pour établir des offres 
propres aux entreprises permettant l’accès par des fournisseurs de services aux catégories de services 
précisées dans lesdites offres. La Loi sur les télécommunications devrait être modifiée pour qu’elle se 
réfère à des « offres de référence » plutôt qu’à des tarifs, et qu’elle exige que chacune de ces offres de 
référence énonce toutes les modalités et conditions de service applicables. Dans la transition d’une 
approche axée sur les tarifs à une approche axée sur les offres de référence, le CRTC devrait envisager 
de remplacer le Règlement sur les tarifs du CRTC (1979) par un Règlement sur les offres de référence et 
d’exiger que les offres de référence soient téléversées, dans un format numérique bien précisé, dans 
un registre qu’il tiendrait en ligne et disponible publiquement. Le CRTC ferait le lien entre les offres 
de référence de différents fournisseurs qui sont de la même catégorie de services et, pour les offres de 
référence de gros, déterminerait le service de détail connexe.

Recommandation 31 : Nous recommandons de consolider l’autorité du CRTC sur les tarifs, en 
précisant que les tarifs (renommés « offres de référence ») doivent non seulement établir des taux 
mais aussi, au minimum :

•	 les modalités et conditions exigées;
•	 les détails des processus associés opérationnels;
•	 les conditions de prestation des services et de leur qualité.
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Le pouvoir réglementaire d’ordonner une interconnexion figure parmi les plus vieux outils utilisés 
pour stimuler la concurrence. Pour l’organisme de réglementation, ce pouvoir lui assure le pouvoir 
résiduel d’empêcher des acteurs solidement établis de refuser de traiter avec de nouvelles entreprises 
dans un système fédéré. Très rarement, comme dans le cas des premières décisions d’introduire la 
concurrence dans les marchés de la téléphonie, une interconnexion obligatoire peut servir à créer des 
systèmes fédérés pour remplacer des monopoles.

L’importance de ce pouvoir nous ramène aux effets de réseau : que la valeur d’un réseau de communication 
augmente à mesure que ses abonnés l’utilisent de plus en plus pour communiquer avec un plus grand 
nombre de correspondants. L’interconnexion accroît ainsi la valeur de chaque réseau qui s’y joint. 
Les réseaux sans capacité d’interconnexion à des conditions raisonnables, et à une qualité de service 
acceptable, pourraient éprouver des difficultés sur le plan concurrentiel. L’interconnexion obligatoire 
est une façon d’assurer que de nouveaux venus ne soient pas empêchés de participer en raison d’effets 
de réseau qui, autrement, créeraient des obstacles à l’entrée.

À présent, le pouvoir d’interconnexion énoncé à l’article 40 de la Loi sur les télécommunications se limite 
à celui d’ordonner des interconnexions entre les installations de télécommunication d’entreprises 
canadiennes dotées d’installations. Il est difficile de prédire comment évolueront les réseaux de 
communication et le développement de nouveaux services pouvant nécessiter des interconnexions, 
particulièrement en raison de la complexité de définir des interfaces inédites. Un organisme de 
réglementation des communications moderne doit avoir le pouvoir d’ordonner des interconnexions 
dans tout l’éventail des services de communication électronique offerts sur le marché.

Recommandation 32 : Nous recommandons que le CRTC soit autorisé à rendre une ordonnance 
d’interconnexion en ce qui a trait à tout service de communication électronique.

L’accès à des numéros de téléphone et à des ressources connexes en matière de numérotage et d’adressage 
demeure une ressource concurrentielle importante. Nombre d’applications livrées par Internet 
continuent de dépendre de numéros de téléphone et de codes d’adresse coordonnés de façon centralisée 
à des fins de concurrence et d’interaction. Cependant, leur accès demeure limité aux entreprises de 
services locaux ayant une interconnexion avec le RTCP.

Étant donné la prolifération des applications machine-machine et de l’Internet des objets, il est prévu 
que les ressources en matière de numérotage et d’adressage gagnent en importance. Un marché neutre 
sur le plan de la concurrence, sur lequel le CRTC conserve un pouvoir réglementaire clair nonobstant 
le domicile du fournisseur de services, rehaussera l’innovation et accroîtra la concurrence, y compris 
la concurrence fondée sur les services. Le moment est donc venu de délier l’accès aux ressources en 
matière de numérotage et d’adressage du statut d’entreprise de service local. Le CRTC devrait revoir 
comment le faire d’une manière qui assure la neutralité technologique et concurrentielle.
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Recommandation 33  : Nous recommandons que l’accès direct aux ressources en matière de 
numérotage soit étendu à tous les fournisseurs de services de communication électronique actuels 
et éventuels qui relèvent de la Loi sur les télécommunications.

2.4	 LIBÉRER LES RÉSEAUX ÉVOLUÉS DE DEMAIN
Les entreprises de télécommunication dotées d’installations doivent être en mesure de déployer 
efficacement de nouvelles infrastructures pour accroître les fonctions, la capacité et la portée de leurs 
réseaux afin de répondre à la demande, en particulier en raison d’une gamme croissante de services 
et d’applications en ligne nationaux et étrangers. À l’ère des réseaux sans fil 5G — et même au-
delà —, nous assisterons à une prolifération de dispositifs, d’exploitants et d’utilisateurs. Il faut un 
cadre réglementaire qui puisse assurer l’accès à des infrastructures passives  (comme les poteaux, les 
canalisations et les droits de passage), à suffisamment de spectre de radiofréquences pour les services 
évolués et à des appareils sûrs et efficaces pour accommoder les futurs réseaux évolués omniprésents.

Dans un monde hyperconnecté, l’expression intelligence ambiante renvoie à un état attendu d’interface 
continue avec un monde interconnecté d’objets capables de déceler et de réagir aux besoins et désirs 
humains. Ces dispositifs et réseaux doivent s’intégrer harmonieusement à des emplacements physiques 
qui servent une pluralité d’objectifs. Leur déploiement doit donc être considéré avec d’autres processus 
d’aménagement du territoire, dans l’optique d’une logique élargie de collaboration et consultation 
parmi tous les intervenants.

Cette section examinera les nouvelles mesures de réglementation nécessaires afin de libérer les réseaux 
évolués de demain au bénéfice de tous les Canadiens et de toutes les Canadiennes.

2.4.1	 Déploiement du réseau et investissement

Pour que la population canadienne puisse profiter des avancées constantes des communications, les 
exploitants de réseaux de télécommunication doivent être en mesure d’investir dans le déploiement 
efficace et prévisible des réseaux. Or, cela dépend en grande partie de l’accès de ces exploitants aux 
infrastructures passives.

La portée de l’accès aux infrastructures passives pour faciliter le déploiement du réseau en vertu 
de la Loi sur les télécommunications nécessite la modernisation et la clarification des compétences, 
particulièrement au rythme où les antennes pour les services sans fil, les lignes d’accès filaires et les 
installations de liaison de relais et du retour au réseau se multiplient.

Les infrastructures passives englobent les structures de génie civil et les structures non électriques le 
long desquelles les réseaux et leurs composantes sont montés, enfilés, construits ou encore soutenus. 
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Elles comprennent les structures de soutènement comme les poteaux, les canalisations, les conduits 
et les tours; le câblage intérieur et les toitures dans et sur les immeubles à logements multiples (ILM); 
les droits de passage; et le mobilier urbain tel que les poteaux d’éclairage, les abribus et les boîtes 
aux lettres. Les propriétaires d’infrastructures passives vont des entreprises de télécommunication, des 
sociétés de distribution d’énergie, des chemins de fer, de Postes Canada et d’autres services publics 
réglementés, aux municipalités et aux propriétaires fonciers privés, que ce soit pour usage privé ou dans 
le cadre d’un approvisionnement public.

Pour investir en toute confiance dans les réseaux de télécommunication et les déployer efficacement, il 
faut pouvoir garantir un accès rapide, prévisible et neutre sur le plan concurrentiel à des infrastructures 
passives à des taux raisonnables. Faciliter cet accès contribue à la qualité de vie de la population et des 
consommateurs en favorisant des structures de coûts efficaces, en réduisant les perturbations et les 
désagréments publics ainsi qu’en prévenant différents types d’exclusivité ou de goulets d’étranglement 
qui font obstacle à l’établissement d’installations réseau.

En même temps, la réglementation des infrastructures passives assure la conformité aux normes liées à 
l’ingénierie et à la construction, et peut être utilisée en réponse aux préoccupations environnementales, 
esthétiques et sanitaires. Les politiques d’aménagement du territoire liées à la planification et au 
développement sont également un élément politique important de la gouvernance globale des 
infrastructures passives et doivent être judicieusement arrimées à la nécessité d’un déploiement ordonné 
et efficace des réseaux de télécommunication.

Conformément à la structure fédérale du Canada, la gouvernance liée aux infrastructures passives est 
ainsi partagée entre plusieurs entités et paliers gouvernementaux. Ces organismes comprennent le 
CRTC, ISDE, l’Office des transports du Canada en ce qui concerne les droits de passages ferroviaires, 
les organismes provinciaux et territoriaux de réglementation des services publics et les municipalités. 
Chacun de ces organismes a des préoccupations politiques distinctes et légitimes en ce qui a trait 
aux infrastructures passives. Le cadre de réglementation requiert donc une analyse minutieuse des 
changements que l’on peut y apporter.

Dans ce contexte, le paragraphe 43(5) de la Loi sur les télécommunications accorde au CRTC de larges 
pouvoirs concernant l’accès aux infrastructures passives, y compris celui d’ordonner la construction 
d’installations de télécommunication à des conditions adéquates et d’accorder le droit d’accès aux structures 
de soutènement des fournisseurs de services de télécommunication. Toutefois, les tribunaux ont statué 
que ce pouvoir ne s’étend pas aux structures de soutènement des entreprises de distribution d’électricité51 

 et la situation est incertaine dans le cas des ILM52.

51	 Barrie Public Utilities c. Assoc. canadienne de télévision par câble, 2003 CSC 28.
52	 Institut Canadien des Compagnies Immobilières Publiques et Privées c. Bell Canada, 2004 CAF 243.
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Le besoin de préciser la compétence du CRTC et d’améliorer la coordination entre celui-ci et d’autres 
organismes poursuivant des objectifs d’intérêt public deviendra de plus en plus présent à mesure 
que les connexions et les dispositifs de réseau proliféreront. On prévoit que les appareils connectés 
par l’intermédiaire de l’Internet des objets intégreront des objets filaires et sans fil tout au long de 
notre vie. Les connexions réseau, en particulier les connexions sans fil 5G, devraient se densifier et 
devenir omniprésentes : elles occuperont de l’espace sur les bâtiments, les abribus et d’autres éléments 
usuels du paysage urbain. En même temps, les plateformes médiatiques mondiales verticalement 
intégrées pourront alimenter la demande d’accès aux infrastructures passives dans le but de fournir 
une connectivité uniquement aux services affiliés plutôt que de l’offrir au public contre rémunération.

À mesure que les demandes d’accès augmenteront, des entités comme les services publics et les 
municipalités chercheront de plus en plus à établir des cadres rigoureux pour répondre à ces demandes, 
et des différends surgiront quant à la façon dont ces cadres réglementaires entraveront le déploiement 
du réseau si c’est le cas. La clarification du régime canadien d’accès aux infrastructures passives pour les 
services de communications contribuera à rationaliser le déploiement des réseaux de manière à offrir à 
la population canadienne des services et des plateformes innovantes et de meilleure qualité.

À l’heure actuelle, le CRTC a compétence sur l’accès aux poteaux, aux conduits et aux autres structures 
de soutènement des anciennes compagnies de services locaux monopolistiques. Ces conditions d’accès  
sont énoncées dans les tarifs. Nos recommandations visent à uniformiser les règles en jeu en mettant 
l’accent sur les activités et non sur les joueurs. Cela voudrait dire rendre obligatoire un accès similaire 
aux structures de soutènement des réseaux de télécommunication, quel qu’en soit le propriétaire.

Nous appuyons cette ligne de conduite, mais nous sommes d’avis que des révisions à la Loi sur 
les télécommunications sont nécessaires pour la rendre applicable. Les services des entreprises de 
télécommunication titulaires ont d’abord été tarifés par défaut, et le CRTC a conclu qu’il n’était ni 
dans l’intérêt public, ni compatible avec le maintien de la concurrence dans les marchés connexes, de 
s’en abstenir : ils constituent un bien public53. Le pouvoir que le paragraphe 43(5) confère au Conseil 
d’accorder l’accès à la structure de soutènement d’une ligne de transmission à quiconque fournit des 
services au public peut être exercé uniquement si cette personne ne peut y avoir accès à des conditions 
qui lui sont acceptables.

De plus, les dispositions relatives à l’accès prévues aux articles 43 à 46 de la Loi sur les télécommunications 
accordent des droits et des recours à différentes catégories d’entreprises. Dans la plupart des cas, un 
recours est accordé à une entreprise canadienne ou à une entreprise de distribution de radiodiffusion, 
ou encore à leur contrepartie de l’autorité publique. Dans un cas, la réparation est accordée plutôt à 
tout fournisseur de services au public.

53      Décision de télécom CRTC 2008-17, Cadre de réglementation révisé concernant les services de gros et la définition de 	
          service essentiel (3 mars 2008), par. 93.

https://crtc.gc.ca/fra/archive/2008/dt2008-17.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2008/dt2008-17.htm
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Par conséquent, la Loi sur les télécommunications devrait être modifiée afin d’accorder au CRTC le 
pouvoir d’ordonner à toute personne fournissant des services de communication électronique au 
public de donner accès à toute structure de soutènement qu’elle contrôlerait. Cependant, cet accès 
serait limité aux personnes dotées d’installations de transmission, telles que la fibre ou le sans-fil, pour 
fournir un accès Internet, du sans-fil 5G, ou tout autre service de connectivité au public.

Cela permettrait au CRTC d’accorder l’accès aux réseaux, aux pylônes et à d’autres biens immobiliers 
des fournisseurs de services de communication électronique. Mais cela exclurait les plateformes 
médiatiques verticalement intégrées qui cherchent à obtenir un accès uniquement pour se connecter 
à une plateforme connexe à des fins d’autoapprovisionnement. Plus fondamentalement, cela exclurait 
tout accord d’exclusivité entre le demandeur d’accès et le fournisseur de services de communication 
électronique. Une telle approche est globalement conforme aux raisons politiques justifiant l’accès 
obligatoire aux infrastructures passives  : réduire les perturbations publiques et les doubles emplois 
inefficaces ainsi que favoriser des structures de coûts efficaces.

Cette approche constituerait une exclusion de facto de tout critère d’abstention fondé sur la concurrence 
actuellement établi dans la Loi sur les télécommunications. Il faudrait donc apporter des modifications 
législatives connexes à la loi pour permettre l’utilisation de conditions de service par catégorie et, au 
besoin, d’offres de référence individuelles, comme moyen permettant d’établir les conditions d’accès à 
ces structures de soutènement.

Recommandation 34 : Nous recommandons, afin de promouvoir le déploiement efficace du réseau, 
que la Loi sur les télécommunications soit modifiée pour exiger que les fournisseurs de services 
de communication électronique au public accordent l’accès à leurs structures de soutènement à 
des tarifs justes et raisonnables, et sur une base non exclusive, à des personnes qui fournissent des 
services de connectivité au public.

Recommandation 35  : Nous recommandons que les articles 43 à 46 de la Loi sur les 
télécommunications, qui prévoient les outils nécessaires au déploiement des réseaux, soient 
modifiés pour remplacer les références à des entités précises (entreprises canadiennes, entreprises 
de distribution) par « personnes qui offrent des services de télécommunication au public » et 
pour interdire toute entente exclusive relative à l’utilisation des infrastructures passives.

Les tribunaux ont statué que l’autorité du CRTC sur les structures de soutènement prévues à l’article 43 
de la Loi sur les télécommunications ne s’étend pas aux structures de soutènement appartenant à des 
entreprises de services publics d’électricité54. Cela a suscité des règles d’accès très différentes à l’échelle 
du pays pour de telles structures ainsi qu’une grande variation dans les taux d’accès. La plupart de ces 

54	 Barrie Public Utilities c. Assoc. canadienne de télévision par câble, 2003 CSC 28.
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derniers taux sont beaucoup plus élevés que les taux établis par le CRTC pour l’accès à des structures 
similaires55. Les tribunaux ont toutefois clairement indiqué que l’emplacement des infrastructures des 
télécommunications et des systèmes d’antennes de radiocommunication constitue un enjeu au cœur 
des pouvoirs fédéraux en matière de télécommunication et de radiocommunication56.

Le CRTC est longtemps intervenu en vertu de la Loi sur les télécommunications et de la Loi sur la 
radiodiffusion afin d’empêcher l’exclusivité à l’intérieur d’un immeuble, en rendant obligatoire l’accès 
au câblage intérieur et au câblage d’ILM à des fournisseurs de services concurrents. Pour ce qui est 
de l’accès aux ILM pour déployer des réseaux de télécommunication, le CRTC a réussi à assurer aux 
fournisseurs de services l’accès aux bâtiments et au câblage intérieur grâce au pouvoir que lui confère 
l’article 24 de fixer les conditions de service.

Selon nous, les parties bénéficieraient de la modernisation du système. Cela implique la clarification 
législative de la compétence du CRTC en matière d’accès aux ILM résidentiels et commerciaux. Cela 
impliquerait aussi la refonte des deux régimes de télécommunication et de radiodiffusion propres à 
chaque plateforme en un cadre unique, neutre sur le plan technologique, accessible aux fournisseurs 
de services de communication électronique au public ainsi qu’aux entreprises de distribution de 
radiodiffusion (comme c’est le cas actuellement). Ce cadre réglementaire unifié s’appliquerait au 
matériel de télécommunication fixe et sans fil. Tout en élaborant ce cadre unifié, le CRTC devrait 
examiner comment réduire le fardeau administratif de ceux qui facilitent l’accès aux antennes de toit 
et l’accès au câblage d’immeuble au bénéfice des résidents et des locataires, ainsi que pour la liaison 
terrestre des antennes.

En élargissant la portée de l’accès à la propriété tel que décrit ci-dessus pour y inclure l’accès au 
déploiement d’installations de radiocommunication comme les antennes radio, le CRTC aurait 
le pouvoir d’ordonner l’accès à l’emplacement des antennes, sous réserve des conditions qu’il juge 
indiquées. Cette délégation de pouvoir doit être examinée attentivement à la lumière du vaste pouvoir 
que confère au ministre de l’Industrie l’alinéa 5(1)(f ) de la Loi sur la radiocommunication en ce qui 
a trait à l’emplacement de systèmes d’antennes. Tel qu’il est mentionné à la section 2.4.2 du présent 
rapport, le ministre devrait continuer de réglementer l’installation des pylônes d’antenne et de leurs 
structures de soutènement afin de chapeauter l’environnement global du spectre. Un pouvoir conféré 
au CRTC d’ordonner l’accès à la propriété pour appuyer l’expansion de réseaux particuliers, tel qu’il 
est décrit ci-dessus, peut être exercé en même temps que le pouvoir étendu du ministre sur les antennes 
et leur emplacement.

55	 EB-2015-0304 Report of the Ontario Energy Board Wireline Pole Attachment Charges (mars 2018); Décision de télécom 
CRTC 2010-900, Révision des tarifs liés aux services de structures de soutènement des grandes entreprises des services locaux 
titulaires (2 décembre 2010).

56	 Loi constitutionnelle de 1867, 30 & 31 Vict, ch. 3, par. 91(29), alinéa 92(10)(a); Bell Canada Inc c The City of Calgary, 2018 
ABQB 865; Vidéotron c Ville de Gatineau, 2017 QCCA 3571; Rogers Communications Inc. c. Châteauguay (Ville), 2016 
CSC 23; Toronto Corporation v. Bell Tele¬phone Co. of Canada, [1905] A.C. 52.
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Les Procédures régissant l’implantation des pylônes d’antennes, d’ISDE, contiennent plusieurs points 
de contact avec ISDE, lesquels, à notre avis, seraient mieux harmonisés avec le rôle du CRTC dans 
le règlement des différends relatifs à l’accès aux structures de soutènement. Il s’agit notamment 
du processus de consultation publique appliqué là où la municipalité n’en a pas, ce qui concorde 
étroitement avec le rôle plus important du CRTC qui s’efforce de fournir des conseils et, au besoin, de 
régler les différends avec les municipalités concernant l’accès au réseau.

Recommandation 36  : Il y a de plus en plus d’endroits pour mettre en place les installations 
nécessaires au déploiement des réseaux. Nous recommandons, sous réserve de toute exclusion 
déterminée par le CRTC, que :

•	 les pouvoirs du CRTC liés aux infrastructures passives comprennent expressément 
l’accès à toutes les propriétés publiques en mesure d’accueillir ces installations, comme 
le mobilier urbain;

•	 la portée de l’accès soit étendue aux installations de radiocommunication de même 
qu’aux installations de télécommunication nécessaires à leur exploitation;

•	 la portée de l’accès comprenne l’accès non discriminatoire aux structures de soutènement 
et à d’autres actifs appartenant à des services publics réglementés par les provinces;

•	 la Loi sur les télécommunications soit modifiée afin de permettre au CRTC d’exiger l’accès 
au câblage intérieur et intra-muros, aux structures de soutènement et dans et sur les toits 
des immeubles à logements multiples, ainsi que la disponibilité de cet accès à tous les 
fournisseurs des services de communication électronique;

•	 le ministre de l’Industrie attribue au CRTC l’encadrement fonctionnel du processus de 
choix de l’emplacement des antennes de radiocommunication et de radiodiffusion, y 
compris la gestion des interactions avec les municipalités et les autorités responsables de 
l’aménagement du territoire.

Les dispositions de la Loi sur les télécommunications sur les infrastructures passives, énoncées aux articles 
43 et 44, forment un «  ensemble complet et exclusif de règles régissant l’accès des entreprises de 
télécommunication aux lieux publics dans le but de construire, d’entretenir et d’exploiter des lignes 
de transmission57  ». L’article 45 établit l’autorité du CRTC pour résoudre les différends relatifs au 
déploiement des réseaux. Les dispositions prévoient qu’il peut infirmer la décision d’une administration 
municipale afin d’accorder l’accès à une «  voie publique ou tout autre lieu public  » ainsi qu’aux 
structures de soutènement d’une installation de transmission sur une voie publique ou dans un autre 
lieu public. Mais elles ne précisent pas comment le CRTC peut coordonner ses activités avec celles des 
administrations municipales, des gestionnaires d’immeubles ou autres.

57     Edmonton (Ville) c. 360Networks Canada Ltd., 2007 CAF 106, par. 52.

https://www.canlii.org/fr/ca/caf/doc/2007/2007caf106/2007caf106.html
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Les administrations municipales et d’autres autorités publiques poursuivent des intérêts publics 
légitimes et importants dans la gestion de l’utilisation des terres et des biens matériels. Le pouvoir du 
CRTC de modifier leurs décisions dépend explicitement de la prise en compte de l’utilisation et de 
la jouissance des voies publiques ou de tout autre lieu public. Le Conseil a établi des principes et un 
modèle d’entente pour aider les entreprises et les administrations municipales à établir les modalités 
d’accès aux servitudes municipales et à d’autres propriétés pour le déploiement du réseau58. De 
nombreuses ententes d’accès municipales ont été négociées entre les entreprises de télécommunication 
et les municipalités sans que le CRTC n’ait à intervenir.

Des mesures de protection supplémentaires sont nécessaires pour s’assurer que, à mesure que les réseaux 
prolifèrent et que le risque potentiel de dédoublement entre le CRTC et les autres autorités publiques 
s’accroît, un tel environnement propice à la coopération puisse être mis en place grâce à trois mesures.

Premièrement, en conformité avec notre vision d’une structure réglementaire davantage proactive, le 
CRTC devrait accroître son rôle dans l’établissement de normes afin d’offrir prévisibilité et certitude 
aux fournisseurs de services. Il devrait continuer d’émettre des lignes directrices et de les réviser, et 
envisager d’émettre des règlements exécutoires qui donnent aux parties intéressées un avis clair quant 
aux types d’arrangements qu’il juge acceptables. Les procédures d’emplacement des pylônes d’antennes 
promulguées par ISDE au moyen des conditions de licence de spectre, par exemple :

•	 exigent que le demandeur démontre ses efforts pour accéder aux structures de soutènement 
d’antenne partagées avant de construire une nouvelle structure;

•	 établissent un processus de consultation publique par défaut qui peut être utilisé lorsque 
l’administration municipale n’en a pas, afin d’aider les municipalités à connaître les 
modalités attendues de leurs propres processus;

•	 établissent le processus de règlement des différends à suivre en cas de désaccord.

L’élaboration de directives et de règlements plus larges dans le cadre de sa compétence à modifier les 
décisions d’autres autorités publiques fournirait, à notre avis, au CRTC un forum pertinent pour 
examiner des règles semblables.

Deuxièmement, la portée élargie de l’accès aux structures de soutènement des services publics 
réglementés par les provinces, comme recommandé ci-dessus, ne devrait pas faire diminuer le rôle 
capital que joue la réglementation par les autorités publiques provinciales et territoriales. Le CRTC 
devrait se limiter à exercer son pouvoir de révision et de modification s’il y a lieu de prévenir des 
arrangements indûment préférentiels ou injustement discriminatoires.

Troisièmement, en plus de tenir dûment compte de la jouissance que d’autres ont des lieux, le CRTC 
devrait, plus fondamentalement, être tenu de consulter l’administration municipale, l’autorité de 

58	 Décision CRTC 2001-23, Ledcor/Vancouver - Construction, exploitation et entretien des lignes de transmission à Vancouver 
(25 janvier 2001).
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réglementation des services publics ou toute autre autorité publique compétente avant d’exercer son 
pouvoir discrétionnaire de modifier sa décision.

Recommandation 37 : Nous recommandons que la Loi sur les télécommunications soit modifiée 
afin que le CRTC soit tenu de consulter les municipalités pertinentes et autres administrations 
publiques en jeu avant d’exercer son pouvoir discrétionnaire d’autoriser la construction 
d’installations de télécommunication. Nous recommandons également que la loi soit modifiée 
pour habiliter le CRTC à examiner les modalités et les conditions d’accès aux structures de 
soutènement des services publics réglementés par les provinces afin d’assurer des arrangements 
non discriminatoires.

2.4.2	 Gestion du spectre

Une gestion efficace et efficiente du spectre continuera d’être nécessaire pour faciliter le développement 
et l’adoption des communications sans fil évoluées et des technologies connexes qui en dépendent. 
La mobilité des communications permet l’utilisation de technologies innovantes telles que les 
infrastructures connectées sans fil, la robotique et les véhicules ainsi que l’Internet des objets. 
L’adoption de ces technologies a apporté, et continuera d’apporter, des avantages à différents secteurs 
de l’économie, par exemple, le développement de l’enseignement à distance et les soins de santé.

L’adoption des communications sans fil évoluées a des incidences sur un certain nombre de domaines 
réglementaires autres que les communications, notamment les transports et la santé, par exemple. 
Ainsi, une réglementation efficace des communications sans fil nécessitera une coordination continue 
avec d’autres autorités de réglementation telles que Transports Canada et Santé Canada.

Les technologies sans fil jouent un rôle essentiel dans l’atteinte des objectifs de la politique de 
télécommunication. Par exemple, les avancées en matière de technologies sans fil, notamment les 
technologies par satellite, promettent d’offrir un accès aux communications évoluées, même dans les 
régions les plus éloignées du Canada. En outre, dans des environnements concurrentiels, les pratiques 
de gestion du spectre peuvent appuyer les efforts visant à promouvoir l’abordabilité et le choix, grâce à 
des mesures telles que les spectres réservés.

La capacité du Canada de tirer pleinement parti de ces avantages dépend des compétences et des outils 
de l’autorité de réglementation du spectre. La boîte à outils de réglementation continuera à régir un 
marché concurrentiel assorti de conditions de licence. Toutefois, les progrès technologiques élargissent 
continuellement le champ des utilisations et des utilisateurs du spectre, qui interagissent les uns avec 
les autres dans un contexte dynamique et changeant. Afin de continuer à promouvoir l’innovation 
autant à l’intérieur qu’à l’extérieur du secteur des communications, les pratiques de gestion du spectre 
et la réglementation doivent être efficaces et adaptées à ces changements. Le Canada n’est pas le seul 



106   |   Accès abordable à des réseaux de télécommunication évolués

pays à envisager ce type de changements à la réglementation du spectre  : l’Australie, par exemple, 
propose également de modifier sa législation à des fins similaires59.

Nos recommandations en matière de gestion du spectre visent à clarifier les rôles et les responsabilités du 
ministre de l’Industrie à titre d’autorité de réglementation des communications sans fil et du CRTC à 
titre d’autorité de réglementation du secteur des télécommunications en général. Les mandats distincts 
des autorités de réglementation peuvent prêter à confusion pour les parties réglementées quant à leurs 
diverses obligations et responsabilités. En outre, une réglementation distincte peut se révéler inefficace, 
ce qui impose un fardeau administratif inutile au secteur.

Nous ne recommandons pas le transfert ou la fusion de la fonction de réglementation du spectre 
avec la fonction de réglementation des télécommunications. Comme le démontre l’étude des cadres 
législatifs régissant la gestion du spectre dans cinq pays comparables (l’Australie, la France, la Nouvelle-
Zélande, les États-Unis et le Royaume-Uni), que la gestion du spectre soit régie par un ministère ou 
un organisme public indépendant ne semble pas avoir d’incidence importante sur son efficacité60. 
En outre, dans les pays où un organisme statutaire indépendant est responsable d’une partie de la 
gestion du spectre, d’autres instances conservent le pouvoir de décréter des orientations politiques 
(par exemple, le Royaume-Uni61), d’avoir autorité sur certaines bandes de fréquences (par exemple, les 
bandes attribuées au gouvernement fédéral aux États-Unis) ou de partager cette autorité avec divers 
organismes et ministères (en France, par exemple)62.

Toutefois, le risque de confusion pour les parties réglementées pourrait être minimisé si le rôle de 
l’autorité de réglementation du spectre était plus clair. De plus, l’efficacité de la réglementation pourrait 
être améliorée dans le règlement des différends relatifs aux communications sans fil.

Nos recommandations visent également à mettre à jour les outils de réglementation du spectre afin 
de le rendre plus flexible et d’en permettre une gestion dynamique, autant pour ses utilisations sous 
licence que pour les utilisations exemptées de licence.

Les responsabilités du ministre de l’Industrie en matière de gestion du spectre constituent le fondement 
des communications sans fil au pays et sont primordiales pour attribuer et assigner cette ressource rare 
et précieuse de manière efficace. Les principaux pouvoirs du ministre en matière de gestion du spectre 
sont énoncés à l’article 5 de la Loi sur la radiocommunication.

Nous croyons que les vastes pouvoirs de réglementation économique conférés au ministre et au CRTC 
devraient être orientés et limités de façon analogue en ce qui concerne les objectifs de la Loi sur les 

59	 Gouvernement australien, Consultation on new Spectrum legislation (2017), consulté le 1er décembre 2019.
60	 Janette Stewart et Jay Lee, Comparative Analysis of Spectrum Policy and Regulation (Analysys Mason, 2019), p. 8.
61	 Royaume-Uni, Digital Economy Act, 2017 c.30, art. 98, cité dans Janette Stewart et Jay Lee, Comparative Analysis of Spectrum 

Policy and Regulation (Analysys Mason, 2019), p. 7.
62	 Janette Stewart et Jay Lee, Comparative Analysis of Spectrum Policy and Regulation (Analysys Mason, 2019), p. 8.
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télécommunications. Un programme législatif tourné vers l’avenir devrait prévoir un ensemble unique et 
cohérent d’objectifs qui servent de base à la réglementation des services de communication électronique 
au Canada.

Les communications sans fil sont le segment du secteur des communications qui connaît la croissance 
la plus rapide. Étant donné notre recommandation selon laquelle, en vertu de l’article 5, le ministre 
conserve des pouvoirs importants pour autoriser l’entrée sur le marché et la concurrence dans ce 
secteur de plus en plus stratégique, il est plus important que jamais d’orienter ces responsabilités 
d’une manière conforme aux responsabilités du CRTC telles qu’elles sont énoncées dans la Loi sur les 
télécommunications. La recommandation 6, qui porte sur la relation entre les objectifs de la politique 
établis dans la Loi sur les télécommunications et l’exercice des pouvoirs du ministre prévus dans la Loi 
sur la radiocommunication, fait écho à cette approche proposée.

Dans le but de soutenir la concurrence dans le secteur des services sans fil, le ministre a établi des 
exigences obligatoires pour que les titulaires de licence concluent des ententes d’itinérance et partagent 
les pylônes d’antennes et des emplacements, comme il est indiqué dans Les cadres révisés d’itinérance 
obligatoire et le partage obligatoire des pylônes d’antennes et des emplacements (les Cadres63). Les titulaires de 
licence sont tenus de se conformer aux modalités des Cadres conformément aux conditions de licence.

Les Cadres exigent des parties qu’elles négocient de bonne foi des accords d’itinérance et de partage. 
Lorsque les parties ne sont pas en mesure de parvenir à une entente, elles peuvent recourir à l’arbitrage 
privé conformément aux lignes directrices établies par le ministre.

Cependant, le recours à l’arbitrage privé pour résoudre les différends en matière de concurrence 
comporte plusieurs écueils. En outre, un tel processus n’est pas transparent et n’établit aucun précédent 
qui permettrait d’éclairer et de guider les parties dans le règlement des litiges à venir.

De même, le ministre de l’Industrie, en tant que membre du gouvernement, n’est probablement pas 
le mieux placé pour résoudre les différends commerciaux entre les exploitants de réseaux en matière 
d’itinérance et de partage.

Pour sa part, le CRTC serait mieux placé pour résoudre de tels différends étant donné son expertise au 
regard de la résolution de conflits en matière de politique et d’exploitation des télécommunications. 
De plus, la pratique réglementaire du CRTC à l’égard de la tenue de ses instances améliorerait la 
transparence associée au règlement des différends sur le plan de la concurrence.

Le fait de conférer au CRTC le pouvoir de régler les différends relatifs aux conditions de licence établies 
par le ministre pour soutenir la concurrence vient compléter également le régime recommandé ailleurs 
dans le présent rapport à la section 2.4.1.

63	 ISDE, Cadres révisés d’itinérance obligatoire et de partage obligatoire des pylônes d’antennes et des emplacements (mars 2013).
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Recommandation 38  : Nous recommandons, afin de régler efficacement les différends liés au 
partage obligatoire et à l’emplacement des pylônes d’antennes, que le ministre délègue au CRTC 
le règlement de ces différends ou d’autres conditions de licence. Nous recommandons également 
que le ministre renvoie les différends au CRTC plutôt qu’à l’arbitrage commercial, dans les 
conditions de licence existantes.

Recommandation 39 : Nous recommandons que l’assignation et l’établissement des modalités et 
des conditions d’accès aux services sans fil de gros relèvent de la compétence exclusive du CRTC.

La Loi sur la radiocommunication reconnaît actuellement quatre types d’équipements qui peuvent 
avoir une incidence sur le spectre ou être touchés par celui-ci : i) les appareils radio, définis comme des 
émetteurs et des récepteurs de radiocommunication intentionnels qui permettent les communications; 
ii)  le matériel brouilleur, qui émet de l’énergie électromagnétique et peut provoquer du brouillage 
accidentel dans l’exécution de certaines fonctions autres que les communications; iii)  le matériel 
radiosensible, qui ne cause pas de brouillage, mais peut être affecté par des signaux radio; et iv) les 
brouilleurs, qui émettent de l’énergie électromagnétique et causent du brouillage, mais ne servent ni 
aux communications ni à une autre fonction.

De nouvelles technologies qui émergent dans l’environnement du spectre ont le potentiel de bloquer, 
d’améliorer ou par ailleurs nuire à son utilisation, mais elles n’appartiennent à aucune de ces catégories. 
Par exemple, un papier peint a été mis au point pour bloquer ou améliorer les transmissions sur 
des plages de fréquences précises. Ce type d’objet matériel ne répondrait sans doute à aucune des 
définitions actuelles de dispositifs dans la Loi sur la radiocommunication.

Afin de permettre la gestion continue de l’environnement du spectre, l’autorité de réglementation 
devrait avoir compétence sur tout dispositif utilisé pour influer sur l’utilisation du spectre, qu’il émette 
ou non de l’énergie électromagnétique. Le ministre de l’Industrie devrait avoir le pouvoir de fixer les 
conditions d’utilisation de certaines technologies, d’en limiter l’utilisation ou de les interdire si elles 
ont des incidences indues sur l’utilisation du spectre.

Le fait d’étendre la définition de matériel brouilleur conjugué à une plus grande autorité sur 
l’utilisation de ce matériel rendrait superflue la définition de « brouilleur » dans la loi, ce qui nous 
incite à recommander de la retirer.
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Recommandation 40 : Nous recommandons que la Loi sur la radiocommunication soit modifiée 
afin que tous les types d’appareils et de systèmes ou de tout autre dispositif ayant des incidences 
sur la radiocommunication sûre, sécuritaire, fiable et sans brouillage au Canada soient couverts 
par la loi. À ce chapitre, nous recommandons également que les définitions de l’article 2 et les 
interdictions de l’article 4 soient revues comme un tout pour intégrer les éléments suivants :

•	 dispositif ou assemblage de dispositifs destinés ou pouvant servir à la radiocommunication;

•	 dispositif qui émet involontairement des ondes électromagnétiques ou fréquences à 
d’autres fins que la radiocommunication;

•	 dispositif qui émet intentionnellement des ondes électromagnétiques ou fréquences à 
d’autres fins que la radiocommunication;

•	 dispositif, autre système ou objet pouvant entraver, brouiller, perturber ou altérer la 
radiocommunication.

Les outils de réglementation prévus dans la Loi sur la radiocommunication s’appuient en grande partie 
sur l’octroi de licences pour gérer le spectre de manière prévisible. Nous estimons que l’octroi de 
licences continuera d’être un moyen important de gérer les ressources du spectre entre utilisateurs et de 
prévenir les brouillages dans un avenir rapproché. À ce titre, dans le cadre de toute réforme législative, 
il serait approprié que le gouvernement étudie un certain nombre d’enjeux liés à l’octroi de licences. 
Il devrait notamment se pencher sur les divers régimes de facturation établis en vertu de la Loi sur la 
radiocommunication et de la Loi sur le ministère de l’Industrie, en vue de remplacer un système obsolète 
et incohérent par un mécanisme neutre sur le plan concurrentiel et qui, s’il y a lieu, permet d’optimiser 
la valeur de l’utilisation des ressources du spectre pour les Canadiens et Canadiennes.

Les progrès récents en matière de logiciels ont permis de partager l’accès au spectre sur une base non 
exclusive (par exemple, les dispositifs en espaces blancs qui exploitent les parties non assignées du spectre 
de télévision64)). On s’attend à ce qu’un recours accru aux techniques d’identification dynamique et  
d’utilisation du spectre soit bientôt nécessaire pour accommoder les réseaux localisés en appui 
aux technologies 5G65. L’autorisation de l’accès dynamique au spectre nécessiterait l’exploitation 
de nouvelles bases de données ou d’outils administratifs similaires pour fournir des informations 
actualisées sur la disponibilité du spectre. Il peut s’avérer préférable de désigner un tiers pour opérer un 
tel système, ce qui nécessiterait qu’un plus grand nombre d’acteurs soient autorisés à gérer le spectre.

64	 ISDE, Cadre visant l’utilisation de certaines applications autres que la radiodiffusion dans les bandes de télévision inférieures 
à 698 MHz (31 octobre 2012, mise à jour : avril 2013); ISDE,  Décision relative au cadre technique et politique régissant les 
dispositifs d’espaces blancs (mars 2019).

65	 Marja Matinmikko et al., On regulations for 5G: Micro licensing for locally operated networks (2018) 42:8 
Telecommunications Policy 622.
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De même, les parties peuvent être en mesure de mieux partager leurs droits d’accès au spectre que 
l’organisme de réglementation. Le rôle de l’autorité de réglementation par rapport à celui des utilisateurs 
du spectre dans l’exploitation des méthodes de partage peut varier en fonction du système d’assignation 
du spectre choisi, y compris les systèmes dynamiques. Nous encourageons le gouvernement à continuer 
de se pencher sur ces questions tout en élaborant les paramètres d’une utilisation dynamique et non 
exclusive d’accès au spectre.

Recommandation 41 : Nous recommandons que, pour faciliter l’utilisation partagée du spectre 
radio, la Loi sur la radiocommunication soit modifiée pour habiliter le ministre de l’Industrie à 
s’acquitter de :

•	 établir les mécanismes pour faciliter l’échange ou la location de licences;

•	 administrer les bases de données ou les systèmes administratifs, opérationnels ou 
d’information liés au spectre en vertu d’une ou de plusieurs catégories de licences, ou 
l’exonération de licence;

•	 déléguer ces pouvoirs administratifs à quiconque.

L’utilisation non exclusive du spectre se développe rapidement — la plupart des appareils grand public 
fonctionnent à l’aide de protocoles exemptés de licence tels que Wi-Fi et Bluetooth.

Contrairement à l’utilisation sous licence du spectre, le ministre de l’Industrie n’a pas actuellement 
le pouvoir d’imposer des conditions générales d’utilisation du spectre sans licence, pour autant que 
l’appareil respecte les normes techniques applicables.

Compte tenu de l’augmentation du nombre et de l’importance des appareils exemptés de licence pour 
les utilisateurs canadiens, y compris, mais sans s’y limiter, l’Internet des objets, il faut veiller à ce que le 
spectre puisse continuer à être géré efficacement dans un environnement densifié.

L’octroi d’une licence pour chaque dispositif ou chaque utilisateur de dispositifs serait inefficace, inutile 
et irréalisable. L’autorité de réglementation du spectre devrait plutôt avoir la capacité d’imposer des 
conditions d’utilisation des dispositifs, avec des mesures coercitives pour l’utilisation non conforme des 
dispositifs exemptés de licence. Le champ d’application de ces conditions d’utilisation peut englober :

•	 les exigences d’installation matérielle afin de réduire au minimum le brouillage avec 
d’autres services;

•	 des protocoles informatiques qui permettent un partage plus efficace, des fonctions de 
sécurité et de protection de la vie privée obligatoires ou d’autres fonctions semblables; ou

•	 l’obligation d’utiliser une base de données pour vérifier la disponibilité du spectre avant 
utilisation.
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Compte tenu de la rapidité avec laquelle la technologie évolue dans ce contexte, l’autorité de 
réglementation du spectre devrait pouvoir promulguer et imposer les modalités d’utilisation du spectre 
sans licence directement aux utilisateurs finals, plutôt qu’aux seuls fabricants de dispositifs.

De même, le régime des appareils radio exonérés de l’obligation de licence n’est actuellement pas 
aussi flexible et évolutif qu’il devrait l’être. Le pouvoir d’exonération des dispositifs d’homologation 
relève du GC, et non du ministre de l’Industrie. Cela signifie que l’article 15 du Règlement sur la 
radiocommunication doit être modifié chaque fois qu’un changement est apporté ou qu’un nouvel 
appareil est ajouté à la liste des normes applicables afin de bénéficier de l’exemption. Le processus 
d’élaboration ou de modification des règlements par le GC prend en moyenne 18 mois, tandis que les 
normes pour le nouveau matériel et les mises à jour des normes existantes sont élaborées sur une base 
continue. De plus, le rythme auquel la liste des matériels exemptés de l’homologation devrait être mise 
à jour à l’avenir s’accélérera probablement.

Recommandation 42 : Nous recommandons que la Loi sur la radiocommunication soit modifiée 
pour habiliter le ministre de l’Industrie à établir les conditions d’utilisation des appareils 
radio exonérés de l’obligation de licence afin de permettre la gestion continue du spectre par 
les utilisateurs de technologies évoluées ne faisant pas partie du système de licence. Nous 
recommandons également que la loi soit modifiée pour habiliter le ministre, plutôt que le 
gouverneur en conseil, à exonérer des dispositifs radio des obligations de licence, afin de réduire 
le fardeau réglementaire associé au lancement de nouvelles technologies sans fil.

2.4.3	 Matériels de communication

En vertu de la Loi sur les télécommunications et de la Loi sur la radiocommunication, le Bureau 
d’homologation et de services techniques d’ISDE a établi des normes applicables à certaines catégories 
de matériels de communication. De façon générale, ces normes portent sur : a) la gestion du risque 
pour l’intégrité, la fiabilité et la sécurité de l’équipement de l’utilisateur destiné à être raccordé aux 
réseaux filaires des entreprises de télécommunication; b) la gestion du risque de brouillage des systèmes 
de radiocommunication par l’application d’exigences de fréquence et de puissance aux appareils radio 
qui fonctionnent dans des bandes de fréquences partagées; c) la gestion du risque de brouillage des 
systèmes de radiocommunication par des dispositifs émettant de l’énergie non intentionnellement; et 
d) le respect des limites recommandées par Santé Canada pour l’exposition aux radiofréquences.

On prévoit qu’au cours des prochaines années le nombre d’appareils connectés aux réseaux de 
télécommunications filaires et sans fil fera plus que doubler. Certains ont estimé que le nombre 
d’appareils connectés aux réseaux de télécommunications dans le monde entier s’élèvera à 29 milliards 
d’ici 2022, dont 18 milliards de dollars pour l’Internet des objets66.

66	 Ericsson, Internet of Things forecast, consulté le 1er décembre 2019.
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Ces dispositifs constituent de plus en plus des éléments clés du contrôle d’autres systèmes tels que ceux 
des secteurs des transports ou de l’énergie ou, dans le cas des utilisateurs, des « maisons robotisées ». 
Cette évolution soulève des inquiétudes quant à la sécurité des dispositifs, étant donné l’ampleur des 
répercussions s’ils sont compromis. Comme noté dans un rapport de 201967: 

[traduction] « De plus, le nombre et l’altérabilité de ces appareils de consommation posent des 
risques qui dépassent les entreprises, les commerces et les foyers qui les possèdent. Un groupe important 
d’appareils compromis ont été utilisés pour attaquer et désactiver les services Internet en créant un 
volume considérable de trafic. Le cas le plus médiatisé est celui du Mirai botnet IoT, qui a établi un 
record à l’époque. En 2016, Mirai a exploité des caméras de télévision en circuit fermé (TVCF) non 
sécurisées, dont les mots de passe par défaut n’avaient pas été modifiés. L’ampleur de ces attaques ne 
cesse d’augmenter. »

Fait tout aussi important, les appareils font de plus en plus partie de la vie quotidienne des utilisateurs. 
Cette intégration soulève de nouvelles préoccupations quant à la protection de la vie privée des 
utilisateurs puisque les dispositifs recueillent des données qui peuvent être fournies à des tiers dans 
le cadre de leur exploitation. Une fois les données reçues, celles-ci peuvent être utilisées, mal utilisées 
ou compromises de manière imprévisible. Sur une note plus positive, les innovations apportées à ces 
dispositifs améliorent la vie des personnes avec des besoins spéciaux. Il est important de s’assurer que 
les appareils sont en mesure de répondre à ces besoins.

Étant donné la nature évolutive du matériel de communication, il est nécessaire que l’organisme de 
réglementation assume un rôle élargi à l’aide d’une trousse d’outils réglementaires modernisée. Au cours 
de notre mandat, l’importance des enjeux de sécurité, de protection de la vie privée et d’accessibilité 
entourant l’utilisation des dispositifs de communication a souvent été abordée. Toutefois, on ne sait 
pas encore clairement à qui devrait incomber la responsabilité de prendre les mesures réglementaires 
nécessaires pour parer aux risques dans ces domaines.

Nous estimons que le ministre de l’Industrie, dans l’exercice de sa compétence à établir des normes 
d’équipement et de réglementer la distribution des appareils au Canada, devrait être responsable 
d’établir et d’appliquer des exigences relatives à la sécurité, à la confidentialité et à l’accessibilité des 
appareils de communication. Dans l’exercice de ce pouvoir, le ministre de l’Industrie devrait tenir 
compte des besoins des utilisateurs. Par exemple, nous l’encourageons à s’assurer que les fabricants de 
dispositifs accordent aux utilisateurs le droit de réparer leurs appareils et que ce droit soit explicite dans 
l’étiquetage de l’équipement.

67	 Internet Society, Enhancing IoT Security: Final Outcomes and Recommendations Report (2019), p. 20.
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Recommandation 43 : Nous recommandons que le ministre de l’Industrie ait la responsabilité 
de veiller à ce que les dispositifs de communication et leurs systèmes d’exploitation respectent 
les exigences de sécurité, protègent la vie privée des utilisateurs et intègrent des fonctions  
d’accessibilité. Les normes d’équipement établies en vertu de la Loi sur les télécommunications et de 
la Loi sur la radiocommunication devraient être révisées pour tenir compte de ces considérations.

Nous croyons que le régime de réglementation du matériel doit s’adapter à un environnement 
d’appareils connectés et s’appliquer à tout équipement non certifié ne répondant pas aux normes 
canadiennes, introduit au Canada par achat en ligne ou par d’autres moyens.

De plus, le fonctionnement de ces appareils connectés est souvent contrôlé par un logiciel installé 
à même l’appareil, dont les mises à jour sont accessibles par Internet. Ces systèmes d’exploitation 
représentent un élément fondamental de la réglementation de la performance de l’appareil, englobant 
les normes de sécurité, de confidentialité et d’accessibilité. Toutefois, ces systèmes ne relèvent pas 
manifestement de la portée législative de la Loi sur la radiocommunication ni de celle de la Loi sur les 
télécommunications.

Afin de mettre en place une réglementation complète des appareils de communication, le ministre 
de l’Industrie devrait avoir le pouvoir d’établir et d’appliquer des normes relatives aux systèmes 
d’exploitation et aux logiciels des appareils de communication.

De plus, le pouvoir du ministre de l’Industrie en matière de réglementation de l’équipement devrait 
s’étendre à toutes les parties impliquées dans la distribution de l’équipement de communications au 
Canada, y compris les joueurs en ligne.

La Loi sur la radiocommunication et la Loi sur les télécommunications devraient concorder en ce qui a 
trait aux pratiques interdites. Bien que la fabrication d’appareils radio prohibés soit interdite par ces 
lois, la fabrication d’équipement de télécommunications ne l’est pas, mais devrait l’être.

Une meilleure harmonisation est souhaitable en ce qui concerne le processus réglementaire 
d’approbation de l’équipement de télécommunications aux fins de distribution au Canada. Bien que 
la Loi sur les télécommunications prévoie un registre du matériel de télécommunication approuvé, la Loi 
sur la radiocommunication établit un système plus lourd qui repose en grande partie sur la délivrance de 
certificats d’approbation technique.

Un registre est une méthode plus souple, dynamique et adaptable permettant de recenser le matériel 
dont l’utilisation est approuvée au Canada. Ce système peut être plus évolutif en fonction du grand 
nombre d’appareils en attente de certification pour distribution au Canada. Il permet également de 
supprimer l’enregistrement si nécessaire.
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Recommandation 44 : Pour des besoins de mise à niveau du régime de certification du matériel 
de communication, nous recommandons les modifications d’ordre administratif suivantes :

•	 modifier l’interdiction prévue à l’article 69.2 de la Loi sur les télécommunications pour 
inclure la fabrication d’appareils de télécommunication;

•	 élargir les interdictions prévues par la Loi sur les télécommunications et la Loi sur 
la radiocommunication pour inclure «  toute personne qui facilite l’importation, la 
distribution, la mise en vente et la vente d’appareils au Canada »;

•	 modifier les dispositions qui habilitent le ministre ou le gouverneur en conseil à établir 
des normes et des exigences techniques relativement au matériel de communication, 
pour y ajouter l’autorité d’établir des normes à l’égard des systèmes d’exploitation et des 
logiciels qui font fonctionner les dispositifs;

•	 harmoniser les pouvoirs du ministre en ce qui concerne les appareils radio, le matériel 
brouilleur et le matériel radiosensible, pour permettre la création d’un système 
d’enregistrement du matériel régi par la Loi sur la radiocommunication semblable à 
celui prévu actuellement par la Loi sur les télécommunications.

2.5	 FAVORISER UN ACCÈS ÉQUITABLE ET 		   	
	 SÉCURITAIRE
La transition numérique pose également de nouveaux défis quant à la sûreté et à la sécurité de 
l’infrastructure des télécommunications du Canada. L’absence d’une sécurité satisfaisante des réseaux 
mine la capacité du gouvernement et de l’industrie à réagir efficacement aux nouvelles menaces 
lorsqu’elles surviennent et mine aussi la confiance que la population canadienne a toujours eue dans 
son système de télécommunications. Bien que l’ouverture et la neutralité de l’Internet — un concept 
lié au principe de longue date de fréquence porteuse commune — demeureront des éléments clés des 
cadres législatif et réglementaire du Canada, d’autres principes devraient peut-être s’appliquer afin de 
concilier le besoin d’un Internet ouvert avec la sécurité numérique.

2.5.1	 Sécurité et fiabilité du réseau

Les Canadiens et les Canadiennes dépendent des services de communication qu’ils achètent pour 
interagir avec les autres, participer à la société et faire des affaires en ligne.

La littératie numérique et médiatique est un élément important de la sécurité et de la sûreté en ligne. 
Des services de communication électronique sûrs et sécurisés permettent :

•	 d’accéder et de communiquer du contenu de son choix en conformité avec la loi sans crainte 
de surveillance, de manipulation, d’abus ou de harcèlement; 
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•	 d’accéder aux services d’urgence et de secouristes de première ligne de façon fiable et efficace; 
•	 d’utiliser des services à l’abri des menaces pour la santé et la sécurité humaines; 
•	 d’utiliser des dispositifs qui évitent de servir de points d’entrée pour les menaces à l’échelle 

du réseau.

La coordination des menaces à la sécurité nationale et à la sécurité publique incombe aux organismes 
publics de sécurité qui sont responsables des efforts de l’ensemble du gouvernement pour protéger les 
systèmes essentiels à la cybersécurité du Canada68. Le Centre de la sécurité des télécommunications 
(CST) joue un rôle pivot dans la sécurité des réseaux informatiques et le renseignement 
électromagnétique (SIGINT) étranger qui transitent par les réseaux de télécommunication canadiens69. 
La Loi sur le Centre de la sécurité des télécommunications, qui attribue ses responsabilités, a été révisée 
afin de clarifier et d’élargir les pouvoirs du CST dans le cadre d’une initiative législative plus vaste, qui 
s’est achevée au cours de nos délibérations. La même initiative comprenait la révision ou l’adoption 
de lois comme le Code criminel, la Loi sur le Service canadien du renseignement de sécurité (Loi sur le 
SCRS), la Loi sur l’Office de surveillance des activités en matière de sécurité nationale et de renseignement, 
la Loi sur le commissaire au renseignement et la Loi sur la communication d’information ayant trait à la 
sécurité du Canada.

Cependant, la sécurité et la fiabilité des réseaux font également partie de l’infrastructure de base qui est 
fondamentale à notre façon de vivre, de travailler, de jouer et de participer à la société. La confiance des 
Canadiens et des Canadiennes dans les services de communication électronique sera renforcée si la base 
de la sécurité du réseau peut être assurée et appliquée. L’autorité de réglementation des communications 
a un rôle important à jouer en enregistrant et recueillant de l’information et en établissant des normes 
pour les participants au marché des télécommunications sur cet enjeu.

Les lois canadiennes sur les communications ne comportent pas d’objectif de sécurité, contrairement à 
la loi américaine sur les communications, qui assigne à la FCC des objectifs tels que la [traduction] 
«  défense nationale  » et la «  promotion de la sécurité des personnes et des biens au moyen des 
communications filaires et radio70 », et à la Telekommunikationsgesetz (TKG) allemande, qui date de 
1996 et fixe très tôt comme objectif [traduction] « la sauvegarde des intérêts des utilisateurs dans le 
domaine des télécommunications et radiocommunications, ainsi que le maintien du secret en matière 
de télécommunication71 ».

68	 Sécurité publique Canada, Stratégie nationale de cybersécurité : Vision du canada pour la sécurité et la prospérité dans l’ère 
numérique (2018).

69	 Centre de la sécurité des télécommunications, Nos activités et notre raison d’être, consulté le 1er décembre 2019.
70	 États-Unis d’Amérique, Telecommunications Act, 47 USC § 151. L’USC assure également la sécurité et l’intégrité des systèmes, 

décrites comme des communications exemptes d’interceptions illégales; non seulement les opérateurs de télécommunications 
sont tenus de respecter cette norme, il en est de même des fabricants d’équipements et des fournisseurs de services d’appui aux 
télécommunications (Communications Assistance for Law Enforcement Act, 47 USC § 1004-1006).

71	 Allemagne, Telekommunikationsgesetz (2004), par. 2(2).
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D’autres administrations abordent la sécurité des réseaux dans le contexte de la réglementation des 
télécommunications d’une manière plus précise, plutôt qu’au moyen d’une clause d’objets ou d’un 
énoncé d’objectifs. Le Code des communications électroniques européen comporte un titre, la  Sécurité 
des réseaux et des services72. Les lois du Royaume-Uni sur les communications font simplement de la 
sécurité un des éléments du mandat général de l’Ofcom d’appliquer les directives du secrétaire d’État 
dans l’intérêt de la sécurité nationale ou de la sûreté publique73. L’Australie ne tient pas compte de la 
sécurité dans sa loi de 1997 sur les télécommunications et dans les articles de sa politique réglementaire 
en faveur de l’attribution d’une aide à la sécurité nationale à l’Australian Communications and Media 
Authority (ACMA)74. La Nouvelle-Zélande met en place une autorité de réglementation autonome, 
par le truchement de sa Telecommunications (Interception Capability and Security) Act 2013, pour 
aborder ces questions75.

Cependant, dans quelques rares cas, la responsabilité d’établir des normes de base de sécurité des 
réseaux pour les participants au marché des télécommunications est distincte de la fonction de 
réglementation. À notre avis, afin d’assurer la confiance des utilisateurs envers les réseaux et les services 
de télécommunication, la sécurité des réseaux devrait être ajoutée à la Loi sur les télécommunications à 
titre d’objectif de la politique de télécommunication.

Recommandation 45 : Nous recommandons, pour assurer la confiance et la sécurité des utilisateurs 
des services de télécommunication, que les objectifs de la Loi sur les télécommunications soient 
modifiés pour y inclure la sécurité et la fiabilité des réseaux de télécommunication et des services 
de communication électronique.

Les menaces à la sécurité et à la fiabilité des réseaux sont réelles et croissantes. La sécurité des réseaux 
est un enjeu majeur pour les fournisseurs de services de télécommunication, notamment pour leur 
réputation, afin d’atténuer les exigences en matière de responsabilité privée et d’assurance, et, dans 
bien des cas, de répondre aux besoins des clients d’affaires. Toutefois, il n’y a pas de régime uniforme 
dans l’environnement interconnecté des télécommunications au Canada.

Nous estimons que la manière d’y remédier est claire et que le CRTC devrait le faire en 
s’appuyant sur les efforts déployés jusqu’à présent et sur les exigences stratégiques actuelles. Des  
comités bénévoles auxquels participent certains fournisseurs de services du Canada ont déjà  

72	 Union européenne, Directive (UE) 2018/1972 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 établissant le code 
des communications électroniques européen (refonte)Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE. Titre V.

73	 Royaume-Uni, Communications Act 2003, c 21, art. 5(2), (3)(a) et (d).
74	 Australie, Telecommunications Act 1997, no 47, 1997, art. 3, 4 et 312.
75	 Nouvelle-Zélande, Telecommunications (Interception Capability and Security) Act, no 91, 2013, art. 72 à 76 définissent les 

objectifs et principes statutaires relatifs à la capacité d’interception et à la sécurité du réseau, contrairement aux clauses 
d’objectif large distinctes et sans chevauchement dans les dispositions générales de la Nouvelle-Zélande; Nouvelle-Zélande, 
Telecommunications Act, 2001/103, art. 3, 18, 69A, 69W, 155ZR, 156AC, 156AT, 162, 174 et 233.
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élaboré des lignes directrices sur la prévention de la sécurité des réseaux, comme les 
Pratiques exemplaires de sécurité pour les fournisseurs de services de télécommunications canadiens  
(FST)76 du Comité consultatif canadien pour la sécurité des télécommunications (CCCST). La 
politique du Conseil exige que les fournisseurs de services locaux de transmission de la voix fassent 
rapport annuellement sur les pannes du réseau 91177. Toutefois, aucune obligation de signalement 
des menaces à la sécurité n’est prévue pour les services de télécommunication. L’adoption d’un 
code de pratiques en matière de sécurité ouvrirait la voie à une coopération plus large avec des 
ressources communes comme le Centre canadien pour la cybersécurité du CST, qui participe 
actuellement à l’Échange canadien de menaces cybernétiques (ECMC).

Nous exhortons donc le CRTC à convoquer une instance pour examiner dans quelle mesure 
les pratiques exemplaires en matière de sécurité du CCCST devraient être mises à jour et rendues 
obligatoires. L’instance devrait accorder une attention particulière à l’importance de maintenir un 
seuil d’accès relativement modéré. Tout fardeau supplémentaire imposé aux petits prestataires et aux 
nouveaux prestataires de services devrait être justifié par une amélioration de la sécurité et de la sûreté 
qui a plus de poids.

Recommandation 46 : Le Canada devrait sans tarder établir des seuils de sécurité qui contribueront 
à renforcer la confiance envers les marchés des télécommunications. Nous recommandons que le 
CRTC entreprenne la mise à jour des Pratiques exemplaires de sécurité pour les fournisseurs de 
services de télécommunications canadiens (FST), préparées par le Comité consultatif canadien 
pour la sécurité des télécommunications, et détermine à quelles catégories de fournisseurs de 
services ces pratiques s’appliqueront.

Dans d’autres pays, la législation exige des autorités de réglementation des communications 
qu’elles examinent le dossier des fournisseurs de services dans le cadre du processus d’agrément 
ou d’enregistrement. Les autorités de réglementation canadiennes ont le pouvoir, mais non la 
responsabilité, d’imposer des exigences similaires dans certains cas. Par exemple, les procédures 
d’examen des demandes présentées au Fonds pour la large bande du CRTC stipulent que le Conseil 
peut divulguer des renseignements confidentiels sur les demandeurs au Programme d’examen de la 
sécurité du CST78. Nous encourageons le CRTC et ISDE à continuer d’examiner l’importance de 

76	 ISDE, Comité consultatif canadien pour la sécurité des télécommunications (CCCST), consulté le 1er décembre 2019; ISDE, 
Comité consultatif canadien pour la sécurité des télécommunications, Pratiques exemplaires de sécurité pour les fournisseurs de 
services de télécommunications canadiens (FST) (31 octobre 2013), sous-sections 1.2 à 1.4.

77	 Politique réglementaire de télécom CRTC 2017-182, 9-1-1 de prochaine génération – Modernisation des réseaux 9-1-1 afin de 
satisfaire aux besoins des Canadiens et matière de sécurité publique (1er juin 2017), par. 126 à 128.

78	 Politique réglementaire de télécom CRTC 2019-190, Fonds pour la large bande – Modifications au Guide du demandeur (3 
juin 2019), par. 23 à 28.
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l’évaluation de la sécurité et de la transparence dans la mise en œuvre de leurs activités courantes afin 
de renforcer la sécurité des réseaux.

Les dispositions de la Loi sur la radiocommunication, de la Loi sur les télécommunications et de la Loi sur 
la communication d’information ayant trait à la sécurité du Canada79 fournissent au CRTC et à ISDE 
de grandes lignes au sujet de la divulgation de renseignements, afin qu’ils transmettent aux organismes 
désignés responsables de la sécurité toute information susceptible de causer des interférences sur le 
plan de la sécurité. Toutefois, ni ISDE ni le CRTC ne figurent parmi les institutions gouvernementales 
mentionnées dans la Loi sur la communication d’information ayant trait à la sécurité du Canada. Les 
fonctions qui sont énoncées dans nos recommandations, un organisme proactif comme le CRTC devrait 
également prioriser l’examen du rôle que jouent les autorités de réglementation des communications 
dans le cadre d’une approche de la cybersécurité de l’ensemble du gouvernement.

Recommandation 47 : Nous encourageons le gouvernement fédéral et ses principaux organismes 
chargés de la sécurité nationale et de la sécurité publique à étudier la possibilité d’ajouter, le cas 
échéant, des pouvoirs supplémentaires de façon coordonnée ou en fonction de secteurs précis, pour 
veiller à ce que les services et les réseaux de télécommunications demeurent sûrs et sécuritaires. 
Lors de cet examen, le gouvernement fédéral devrait évaluer s’il y a lieu de transposer certains 
pouvoirs prévus par la Loi sur la radiocommunication dans la Loi sur les télécommunications.

2.5.2	 Neutralité d’Internet

Au cours de notre étude, nous avons examiné si les dispositions législatives actuelles sont bien 
positionnées pour protéger les principes de la neutralité des réseaux au cours des années qui viennent. 
Dans le cadre de cette analyse, nous avons étudié les diverses significations et stratégies possibles en 
ce qui concerne la neutralité du réseau, à commencer par les pratiques de gestion du trafic Internet 
(« PGTI ») et les pratiques de différenciation des prix (« PDP ») du CRTC, les voies d’approches 
de la neutralité du réseau préconisées dans les pays comparables, et les défis émergents à évolution 
rapide que posent ces principes. Nous estimons que la nouvelle législation devrait reconnaître le droit 
des utilisateurs d’exercer les activités licites de leur choix par l’entremise de leur fournisseur d’accès 
à Internet.

Le principe de la neutralité du réseau postule que le fait de permettre au [traduction] « réseau de 
transmettre tout type d’information et accepter tous les types d’applications80 » maximisera les avantages 

79	 Loi sur la radiocommunication, art. 5.1; Loi sur les télécommunications, alinéas 39 (4) a) et 39 (5) a), telle qu’appliquée dans 
Politique réglementaire de télécom CRTC 2019-190, Fonds pour la large bande – Modifications au Guide du demandeur (3 
juin 2019), par. 25 et 26, contra 32 et 33; Loi sur la communication d’information ayant trait à la sécurité du Canada, S.C. 2015, 
ch. 20, art. 5.

80	 Tim Wu, Network Neutrality FAQ, consulté le 1er décembre 2019.
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sociaux et économiques que l’on peut tirer d’un réseau public d’information. Ainsi, [traduction] 
« en l’absence de preuve d’un préjudice causé au réseau local ou aux intérêts d’autres utilisateurs, les 
opérateurs de réseaux à large bande ne devraient pas faire de discrimination dans la manière dont ils 
traitent le trafic sur leur réseau sur la base de critères d’échanges réseau81 ».

Les fondements des régimes législatifs et réglementaires en faveur de la neutralité d’Internet englobent : 
protéger les consommateurs82, stimuler les investissements dans les infrastructures83, favoriser 
l’innovation84, stimuler le développement social et culturel85, garantir un marché concurrentiel pour 
les clients de détail86 et, dans une perspective de droits de la personne, encourager la libre expression87 
et l’accès à l’information88, la protection de la confidentialité en ligne89 et des libertés politiques90. À cet 
égard, le gouvernement du Canada a indiqué que les principes de l’Internet ouvert sont directement 
liés à la liberté d’expression, à l’innovation et aux droits des utilisateurs91.

L’approche réglementaire canadienne en matière de neutralité du réseau est énoncée dans les décisions 
du CRTC sur les PGTI en 2009 et les PDP (ou « exonération des données ») en 201792, et met l’accent 
sur la transparence et un cadre stratégique pilote à appliquer pendant la phase d’exécution, plutôt 
que sur des règles claires quant aux types de PGTI acceptables93. De nombreux pays ont adopté une 
démarche semblable à celle du Canada. Au cours de la dernière décennie, l’Inde, le Brésil, le Mexique, 

81	 Tim Wu, Network neutrality, broadband discrimination (2003) 2:1 Journal of Telecommunications and High Technology Law 
141, p. 171.

82	 Federal Communications Commission, Re Protecting and Promoting the Open Internet, 30 FCC Rcd 5601 (7) (12 mars 
2015), par. 141.

83	 Politique réglementaire de télécom CRTC 2009-657, Examen des pratiques de gestion du trafic Internet des fournisseurs de 
services Internet (21 octobre 2009), par. 36.

84	 Tim Wu, Network neutrality, broadband discrimination (Journal of Telecommunications and High Technology Law, 2:2003) p. 
145 à 147.

85	 Brésil, Marco Civil da Internet, 2014, ch. 1, art. 4(II).
86	 Politique réglementaire de télécom CRTC 2009-657, Examen des pratiques de gestion du trafic Internet des fournisseurs de 

services Internet (21 octobre 2009), par. 69.
87	 Voir aussi Telecom Regulatory Authority of India, Net Neutrality Recommendations (2017), par. 2.19; Brésil, Marco Civil da 

Internet 2014, ch. 1, art. 3(I).
88	 Arturo J Camillo Are There Universal Standards for Network Neutrality? (2019) 80:4 University of Pittsburgh Law Review.
89	 Mexique, Federal Telecommunications and Broadcasting Law, 2014, ch. VI, art. 145(III). Voir aussi Telecom Regulatory 

Authority of India, Net Neutrality Recommendations (2017),  par. 1.8; Brésil, Marco Civil da Internet, 2014, ch. 1, art. 3(II).
90	 Federal Communications Commission, Re Protecting and Promoting the Open Internet, 30 FCC Rcd 5601 (7), (12 mars 

2015), par. 137.
91	 ISDE, Déclaration – Le ministre Bains commente le vote de la Federal Communications Commission sur la neutralité 

d’Internet (14 décembre 2017).
92	 Politique réglementaire de télécom CRTC 2009-657, Examen des pratiques de gestion du trafic Internet des fournisseurs 

de services Internet, (21 octobre 2009), appliquée aux services mobiles sans-fil dans Décision de télécom CRTC 2010-445, 
Modifications apportées au cadre d’abstention concernant les services de donnes mobiles sans fil (30 juin 2010); Politique 
réglementaire de télécom CRTC 2017-104, Cadre d’évaluation des pratiques de différenciation des prix des fournisseurs de 
services Internet (20 avril 2017).

93	 Politique réglementaire de télécom CRTC 2009-657, Examen des pratiques de gestion du trafic Internet des fournisseurs de 
services Internet (21 octobre 2009), par. 37.
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l’Union européenne et les États-Unis94 ont tous adopté des cadres réglementaires de neutralité du 
réseau fondés sur un principe général de non-discrimination assorti d’interdictions et d’obligations plus 
détaillées. Les interdictions comprennent généralement le blocage ou le ralentissement de l’accès au 
contenu95 ou aux services, à l’exception de la gestion du trafic jugée nécessaire pour le fonctionnement 
du réseau96. D’une manière générale, chaque régime prévoit également des obligations de transparence 
en vertu desquelles les FSI sont tenus de divulguer de manière proactive les procédures de gestion du 
trafic aux utilisateurs finals, aux autres clients et aux autorités de réglementation97.

D’autres ont fait valoir que la concurrence et les nouvelles solutions commerciales devraient constituer 
l’angle d’approche principal pour atteindre les objectifs visant l’amélioration de la protection des 
consommateurs dans le secteur des communications électroniques, notamment en ce qui concerne 
la neutralité du réseau98. La concurrence rendue possible par la réglementation interventionniste des 
marchés de gros en Australie99 et en Nouvelle-Zélande100 semble avoir atteint certains objectifs de 
neutralité du réseau sans que de telles règles soient nécessaires. Bien qu’il incombe à l’autorité de 
réglementation de déterminer comment atteindre les objectifs de neutralité du réseau, dans le cas où 
les résultats du marché ne garantissaient pas et ne maintenaient pas les droits des utilisateurs à un 
Internet ouvert, cela constituerait une faille.

Certaines pratiques et technologies émergentes, même si elles ne sont pas nécessairement incompatibles 
avec les principes de neutralité ou d’accès ouvert, démontrent la nécessité de disposer d’une trousse 
d’outils réglementaires souples et d’avoir une vision élargie des intermédiaires qui pourraient limiter, 
influencer ou empêcher le libre accès des Canadiens et des Canadiennes à Internet.

L’exonération des données, ou la différenciation de prix, est une pratique où les données associées à 
certaines sources ou à certains usages, sont fournies à prix réduit ou ne comptent pas dans la limite 

94	 L’Open Internet Order de la FCC a été abrogée en 2018 lorsque la FCC a révisé sa position sur la neutralité d’Internet. Aucune 
disposition sur la neutralité d’Internet n’est présentement en vigueur aux États-Unis.

95	 Voir Mexique, Federal Telecommunications and Broadcasting Law, 2014, ch. VI, art. 145(II); Union européenne, Règlement 
(UE) 2015/2120 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 établissant des mesures relatives à l’accès à un 
internet ouvert et modifiant la directive 2002/22/CE concernant le service universel et les droits des utilisateurs au regard des 
réseaux et services de communications électroniques et le règlement (UE) no 531/2012 concernant l’itinérance sur les réseaux 
publics de communications mobiles à l’intérieur de l’Union.

96	 Voir Union européenne, Règlement (UE) 2015/2120 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 établissant 
des mesures relatives à l’accès à un internet ouvert et modifiant la directive 2002/22/CE concernant le service universel et les 
droits des utilisateurs au regard des réseaux et services de communications électroniques et le règlement (UE) no 531/2012 
concernant l’itinérance sur les réseaux publics de communications mobiles à l’intérieur de l’Union; Brésil, Marco Civil da 
Internet, 2014, ch. 3, Section I, art. 9, alinéas 1(I) et (II).

97	 Voir Mexique, Federal Telecommunications and Broadcasting Law, 2014, ch. VI, art. 145(IV), Telecom Regulatory Authority of 
India, Net Neutrality Recommendations (2017), par. 5.12.

98	 Christopher Yoo, Beyond network neutrality (2005) 19:1 Harvard Journal of Law & Technology 1.
99	 Angela Daly, Net Neutrality in Australia: An Emerging Debate, Éd. De Filippi, (2nd Report of the UN IGF Dynamic 

Coalition on Network Neutrality, septembre 2014), p. 5.
100	 Vodafone Europe B.V. and Sky Network Television Limited [2017] NZCC 1, par. 86 à 90.
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mensuelle d’utilisation de données du client, alors que toutes les autres données sont comptabilisées. 
Certaines de ces pratiques exercent une forme de discrimination intrinsèque — par exemple, 
l’exonération des données de certaines applications ou bien des applications en échange d’un paiement 
du fournisseur de services101. Dans d’autres pays comparables, on s’accorde généralement à reconnaître 
que certains types de pratiques de différenciation des prix peuvent être préjudiciables, mais, parmi 
ceux qui ont été examinés, seule l’autorité de réglementation indienne a interdit ex ante les tarifs 
discriminatoires pour les services de données « fondées sur le contenu102 ». Cette décision souligne le 
rôle important des autorités nationales de réglementation dans l’évaluation des violations dans le cadre 
d’un régime ex post, comme celui du Canada, de concert à un cadre clairement établi ex ante103.

Une catégorie de services parfois appelés «  services spécialisés  », fournis par IP, ne prétendant pas 
du tout fournir un accès à Internet, mais consommant tout de même des ressources réseau limitées 
(par exemple, certains décodeurs ou systèmes de sécurité) est réglementée par l’Union européenne104, 
l’Inde105 et l’Open Internet Order aux États-Unis106 (abrogée depuis). Le découpage du réseau, c’est-
à-dire plusieurs réseaux virtuels sur une seule infrastructure physique partagée commune, est une 
caractéristique de la large bande sans fil de la prochaine génération, qui permet d’optimiser les tranches 
du réseau en fonction des différentes exigences de service sur des paramètres clés comme la vitesse, 
la bande passante et la latence. La fourniture de services Internet et non-Internet avec des exigences 
techniques ou de qualité spécifiques ne constituera pas nécessairement une violation de la neutralité 
du réseau. Cependant, il existe des cas prévisibles où il pourrait y avoir une incidence sur la vitesse, 
la qualité ou la fourniture de services Internet publics et, par conséquent, leur développement et leur 
utilisation doivent pouvoir être pris en compte dans la réglementation qui régit la neutralité du réseau.

D’autres nouveaux enjeux, qui vont au-delà de l’accès classique à Internet, ont beaucoup en commun 
avec les objectifs de neutralité du réseau. De plus en plus, les utilisateurs finals accèdent à Internet au 
moyen de dispositifs spécialisés — téléphones intelligents, tablettes, décodeurs et dispositifs intelligents. 
L’utilisation d’Internet par ces appareils est grandement facilitée par les applications. La capacité des 
fabricants d’appareils, des éditeurs de systèmes d’exploitation et des boutiques d’applications intégrées 
à ces systèmes d’exploitation d’imposer des exigences de « contrôle » aux développeurs d’applications 

101	 Barbara van Schewick, Network Neutrality and Zero-rating (février 2015), p. 9.
102	 Telecom Regulatory Authority of India, Prohibition of Discriminatory Tariffs for Data Services Regulations, No. 2 de 2016, ch. 

II, 3(2).
103	 Politique réglementaire de télécom CRTC 2017-104, Cadre d’évaluation des pratiques de différenciation des prix des 

fournisseurs de services Internet, (20 avril 2017), par. 126 à 129.
104	 Union européenne, Règlement (UE) 2015/2120 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 établissant des 

mesures relatives à l’accès à un internet ouvert et modifiant la directive 2002/22/CE concernant le service universel et les droits 
des utilisateurs au regard des réseaux et services de communications électroniques et le règlement (UE) no 531/2012 concernant 
l’itinérance sur les réseaux publics de communications mobiles à l’intérieur de l’Union, considérants 16 et 17.

105	 Telecom Regulatory Authority of India, Net Neutrality Recommendations (2017), par. 3.3.
106	 Federal Communications Commission, Re Protecting and Promoting the Open Internet, 30 FCC Rcd 5601 (7) (12 mars 

2015), par. 35.
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crée une nouvelle catégorie de contrôleurs d’accès ayant un pouvoir de négociation disproportionné et 
celui d’imposer des exigences techniques ou des arrangements financiers107. D’autres pays commencent 
à se demander s’il faut réglementer la capacité des appareils et des systèmes d’exploitation à interférer 
avec un Internet ouvert et comment le faire108.

D’autres difficultés surgissent du fait que les grands fournisseurs de services de communication 
électronique n’ont actuellement aucune ou peu d’obligation réglementaire, et sont en concurrence 
directe avec les fournisseurs de services traditionnels qui, pour leur part, ont des obligations. Le rapport 
d’experts de la Commission européenne sur la concurrence à l’ère du numérique109 et le rapport de 
l’Organe des régulateurs européens des communications électroniques (ORECE) sur les services par 
contournement110 proposent que les principes de transparence et de responsabilité de l’Internet ouvert 
puissent offrir un angle utile pour examiner les pratiques des services nouveaux et émergents.

En raison de l’évolution rapide de la technologie, il est primordial d’avoir un cadre législatif doté de 
la flexibilité réglementaire nécessaire pour continuer à élaborer des lignes directrices en phase avec 
l’évolution de ce domaine. Le paragraphe 27(2) et l’article 36 de la Loi sur les télécommunications se 
sont avérés suffisamment flexibles et adaptables pour permettre au CRTC d’aborder diverses formes 
de contrôle d’accès par les fournisseurs de services Internet et paraissent bien adaptés pour faire face à 
d’autres formes de contrôle d’accès à Internet dans les années à venir.

Cependant, le paragraphe 27(2) et l’article 36 n’exigent pas d’engagement réglementaire continu à 
l’égard d’un Internet ouvert pour atteindre leurs objectifs et ne s’appliquent actuellement directement 
qu’à l’accès Internet lorsqu’il est fourni par une entreprise canadienne. Dans une économie de plus en 
plus mondialisée, il est essentiel de faire progresser l’innovation constante et le libre-échange d’idées que 
favorise l’accès ouvert à Internet. Bien qu’on ne puisse déterminer avec certitude quels intermédiaires 
limiteront, influenceront ou empêcheront à l’avenir le libre accès à Internet, le Parlement doit s’assurer, 
sur le plan législatif, que l’autorité de réglementation des communications sera dotée du mandat et 
des outils nécessaires pour réagir adéquatement face au contrôle d’accès à Internet par de nouveaux 
protagonistes innovants.

Pour ce faire, un objectif devrait être ajouté à la Loi sur les télécommunications, lequel guiderait le CRTC 
dans l’exercice de ses pouvoirs législatifs. L’objectif devrait être défini comme un droit d’utilisation, 

107	 Netherlands Authority for Consumers & Markets, Market study into mobile app stores (11 avril 2019), p. 5.
108	 ARCEP, Smartphones, tablettes, assistants vocaux… Les terminaux, maillon faible de l’ouverture d’Internet : Rapport sur 

leurs limites et sur les actions à envisager (février 2018); Organe des régulateurs européens des communications électroniques, 
BEREC report on the impact of premium content on ECS markets and the effect of devices on the open use of the Internet (8 
mars 2019).

109	 Jacques Crémer, Yves-Alexandre de Montjoye et Heike Schweitzer, Competition Policy for the Digital Era (Commission 
européenne, 2019).

110	 Organe des régulateurs européens des communications électroniques, Report on OTT services (29 janvier 2016), p. 25 et 26.
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semblable à celui qu’ont adopté précédemment les États-Unis, l’Union européenne et d’autres pays 
comparables.

Recommandation 48 : Nous recommandons, afin de préserver l’accès continu et ouvert à Internet, 
ce qui est fondamental pour maintenir la neutralité du réseau, que :

•	 les objectifs de la Loi sur les télécommunications soient modifiés afin d’inclure l’obligation 
pour le CRTC de protéger l’accès à un Internet ouvert au Canada. Cette mesure permettrait 
d’assurer que les usagers ont le droit, par l’intermédiaire de leur service d’accès Internet, 
d’accéder à des informations et des contenus licites, et de les distribuer, d’utiliser et de 
fournir des applications et des services, et d’utiliser les équipements terminaux de leur 
choix, quels que soient le lieu, l’origine ou la destination de l’information, du contenu, 
de l’application ou des services;

•	 l’expression «  entreprise canadienne  » des paragraphes 27(2) et (4) de la Loi sur les 
télécommunications soit remplacé par une expression permettant au CRTC d’examiner 
une discrimination injuste dans la fourniture de tout service de communication 
électronique par quelque personne que ce soit.

En raison du rythme rapide de l’évolution des technologies des communications, il n’est pas recommandé 
d’enchâsser des règles trop prescriptives au cadre réglementaire. Ce rythme impose également aux 
autorités de réglementation d’anticiper les événements et de ne pas se contenter de réagir aux nouveaux 
enjeux, en surveillant attentivement les pratiques commerciales et technologiques qui peuvent nuire à 
la réalisation de leurs objectifs de communication.

Les autorités de réglementation des communications, en particulier, jouent un rôle pivot pour garantir  
l’accès à un Internet ouvert. Par exemple, le règlement sur l’accès à un Internet ouvert de l’Union 
 européenne exige que les autorités réglementaires nationales des États membres de l’UE se chargent de 
« surveiller étroitement et de garantir le respect » en ce qui a trait aux fournisseurs de services d’accès 
à Internet et aux fournisseurs de communication électronique au public en vertu du règlement, et de 
publier et faire rapport annuellement à l’ORECE des résultats pertinents111.

À l’heure actuelle, le CRTC fait rapport chaque trimestre du nombre de plaintes reçues en vertu de 
son cadre de PGTI112. Toutefois, à la lumière de l’évolution des technologies des communications, la 
nécessité de cartographier les défis potentiels d’un Internet ouvert est d’une importance capitale, et 

111	 Union européenne, Règlement (UE) 2015/2120 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 établissant des 
mesures relatives à l’accès à un internet ouvert et modifiant la directive 2002/22/CE concernant le service universel et les droits 
des utilisateurs au regard des réseaux et services de communications électroniques et le règlement (UE) no 531/2012 concernant 
l’itinérance sur les réseaux publics de communications mobiles à l’intérieur de l’Union, par. 5(1).

112	 CRTC, Pratiques de gestion du trafic Internet consulté le 13 novembre 2019. (« Tous les trois mois, le Conseil publiera dans son 
site Web un sommaire du nombre et des types de plaintes qu’il a reçues. Il y précisera notamment le nombre de plaintes en cours 
de traitement et le nombre ayant été réglées. »).
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l’autorité nationale de réglementation des communications a un rôle de premier plan à jouer dans ce 
domaine. Le CRTC a la responsabilité de définir les règles de neutralité du réseau, de veiller à leur 
application et de faire enquête, le cas échéant. Il doit donc être très au fait des pratiques commerciales 
et technologiques, et développer la capacité institutionnelle et l’expertise nécessaires pour y faire face 
en temps réel. Il doit tenir compte des modèles de découpage de réseau et du rôle des plateformes, des 
boutiques d’applications et des fabricants de dispositifs, autant d’exemples probants de la tâche que 
l’autorité nationale de réglementation des communications du Canada doit continuer d’accomplir. 
L’autorité de réglementation peut également être tenue de collaborer étroitement avec d’autres 
institutions gouvernementales pour réagir à toute menace de comportements anticoncurrentiels. Nos 
recommandations sur cette question sont abordées ailleurs dans le présent rapport.

Recommandation 49  : Nous recommandons que le CRTC élargisse ses pratiques de collecte 
d’information et ses rapports sur la neutralité du réseau, y compris les pratiques de gestion du 
trafic Internet, la différenciation des prix et toute autre disposition d’accès ouvert à Internet, y 
compris : 

•	 demander aux fournisseurs de services Internet d’informer les utilisateurs de la vitesse 
des réseaux et des pratiques de gestion à la souscription aux services et pendant la durée 
de la prestation. Les fournisseurs doivent être tenus de présenter des rapports annuels 
au CRTC au sujet de leurs pratiques de gestion des réseaux et des incidences de celles-ci;

•	 publier chaque année un rapport (indépendant ou combiné à d’autres rapports) sur les 
pratiques qui ont des effets sur l’atteinte de l’objectif en matière d’accès ouvert à Internet.

2.6	 UNE LOI SUR LES TÉLÉCOMMUNICATIONS  
	 AVEC UN NOUVEL ENSEMBLE D’OBJECTIFS
La discussion précédente a exploré un large éventail de questions qui découlent des profonds 
changements que traverse le secteur des télécommunications. Ces changements nous ont amenés à 
conclure qu’un nouvel ensemble d’objectifs est nécessaire pour la Loi sur les télécommunications, afin 
de lui fournir un cadre de réglementation tourné vers l’avenir. Les raisons qui sous-tendent ce nouvel 
ensemble d’objectifs sont exposées dans ce rapport et une liste complète est présentée ici pour en 
faciliter la consultation.
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Recommandation 50 : Nous recommandons que la législation régissant le secteur des télécom-
munications comprenne une disposition générale énonçant les objectifs de la législation, avec le 
libellé suivant :

•	 La présente loi affirme le caractère essentiel des télécommunications pour le maintien 
de l’identité et de la souveraineté du Canada, et la sauvegarde, l’enrichissement et le 
renforcement de la structure sociale et économique du Canada et de ses régions. La 
politique canadienne des télécommunications a pour objectifs de :

•	 permettre un accès rapide, abordable et sans obstacle à tous les Canadiens 
et Canadiennes, y compris les personnes en situation de handicap, aux 
télécommunications de pointe nécessaires pour participer pleinement à la société 
canadienne et à l’économie mondiale;

•	 favoriser l’innovation et l’investissement dans une connectivité évoluée de haute 
qualité dans toutes les régions du Canada, y compris les régions urbaines, rurales 
et éloignées;

•	 favoriser la création et le maintien de marchés concurrentiels pour la fourniture 
de services de communication électronique qui s’appuient principalement sur les 
forces du marché et, le cas échéant, sur une réglementation efficiente et efficace;

•	 encourager la sécurité et la fiabilité des réseaux de télécommunication et des services 
de communication électronique;

•	 contribuer à la protection de la vie privée et à la confidentialité des informations 
des utilisateurs;

•	 protéger le libre accès à Internet;

•	 promouvoir l’accession à la propriété par des Canadiens et des Canadiennes des 
installations de transmission canadiennes, et à leur contrôle;

•	 promouvoir l’utilisation d’installations de transmission canadiennes pour les 
télécommunications à l’intérieur du Canada et à destination ou en provenance de 
l’étranger. 
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3. CRÉATION, PRODUCTION 
ET DÉCOUVRABILITÉ 

DU CONTENU CANADIEN

3.1	 INTRODUCTION
Depuis les années 1930, à des moments clés et en tenant compte des évolutions technologiques les 
gouvernements ont agi pour promouvoir la souveraineté culturelle du pays. Les gouvernements en 
place ont travaillé main dans la main avec les acteurs de l’industrie, les créateurs et les citoyens. Ils ont 
su assurer que, peu importe les plateformes de diffusion, la population canadienne pourrait voir et 
entendre des histoires qui lui sont propres, exprimer ses valeurs et partager ses expériences. Ils ont agi 
afin d’actualiser les promesses des technologies et de la créativité des Canadiens et des Canadiennes, 
pour permettre aux citoyens d’interpréter les actualités d’un point de vue canadien et de débattre 
d’enjeux d’intérêt public. Cette promotion de la souveraineté culturelle du Canada a également 
contribué à soutenir une saine démocratie.

La Loi sur la radiodiffusion énonce une part importante des règles destinées à assurer la création, 
la production et la découvrabilité du contenu canadien. Le monde s’est toutefois métamorphosé 
depuis l’adoption de la loi, en 1991. L’apparition d’Internet et des appareils de médias numériques a 
engendré de nouvelles façons de consommer des produits médiatiques et culturels. Les Canadiens et 
les Canadiennes vivent désormais dans un écosystème culturel, qui s’étend sans cesse, au sein duquel 
l’offre radiophonique, télévisuelle et Web de sociétés canadiennes se trouve en concurrence avec le 
contenu proposé sur des plateformes en ligne émanant de la planète entière.

Le présent chapitre expose de quelle façon le cadre législatif devrait être modifié afin que la population 
canadienne puisse avoir la certitude que ce nouvel écosystème fonctionne de façon à soutenir la 
création, la production et la distribution de contenu canadien. Il reflète les tendances qui sont de plus 
en plus manifestes depuis 1991, notamment l’abondance sans précédent de contenu dans un marché 
mondial concurrentiel, la présence et l’importance croissantes des sociétés étrangères, les changements 
dans les comportements des Canadiens et des Canadiennes, qui écoutent de plus en plus de contenu 
en ligne, de même que le rôle toujours plus important des mégadonnées et leurs incidences sur les 
modèles commerciaux dans ce secteur d’activité.

Ces tendances soulèvent des questions qui touchent tous les aspects du cadre traditionnel du système 
de radiodiffusion canadien. Par exemple, si l’abondance de contenu attribuable à la nature mondiale 
d’Internet offre à la fois des possibilités infinies pour les consommateurs et des occasions d’exportation 
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accrues pour les créateurs, elle réduit aussi la capacité du secteur traditionnel à contribuer à la production 
de contenu canadien. Les revenus publicitaires se déplacent vers Internet et les recettes d’abonnement 
aux services de télévision par câble et par satellite, qui permettent de financer la production canadienne, 
sont en déclin.

Les Canadiens et les Canadiennes se tournent vers de nouvelles formes de contenu. Mais qu’il s’agisse 
des vidéos à format court et jeux générés par les utilisateurs ou de l’abonnement à des services proposés 
par des plateformes étrangères offrant des volumes considérables de contenu de divertissement, la 
découverte du contenu canadien est de plus en plus ardue. Ce n’est pas d’hier que des sociétés étrangères 
sont présentes au Canada. Mais, leur capacité à recueillir et à contrôler l’utilisation des données des 
consommateurs, grâce à l’intelligence artificielle et à des procédés algorithmiques, pour répondre à la 
demande de la clientèle et personnaliser leurs offres, crée des obstacles à la compétitivité des entreprises 
canadiennes d’aujourd’hui.

Le Canada lui-même a changé depuis l’adoption de la Loi sur la radiodiffusion en 1991. Il s’agit d’une 
société plus urbaine113, scolarisée114 et hétérogène sur le plan culturel115 qu’auparavant. Les Canadiens et 
les Canadiennes demandent de la transparence et exigent qu’on leur rende des comptes, en particulier 
de la part des institutions publiques. La réconciliation avec les peuples autochtones est désormais une 
priorité nationale intimement liée à la promotion des cultures et des langues autochtones. Il devient 
crucial d’établir un cadre législatif qui soutiendra et favorisera au mieux ces voix. Il importe également 
de tenir compte des besoins et des attentes des jeunes Canadiens et Canadiennes. La pertinence du 
secteur médiatique du pays sera largement fonction de son efficacité à refléter ces besoins et à répondre 
à ces attentes.

L’examen de l’ensemble du cadre de création, de production et de découvrabilité du contenu canadien 
a été globalement mené à la lumière de ces changements. Le présent chapitre examine les objectifs 
qui permettront au Canada d’affirmer sa souveraineté culturelle; la façon de bien définir les activités 
et les protagonistes liés à la création et à la distribution de contenu canadien; les outils législatifs et 
réglementaires qui permettront aux Canadiens de tirer parti du marché mondial; un nouveau modèle 
de financement de la création, de la production et de la découvrabilité du contenu canadien; le soutien 
à la démocratie du pays et à ses institutions démocratiques par le truchement du contenu de nouvelles 
selon une perspective canadienne; et la façon de renforcer le radiodiffuseur public national dans ce 
nouvel environnement.

Les recommandations établissent de nouveaux objectifs adaptés aux besoins de la population du pays. 
En fonction d’une perspective ouverte sur l’avenir, elles redéfinissent les activités et les intervenants 

113	 Statistique Canada, Un Canada de plus en plus urbain (2018); Statistique Canada, Centre de population (CRTPOP) (2019).
114	 Statistique Canada, Tableau 37-10-0130-01 (anciennement CANSIM 477-0135).
115	 Statistique Canada, Nombre de personnes de minorités visibles et pourcentage de la population au Canada, 1981 à 2026 

(2017).
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assujettis à la réglementation d’une façon neutre sur le plan technologique. Elles mettent de l’avant un 
modèle durable de création, de production et de découvrabilité du contenu canadien auquel tous les 
protagonistes du secteur auront à contribuer de façon appropriée. Elles visent à assurer l’existence d’une 
pluralité de sources de nouvelles fiables, exactes et dignes de confiance, et une institution médiatique 
publique nationale qui est pertinente, responsable et distinctive, soutenues par un régime approprié de 
financement et de reddition de comptes.

3.2	 LES COMMUNICATIONS MÉDIATIQUES  
	 COMME VECTEUR DE L’AFFIRMATION DE LA  
	 SOUVERAINETÉ CULTURELLE
En premier lieu, il sera question de la portée et des objets de la législation en tant que point de départ 
pour assurer l’affirmation de la souveraineté culturelle du pays et l’expression par les Canadiens et les 
Canadiennes de leur identité et de leur culture à travers le contenu.  

3.2.1	 Ouvrir ses horizons — types de contenus et de supports de diffusion

Des vidéos générées par des utilisateurs qui ne durent que quelques secondes aux longs métrages en 
passant par tout ce qu’il y a entre les deux — blogues, blogues vidéo, nouvelles, balados, musique, 
webisodes, mobisodes, jeux vidéo et séries —, les Canadiens créent et consomment plus de types de 
contenu que jamais (voir les tableaux 3-1 et 3-2 ci-dessous). Pour ce faire, ils ont recours à une énorme 
variété de plateformes : médias sociaux, plateformes de diffusion en continu, boutiques de distribution 
numérique et assistants personnels activés par la voix.

Cette consommation croissante de contenu en ligne est facilitée par l’omniprésence des différents 
appareils. Les téléphones intelligents sont maintenant d’usage courant; la télévision intelligente et les 
appareils prêts-à-porter gagnent de plus en plus d’adeptes dans tous les segments de la population, en 
particulier chez les 18 à 34 ans116.

116	 Observateur des technologies médias, Sondage de l’automne 2013–2018 (Propriétaires de SmartTV) et 2015-2018 
(Propriétaires de technologies prêt-à-porter).
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Tableau 3-1 Contenu audiovisuel dans un marché mondialisé

Contenu télévisuel 

Nombre de connections 
d’utilisateurs par mois en 

2019 

1,9 G 

2018 

Télé classique  

196,7 G 

Services de vidéo 
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Nombre d’émissions linéaires originales créées aux États-Unis 
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qui vont au cinéma  
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2018 
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2018 
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2017 
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Jeux vidéo Joueurs en 2016 

2,3 G 

Films 

YouTube 

RV 

Portée 
Revenus mondiaux 

(USD) 
Contenu 

Ménages ayant écouté 
la télévision en 2017 
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Tableau 3-2 Principales forces motrices des changements dans le secteur créatif

PRINCIPALES FORCES MOTRICES DES CHANGEMENTS 
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Parallèlement à l’accroissement du choix, les services auxquels souscrivent les Canadiens et les 
Canadiennes connaissent des changements. L’abonnement aux services traditionnels de télévision par 
câble et par satellite est en déclin. En 2014, 79.8 % des ménages étaient abonnés à une entreprise de 
distribution de radiodiffusion (EDR), telles les sociétés de câblodistribution. En 2018, ce pourcentage 
était passé à 72,5 %117. À l’inverse, l’abonnement à un service Web, très souvent étranger, d’audio et de 
vidéo sur demande n’a cessé de croître depuis 2011. En 2018, 61 % des Canadiens et des Canadiennes 
étaient abonnés à un tel service — ce chiffre atteint 80 % chez les 18 à 34 ans (voir le tableau 3-3). 
Plus de 50 % des Canadiens et des Canadiennes de 18 à 34 ans sont abonnés à un service de diffusion 
de musique en continu, soit le double de ce qui est déclaré pour l’ensemble de la population118.

Tableau 3-3 Pourcentage de Canadiens et de Canadiennes abonnés à un service de télévision ou de 
diffusion en continu en ligne (2011-2018)
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Source : Observateur de technologies médias, enquête de l’automne, 2011-2018

La façon dont les nouvelles sont consommées au pays change également. De nos jours, les Canadiens 
et les Canadiennes, en particulier les 18 à 34 ans, consultent de plus en plus de contenu de 
nouvelles en ligne (voir le tableau 3-2), que ce soit par le truchement de sites Web ou d’applications 
offertes par les journaux ou les stations de télévision et de radio traditionnelles, de sites qui 

117	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2019).
118	 Observateur des technologies médias, Sondage de l’automne 2011–2018.
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regroupent des nouvelles ou de réseaux sociaux. De surcroît, ces services offrent une combinaison 
de contenu de nouvelles audio, audiovisuel et alphanumérique. Ce changement a des incidences 
sur la portée de la loi, puisque la loi actuelle ne s’applique qu’au contenu audio et audiovisuel 
mis à la disposition du public au moyen des télécommunications. Ainsi, elle ne couvre pas le contenu 
alphanumérique de nouvelles mis à la disposition du public de la même façon.

La création de sources de contenu de nouvelles exactes, fiables et dignes de confiance, ainsi que l’accès à 
celles-ci, ont toujours constitué d’importantes dimensions du cadre réglementaire établi par la loi. Ces 
contenus jouent d’ailleurs un rôle crucial pour assurer une saine démocratie. Même si les Canadiens 
et les Canadiennes disposent désormais d’une pluralité de façons d’accéder à des nouvelles, la création 
de contenus de nouvelles fiables, exacts et dignes de confiance est en péril119. Les agrégateurs et les 
plateformes de partage de nouvelles profitent de la disponibilité du contenu de nouvelles, mais les 
journaux et les chaînes de télévision et de radio ont connu une chute significative de leurs revenus120. 
Ces enjeux sont discutés en détail dans la section 3.5.1.

Il est temps d’élargir la portée de la loi afin d’y inclure le contenu alphanumérique de nouvelles distribué 
au moyen des télécommunications. Cette mesure reflèterait l’évolution du modèle commercial des 
nouvelles en raison des changements survenus dans les habitudes de consommation et les comportements 
de la population canadienne, ainsi que dans les modes de distribution, les nouvelles étant de plus en 
plus distribuées en ligne, en format audio, vidéo et alphanumérique.

Il faut que le CRTC soit en mesure de suivre et d’intervenir à l’égard des enjeux liés au contenu 
de nouvelles mis à la disposition du public au moyen des télécommunications, quel qu’en soit le 
format, y compris les versions en ligne des journaux. Cependant, le CRTC n’a pas à imposer les mêmes 
obligations aux services fournissant principalement du contenu alphanumérique de nouvelles qu’aux 
fournisseurs de contenu audio ou audiovisuel. Par exemple, comme expliqué ci-dessous, le CRTC 
n’aurait pas l’autorité d’imposer des obligations de dépenses aux fournisseurs de services qui diffusent 
les versions en ligne des journaux.

Notre préoccupation porte sur les nouvelles et non sur les autres formes d’informations. Il n’est pas 
question d’étendre la portée de la loi à tous les types d’informations de format alphanumérique 
distribués sur Internet; ce serait aller trop loin. L’élargissement proposé se limite au seul contenu 
de nouvelles, c’est-à-dire les informations sur l’actualité. Le CRTC devrait toujours disposer de la 

119	 Daniel Giroux, Les médias québécois d’information : État des lieux (Centre d’études sur les médias, Université Laval, 2019), p. 
45 et section 5; 2010 Forum des politiques publiques, Le miroir éclaté (2017); Forum des politiques publiques, Mind the Gap: 
Quantifying the Decline of News Coverage in Canada (2018), p. 2 et 3; April Lindgren et Jon Corbett, Local News Map Data, 
(2018); Anne-Marie Brunelle et Colette Brin, L’information locale et régionale au Québec : Portrait du territoire 2011–2018 
et perspectives citoyennes (Centre d’études sur les médias, Université Laval, 2018); Richard Stursberg, The Tangled Garden: A 
Canadian Culture Manifesto for the Digital Age (2019); Fanny Lévesque, La presse locale en péril (La Presse, 29 octobre 2018).

120	 Statistique Canada, Tableau 21-10-0191-01 (anciennement CANSIM 361-0081); CRTC, Relevés statistiques 2018 (2019), 
Télévision traditionnelle, p. 1; CRTC, Relevés statistiques 2018 (2019), Radio, p. 1.
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souplesse nécessaire pour définir au fil du temps ce qui constitue un contenu de nouvelles, car les 
frontières entre les notions de nouvelles et d’informations se brouillent de plus en plus.

Recommandation 51  : Nous recommandons que le champ d’application de la Loi sur la 
radiodiffusion s’étende au-delà du contenu audio et audiovisuel pour englober le contenu 
alphanumérique de nouvelles mis à la disposition du public au moyen des télécommunications, 
collectivement appelé « contenu médiatique ». Nous recommandons en outre que la définition du 
mot « émission » dans la loi soit modernisée et remplacée par ce qui suit :

•	 contenu médiatique  : contenu audio ou audiovisuel ou contenu alphanumérique de 
nouvelles;

•	 contenu audio ou audiovisuel  : sons ou images en mouvement, ou une combinaison 
des deux, interactifs ou non, destinés à renseigner, à éclairer ou à divertir et mis à la 
disposition du public au moyen des télécommunications, à l’exclusion de la transmission 
d’un contenu destiné à une présentation ou à une prestation dans un lieu physique 
public ou d’images constituées principalement d’un texte composé de caractères 
alphanumériques et non accompagnées de sons;

•	 contenu alphanumérique de nouvelles : contenu de nouvelles à propos de l’actualité qui 
comprend principalement du texte composé de caractères alphanumériques mis à la 
disposition du public au moyen des télécommunications.

Dans le reste du présent chapitre, l’expression «  contenu médiatique » désigne à la fois le contenu 
audio, le contenu audiovisuel de même que le contenu alphanumérique de nouvelles.

À l’heure actuelle, la Loi sur la radiodiffusion fait référence à un «  système de radiodiffusion » qui, 
historiquement, regroupait des entreprises privées, des institutions publiques, y compris les 
télédiffuseurs éducatifs provinciaux, ainsi que le secteur local et communautaire. En 2018, selon le 
CRTC, le Canada comptait plus de 900 stations de radio privées commerciales et non commerciales 
(y compris les stations de campus de même que les chaînes communautaires et autochtones), plus de 
90 stations de télévision traditionnelles et une vingtaine de services éducatifs et communautaires. Il 
existe également près de 300 services facultatifs canadiens et plus de 300 services étrangers approuvés 
pour distribution au Canada. Le portrait est complété avec les nombreuses stations de télévision et de 
radio offertes par CBC/Radio-Canada, le radiodiffuseur public national. L’ensemble des services de 
radiodiffusion traditionnels a généré des recettes de 17,1 milliards de dollars en 2018121.

121	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2019).
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Ce système a été ébranlé par les grandes sociétés étrangères Facebook, Amazon, Apple, Netflix et Google, 
qui ont généré des recettes mondiales de plus de 700 milliards122. Bon nombre de ces entreprises offrent 
une gamme de services différents, mais elles sont maintenant des intermédiaires importants pour la 
distribution de contenu médiatique au Canada et leurs parts de marché sont en croissance. 

Ces sociétés tirent des revenus colossaux du marché canadien, que ce soit par les abonnements, les 
ventes ou les locations et la publicité. Netflix est le service de vidéo sur demande par abonnement 
(VSDA) qui a généré le plus de revenus bruts au Canada, à savoir quelque 1,6 milliard de dollars, ce 
qui représente 65 % des revenus de tous les services de VSDA en 2018123. De son côté, iTunes d’Apple 
est, de loin, le service de vidéo sur demande transactionnelle (VSDT) qui a généré le plus de revenus au 
pays, soit des revenus estimés de quelque 330 millions pour le contenu audiovisuel, ce qui représente 
67 % des revenus de tous les services de VSDT en 2018124. Apple vient de lancer une plateforme de 
diffusion de vidéos en continu. On estime que Google Play aurait récolté 32 millions de dollars en 
ventes de contenu audiovisuel en 2018125. Par ailleurs, Amazon, le détaillant le plus important du 
monde126, qui vend de tout (aliments, appareils électroniques, vêtements, produits de beauté, et plus), 
a un pied dans le contenu audiovisuel grâce à Amazon Prime et sa toute nouvelle StackTV, une EDR 
virtuelle. Sa boutique en ligne vend également de la musique, des séries télé et des films. Les revenus 
d’abonnement d’Amazon Prime étaient estimés à 214 millions de dollars en 2018, ce qui place le géant 
au deuxième rang des services de VSDA, après Netflix127.

Du côté de la publicité, on estime que les revenus publicitaires de Facebook au Canada se seraient élevés 
à 1,6 milliard de dollars en 2017, ce qui représente 24 % de tous les revenus publicitaires en ligne128. 
Au Canada, 84 % des habitants utilisent Facebook, une plateforme de partage de nouvelles et d’autres 
types de contenu médiatique; il s’agit du réseau social le plus utilisé du pays129. De plus, Google — qui 
possède plusieurs plateformes sur lesquelles les Canadiens et les Canadiennes consomment du contenu 
médiatique comme YouTube (le deuxième réseau social en importance au pays130), Google Play Store, 
Google Play Music et Google News — aurait tiré environ 3,4 milliards de dollars du marché canadien, 
soit 50 % de tous les revenus publicitaires en ligne en 2017131.

122	 Statista, Facebook’s annual revenue from 2009 to 2018 (en millions de dollars US); Statista, Annual net revenue of Amazon 
from 2004 to 2018 (en milliards de dollars US); Statista, Apple’s revenue worldwide from 2004 to 2018 (en milliards de dollars 
US); Macrotrends, Netflix Revenue 2006–2019 | NFLX;Statista, Google’s revenue worldwide from 2002 to 2018 (en milliards 
de dollars US).

123	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2019), Graphique 6.21.
124	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2019), Graphique 6.22.
125	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2019), Graphique 6.22.
126	 Lauren Debster, Amazon Surpasses Walmart As The World’s Largest Retailer (15 mai 2019) Forbes.
127	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2019), Graphique 6.21.
128	 Dwayne Winseck, Media and Internet Concentration in Canada 1984 – 2017 (Ottawa, Media Concentration Research Project, 

2019), p. 66, Tableau 5.
129	 Anatoliy Gruzd, Jenna Jacobson, Philip Mai et Elizabeth Dubois, The State of Social Media in Canada 2017 (2018), p. 4.
130	 Anatoliy Gruzd, Jenna Jacobson, Philip Mai et Elizabeth Dubois, The State of Social Media in Canada 2017 (2018), p. 8.
131	 Dwayne Winseck, Media and Internet Concentration in Canada 1984 – 2017 (Ottawa, Media Concentration Research Project 
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Cet environnement plus large, complexe et dynamique a supplanté le système de radiodiffusion 
traditionnel. C’est un vaste secteur des communications médiatiques qui représente des milliards de 
dollars pour l’économie canadienne, génère plus de 100 000 emplois et est crucial pour assurer la 
souveraineté culturelle et la démocratie canadiennes132.

Cette transformation emporte la nécessité d’actualiser les énoncés de l’alinéa 3(1)b) et du sous-alinéa 
3(1)d)(i) de la Loi sur la radiodiffusion. Ceux-ci doivent être reformulés et distingués des autres objectifs 
de la loi. La nouvelle déclaration devrait refléter la dimension et le caractère mondial de ce nouvel 
environnement de communications médiatiques. Il importe de conserver les principes reconnaissant 
les traits caractéristiques associés au contexte francophone et anglophone, à la composition du secteur 
(qui comporte des éléments publics, privés et communautaires) et au rôle du contenu médiatique dans 
la promotion de la structure culturelle, politique, sociale et économique du Canada. Il faut affirmer 
avec vigueur le lien fondamental entre le secteur des communications médiatiques et l’expression de la 
souveraineté culturelle du pays et de la démocratie.

Recommandation 52 : Nous recommandons que l’article 3 de la Loi sur la radiodiffusion soit 
modifié par une nouvelle déclaration précisant que :

•	 le secteur canadien des communications médiatiques, dont les activités se déroulent 
principalement en français et en anglais, composé d’éléments publics, privés et 
communautaires, implique des entreprises et des installations interprovinciales et 
internationales, et offre, par son contenu médiatique, un service public essentiel au 
maintien et au renforcement de l’identité nationale, de la souveraineté culturelle et de la 
démocratie canadienne;

•	 le secteur des communications médiatiques sert à sauvegarder, à enrichir et à renforcer la 
structure culturelle, politique, sociale et économique du Canada.

3.2.2	 Énoncer des objectifs qui reflètent l’évolution de l’environnement médiatique

Il est essentiel que le cadre législatif établisse clairement les objectifs qui guideront l’autorité de 
réglementation. À cet égard, les fondements actuels de la Loi sur la radiodiffusion sont solides. En 
effet, bon nombre des intervenants qui se sont exprimés lors du processus de consultation ont indiqué 
que les objectifs de la loi demeurent pertinents. Par conséquent, la loi devrait continuer d’affirmer les 
principes fondamentaux qui suivent :

(CMCRP), 2019), p. 66, Tableau 5.
132	 ACMP, Profil 2018 : Rapport économique sur l’industrie de la production de contenu sur écran au Canada (2019), p. 16,  

Figure 2 - 6.

•	 Importance du contenu médiatique canadien pour la souveraineté culturelle et la santé 
démocratique. En dépit des nombreux changements dans la façon dont les Canadiens 
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créent et consomment du contenu, le rôle du contenu médiatique dans l’affirmation de la 
souveraineté culturelle du pays et de l’identité nationale demeure inchangé. 

•	 Respect de la liberté d’expression et de l’indépendance journalistique. Les principes de la 
liberté d’expression et de l’indépendance journalistique doivent continuer de guider le cadre 
réglementaire. Ces principes sont reflétés au paragraphe 2(3) de la loi et doivent demeurer.

•	 La nature essentiellement francophone et anglophone du secteur médiatique canadien. Cette 
affirmation promeut et reflète l’importance des deux langues officielles du pays. Elle habilite 
l’autorité de réglementation à adapter le cadre réglementaire à chaque marché linguistique, 
y compris à la situation et aux besoins particuliers des communautés de langue officielle en 
situation minoritaire (CLOSM).

•	 Principe voulant que tous les participants du secteur soient tenus d’apporter une contribution 
appropriée à l’atteinte des objectifs de la loi. Ce principe découle d’un contrat social voulant 
que les entités qui tirent des avantages de leurs activités au Canada (p. ex. revenus, licence 
d’utilisation du spectre et données des consommateurs canadiens) satisfassent également à 
certaines obligations. Conformément à ce principe, les fournisseurs de services étrangers 
doivent continuer à contribuer à la production et à la découvrabilité du contenu canadien. 
Tel que nous le décrivons ci-dessous, le CRTC veille depuis longtemps à ce que l’entrée de 
contenu médiatique étranger bénéficie au secteur de la production et de la distribution de 
contenu canadien.

•	 Principe voulant que tous les fournisseurs de contenu médiatique soient responsables du 
contenu qu’ils mettent à la disposition du public. Ce principe a guidé l’élaboration des codes 
de l’industrie relativement à la violence, aux stéréotypes sexuels et au contenu offensant, 
notamment. Il pourrait être élargi pour couvrir certains types de contenu médiatique 
préjudiciable ou offensant en ligne.
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SOUTIEN DES SERVICES MÉDIATIQUES  
ÉTRANGERS AU CONTENU CANADIEN

L’idée d’exiger des services de programmation étrangers qu’ils soutiennent le contenu canadien 
comme condition pour pouvoir faire affaire au pays n’est pas nouvelle. Ce qui serait nouveau, 
toutefois, c’est l’application de ce principe à Internet et la façon à privilégier pour y arriver.

Les services de contenu médiatique étrangers font partie du panorama canadien depuis 
plusieurs dizaines d’années. En effet, au début des années 1970, le CRTC a autorisé les EDR 
à transmettre les signaux de chaînes américaines (à l’heure actuelle, ABC, CBS, NBC, Fox et 
PBS) sur tous les marchés canadiens, et non seulement ceux situés près de la frontière, où les 
signaux étaient offerts gratuitement en ondes.

À l’époque, des annonceurs canadiens achetaient de la publicité à certaines stations américaines 
frontalières en fonction de leur pénétration dans ces marchés, ce qui sapait les revenus des 
télédiffuseurs canadiens. Lorsque le CRTC a autorisé les EDR à transmettre les signaux de 
chaînes américaines, il a imposé une règle selon laquelle, quand une station canadienne acquérait 
les droits d’une émission diffusée par une station américaine, l’EDR était tenue de remplacer 
le signal d’une chaîne de télévision américaine par celui d’une chaîne canadienne qui diffusait 
la même émission au même moment. Au fil du temps, cette politique de la «  substitution 
simultanée » a permis de rapatrier au Canada des millions de dollars en revenus publicitaires 
(estimés par le CRTC à 250 millions en 2012-2013), tout en permettant l’entrée au pays de 
signaux étrangers133.

Dans les années 1980, le CRTC a dû se pencher sur la façon d’introduire de nouveaux services 
de contenu médiatique par le câble, et a décidé d’autoriser des versions canadiennes des services 
de contenu médiatique américains les plus populaires. Ainsi, des sociétés canadiennes ont été 
autorisées à mettre à la disposition du public du contenu provenant de services étrangers, 
comme HBO, Discovery, History, Disney, HGTV et MTV. Cette mesure s’est accompagnée 
d’une obligation d’engagement envers le contenu canadien.

Le CRTC a également autorisé l’entrée de services étrangers au pays par le truchement de 
contrats d’affiliation avec des EDR canadiennes, sous réserve de quatre restrictions : 1) le service 
ne doit pas concurrencer directement un service de programmation canadien; 2) il ne peut pas 

133	 Politique réglementaire de radiodiffusion CRTC 2015-25, Mesures visant à traiter des problèmes de substitution simultanée (29 
janvier 2015), par. 14.
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vendre de la publicité à des annonceurs canadiens; 3)  les EDR sont tenues de promouvoir 
des émissions de télévision canadiennes pendant les périodes promotionnelles accessibles sur 
les services de télévision américains (les « disponibilités locales »), généralement une ou deux 
minutes pour chaque heure utilisée par une EDR pour offrir de l’information à la clientèle ou 
faire la promotion de ses propres services; et 4) une redevance de 5 % perçue sur les revenus 
d’abonnement au service étranger est versée par l’EDR pour soutenir le contenu canadien.

Ainsi, ces stratégies réglementaires ont permis d’assurer que les services étrangers faisant affaire 
au Canada soutiennent la production et la distribution de contenu canadien.

Les objectifs doivent affirmer l’importance de l’accès à une vaste gamme de sources de contenu de 
nouvelles fiables, exactes et dignes de confiance. Cela est crucial pour combattre la mésinformation134 et 
ses effets négatifs sur les discours et les débats publics qui concernent des enjeux sociaux fondamentaux. 
La population canadienne doit être informée, notamment par des services qui reflètent les perspectives 
nationales, régionales et locales, à partir de sources diverses et sur tous les supports de diffusion.

En outre, le cadre législatif doit assurer la création de contenus créatifs canadiens de haute qualité. 
La dimension de plus en plus mondiale du marché fait en sorte que l’investissement dans le contenu 
canadien doit être considéré comme la création d’un actif stratégique qui contribuera au succès 
des sociétés médiatiques canadiennes ici et à l’étranger. Il faut donc investir dans la création, le 
développement et la découvrabilité du contenu canadien; il est impératif que les objectifs de la loi 
soient précis à cet égard.

L‘investissement initial dans le développement du contenu est une condition de base de l’excellence. 
Cependant, ce n’est pas suffisant; même s’il est excellent, un contenu ne sera pas nécessairement 
découvert s’il ne bénéficie pas d’une promotion adéquate. Le volume de contenu offert aux auditoires 
a explosé. On publie 500 heures de contenu à l’heure sur YouTube seulement. De son côté, Spotify 
offre 50 millions de chansons et en ajoute quotidiennement des dizaines de milliers (voir le tableau 
3-2). En raison de cette abondance, il est difficile pour la population d’ici de découvrir du contenu 
canadien. C’est pourquoi les intervenants qui ont proposé que le cadre législatif contienne des objectifs 
relatifs à la découvrabilité du contenu canadien ont raison.

Dans une société de plus en plus hétérogène, il est crucial que les objectifs soient inclusifs et que 
l’appui au contenu canadien reflète la diversité du pays. Le Canada est un signataire de la Convention 
de 2005 sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles de l’UNESCO, 

134	 À l’instar de l’Office québécois de la langue française, nous distinguons désinformation et mésinformation : « Dans la 
mésinformation, la personne ignore que l’information est erronée ou déforme la réalité, tandis que dans la désinformation, la 
personne le sait ».
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laquelle reconnaît «  le droit souverain des États de conserver, d’adopter et de mettre en œuvre les 
politiques et mesures qu’ils jugent appropriées pour la protection et la promotion de la diversité des 
expressions culturelles135 ». Pour que le contenu canadien remporte du succès ici et à l’étranger, il faut 
des sociétés de production canadiennes solides, en mesure de créer du contenu qui se démarquera sur 
le marché mondial, très concurrentiel. Il est notamment crucial d’avoir un secteur de la production 
indépendante robuste pour préserver la diversité des voix dans un marché de plus en plus concentré.

Par ailleurs, en ce qui a trait aux peuples autochtones, le libellé actuel de la Loi sur la radiodiffusion — 
des tournures comme « la place particulière qu’y occupent les peuples autochtones » ou « au fur et à 
mesure de la disponibilité des moyens » — n’est plus approprié en cette époque de réconciliation. Des 
chefs et des communautés autochtones ont expliqué qu’ils souhaitaient créer eux-mêmes du contenu 
médiatique qui leur permette de préserver et de cultiver leurs langues. Le document Réclamer notre 
pouvoir et notre place : le rapport final de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues 
et assassinées souligne l’importance pour les peuples autochtones de raconter leurs propres récits ainsi 
que de participer à la création d’histoires et au processus de narration136. Nous sommes d’accord. Il est 
temps de reconnaître qu’une représentation accrue des peuples autochtones sera bénéfique à l’ensemble 
de la population canadienne.

Par ailleurs, des groupes sur l’accessibilité ont confié qu’ils espéraient que les objectifs relatifs à 
l’accessibilité soient renforcés. Cela est justifié. Il faut que la loi précise que le secteur des communications 
médiatiques est tenu de répondre aux besoins des Canadiens et des Canadiennes en situation de 
handicap et assure à ces citoyens et ces citoyennes l’accès au contenu de même que la création de 
contenu par et pour ces personnes.

Les services de contenu doivent être abordables à tous les Canadiens et toutes les Canadiennes. Cet 
objectif est particulièrement important puisque, de plus en plus, pour accéder à du contenu, il faut 
payer pour un accès Internet et des frais d’abonnement. En outre, les Canadiens passent de plus en plus 
de temps en ligne pour consommer du contenu médiatique; il est donc important qu’ils puissent le 
faire en toute sécurité et que leur vie privée soit protégée (ce thème est abordé plus en détail au chapitre 
4 du présent rapport). Ces deux priorités doivent être énoncées dans les objectifs de la loi.

Il n’est pas souhaitable que les objectifs de la loi soient classés par ordre de priorité. L’autorité de 
réglementation devrait avoir la marge de manœuvre nécessaire pour veiller à ce que, par le truchement 
du cadre réglementaire, le secteur des communications médiatiques atteigne l’ensemble des objectifs 
au bénéfice de toute la population canadienne.

135	 UNESCO, Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles (2005), art. 1 (h).
136	 Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées, Réclamer notre pouvoir et notre place : le 

rapport final de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées (2019), p. 432.
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Recommandation 53 : Nous recommandons que les objectifs énoncés à l’article 3 de la Loi sur 
la radiodiffusion soient modernisés afin de tenir compte de l’évolution de l’environnement, et 
soient remplacés par ce qui suit :

•	 la population canadienne devrait avoir accès à des sources de nouvelles fiables, exactes et 
dignes de confiance qui reflètent les perspectives nationales, régionales et locales, à partir 
de sources diverses et sur tous les supports de diffusion;

•	 la population canadienne devrait être en mesure de trouver un vaste éventail de choix de 
contenu médiatique, y compris des choix canadiens, qui sont abordables et qui reflètent 
la diversité des voix, et d’y avoir accès;

•	 la population canadienne devrait pouvoir avoir accès à un contenu médiatique qu’elle 
puisse consommer en toute sécurité et être assurée que ses données et sa vie privée sont 
respectées et protégées;

•	 les entreprises de contenu médiatique devraient être responsables du contenu médiatique 
qu’elles fournissent.

•	 Le secteur des communications médiatiques devrait :

•	 investir dans le développement, la création et la distribution d’un contenu canadien 
de qualité qui soit concurrentiel au pays et à l’étranger et qui représente la diversité 
canadienne; chaque entreprise devrait mettre à contribution un maximum de 
ressources canadiennes, créatives et autres, dans la création et la distribution de 
contenu médiatique, en tenant compte de ses caractéristiques propres;

•	 assurer la création de contenu par et pour les peuples autochtones, y compris des 
contenus en langues autochtones, et en garantir l’accès;

•	 assurer la création de contenu par et pour les communautés de langue officielle en 
situation minoritaire, et en garantir l’accès;

•	 répondre aux besoins des Canadiens et des Canadiennes en situation de handicap, 
assurer la création de contenu par eux et pour eux, et en garantir l’accès;

•	 être composé de sociétés dont le contrôle et la propriété sont canadiens, aux côtés 
de sociétés étrangères;

•	 promouvoir l’essor d’un secteur canadien de la production solide, y compris une 
communauté de sociétés de production indépendante robuste.
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3.3	 PARTICIPER AU MARCHÉ MONDIAL
Cette section traite de l’importance d’assurer que le cadre législatif facilite l’atteinte des objectifs dans 
un environnement mondial plus ouvert. Elle présente des définitions et des mécanismes afin que les 
nouvelles entités, souvent étrangères, contribuent à l’atteinte des objectifs de la politique culturelle 
du pays. Il y est aussi question de la propriété et du contrôle canadien. Le tout requiert un recadrage 
du rôle de l’autorité de réglementation, qui doit passer d’une approche de gardien  à celle d’instance 
proactive dans un contexte d’expansion et d’évolution accélérées.

3.3.1	 Définir les protagonistes et les activités

L’actuelle Loi sur la radiodiffusion définit les responsables du financement et de la distribution de 
contenu audio et audiovisuel (p. ex. entreprises de programmation et de distribution). Les définitions 
sont vastes et flexibles; ainsi, elles ont continué de s’appliquer à de nouveaux modes de diffusion de 
contenu audiovisuel, y compris bon nombre de services offerts en ligne. Comme décrit dans la section 
3.2.1, l’univers du contenu audiovisuel a profondément changé depuis la mise en place de ces définitions. 
De nos jours, le marché est mondial et le contenu est proposé par une grande diversité de fournisseurs 
de services : radiodiffuseurs traditionnels par signaux hertziens, entreprises de services de télévision par 
câble et par satellite, services Web sur demande, plateformes de partage de contenu médiatique et réseaux 
sociaux. Et l’évolution se poursuit à vitesse grand V. Cet environnement dynamique exige une révision 
des définitions actuelles.

Compte tenu de la nouvelle portée et des objectifs de la loi, nous avons soigneusement examiné les activités 
qui sont cruciales pour la création et la distribution de contenu canadien, sans égard à la nationalité, à la 
technologie ou aux modèles d’affaires. Il faut en même temps assurer un cadre réglementaire qui demeure 
flexible, juste et prospectif, mais sans aller trop loin, pour ne pas étouffer l’innovation. Ces considérations 
guident la façon d’englober les fournisseurs de plateformes en ligne dans les définitions de la loi.

Les intervenants ne connaissent que trop bien les incidences profondes d’Internet sur le secteur audio et 
audiovisuel canadien. Bon nombre des parties prenantes des industries culturelles ont demandé que les 
définitions couvrent tous les protagonistes qui mènent des activités sur le Web et accaparent une part 
toujours plus grande des revenus de publicité et d’abonnements. Les fournisseurs de plateformes en ligne 
ne sont pas d’accord, faisant valoir qu’ils contribuent déjà au développement et à la découvrabilité du 
contenu et des talents canadiens, et que, par conséquent, ils n’ont pas besoin d’être assujettis à la loi.

Le modèle d’affaires de bon nombre de plateformes en ligne, comme celui des télédiffuseurs traditionnels, 
se fonde sur l’offre de contenu médiatique aux auditoires ainsi que sur la vente de ces auditoires à des 
annonceurs. Elles ont remarquablement bien réussi à attirer des revenus publicitaires, puisqu’elles sont 
en mesure de cibler un auditoire à l’aide d’algorithmes fondés sur des données émanant des utilisateurs. 
Même si les plateformes en ligne ont créé de nouvelles occasions, elles ont également détourné des 
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revenus publicitaires des entreprises médiatiques traditionnelles. Les annonceurs considèrent maintenant 
les sociétés en ligne comme des entreprises médiatiques traditionnelles qui se concurrencent directement 
pour obtenir une part de leur budget de publicité137. C’est pourquoi les fournisseurs de plateformes en 
ligne doivent être couverts par la Loi sur la radiodiffusion dans la mesure où ils permettent la diffusion ou 
le partage de contenu audio, de contenu audiovisuel ou de contenu alphanumérique de nouvelles.

Les intervenants qui ont participé au processus de consultation étaient divisés quant à une modification 
des définitions pour que la Loi sur la radiodiffusion s’applique aux FSI. La cohérence du cadre législatif 
requiert que les services d’accès (p. ex. les services d’accès Internet) demeurent exclus du champ 
d’application de la Loi sur la radiodiffusion. Par contre, conformément à ce qui a été recommandé au 
chapitre 2 du présent rapport, les FSI doivent contribuer à la distribution, à la connectivité et à l’accès 
universel, plutôt qu’au contenu. La prestation des fournisseurs de services de télécommunication comme 
Internet ne consiste pas à assurer qu’il y a du contenu médiatique à distribuer ni qu’il est effectivement 
distribué. Les FSI n’ont aucun contrôle éditorial quant au contenu transmis par leurs réseaux. Bien plus, 
le principe de neutralité d’Internet s’oppose à ce que les fournisseurs, comme les FSI, interfèrent avec le 
contenu qu’ils transmettent via leurs pratiques de gestion du trafic.

Ailleurs dans le monde, les services d’accès Internet ne sont généralement pas inclus dans les cadres législatif 
et réglementaire destinés à soutenir le contenu médiatique. Par contre, certains pays ont pris des mesures 
pour inclure les fournisseurs de services et de plateformes en ligne dans le champ de la réglementation. 
La directive «  Services de  médias audiovisuels  » de l’Union européenne définit «  service de médias 
audiovisuels » et « service de plateformes de partage de vidéos » pour tenir compte des nouvelles entités 
du Web, y compris les services étrangers. Conformément à la Directive, « service de médias audiovisuels » 
s’entend d’un service « pour lequel l’objet principal du service […] est la fourniture de programmes 
au grand public, sous la responsabilité éditoriale d’un fournisseur de services de médias, dans le but 
d’informer, de divertir ou d’éduquer138 ». De son côté, le « service de plateformes de partage de vidéos » 
s’entend d’un service dont le but principal est de fournir du contenu, y compris des vidéos générées par 
l’utilisateur, pour lequel le fournisseur n’a aucune responsabilité éditoriale, mais qui est organisé par le 
fournisseur « à l’aide notamment de moyens automatiques ou d’algorithmes, en particulier l’affichage, 
le balisage et le séquencement139 ».

137	 Philip M. Napoli et Robyn Caplan, Why media companies insist they’re not media companies, why they’re wrong and why it 
matters (1er mai 2017) 22:5 First Monday.

138	 Union européenne, Directive (EU) 2018/1808 du Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 2018 modifiant la 
directive 2010/13/UE visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États 
membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels (directive «Services de médias audiovisuels»), compte tenu 
de l’évolution des réalités du marché, art. 1) a) et b).

139	 Union européenne, Directive (EU) 2018/1808 du Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 2018 modifiant la 
directive 2010/13/UE visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États 
membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels (directive «Services de médias audiovisuels»), compte tenu 
de l’évolution des réalités du marché, art. 1) b).
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L’analyse des répercussions et des modèles d’affaires dans une perspective tournée vers l’avenir révèle 
que les activités suivantes sont importantes, et continueront de l’être pour l’atteinte des objectifs de la 
politique culturelle du Canada.  Elles doivent constituer la base des définitions des entreprises visées 
par la loi.

•	 Curation : prestation d’un service de diffusion de contenu médiatique sur lequel l’entité qui 
diffuse le contenu exerce un contrôle éditorial. Sont inclus les services de programmation 
canadiens traditionnels et les services Web de diffusion en continu comme Amazon Prime, 
Crave, Netflix, Spotify et illico.tv.

•	 Agrégation  : prestation d’un service d’agrégation et de diffusion d’offres de contenu 
médiatique de services de curation. Sont inclus les services de télévision par câble (les EDR 
traditionnelles et leurs plateformes de visionnement en ligne), les nouvelles EDR virtuelles 
qui offrent en ligne un certain nombre de services de diffusion en continu, comme StackTV, 
et les agrégateurs de nouvelles comme MSN Actualités et Yahoo! Actualités.

•	 Partage : prestation d’un service qui permet aux utilisateurs de partager du contenu audiovisuel 
amateur ou professionnel. Sont inclus YouTube, Facebook et d’autres plateformes de partage, 
dans la mesure où celles-ci permettent le partage de contenu audio ou audiovisuel, ou de 
contenu alphanumérique de nouvelles.

Recommandation 54  : Nous recommandons que la Loi sur la radiodiffusion s’applique aux 
entreprises de contenu médiatique qui participent à la création et à la distribution de contenu 
médiatique. Ainsi, l’expression « entreprise de contenu médiatique », qui remplacerait le terme 
« entreprise de radiodiffusion » actuellement utilisé dans la loi, comprendrait les entreprises de 
curation de média, les entreprises d’agrégation de média et les entreprises de partage de média, 
comme suit :

•	 entreprise de curation de média  : entreprise dont l’objet principal est de fournir un 
service de diffusion de contenu médiatique sur lequel elle exerce un contrôle éditorial. 
Dans ce contexte, « contrôle éditorial » s’entend du contrôle effectif sur la création ou 
la sélection du contenu médiatique, y compris au moyen d’ententes avec les titulaires de 
droits en ce qui concerne sa création ou sa diffusion;

•	 entreprise d’agrégation de média  : entreprise qui, en totalité ou en partie, offre un 
service d’agrégation et de diffusion de contenu médiatique fourni par des entreprises de 
curation de média;

•	 entreprise de partage de média  : entreprise qui fournit, en totalité ou en partie, un 
service qui permet aux utilisateurs de partager du contenu médiatique que le fournisseur 
organise ou contrôle, mais sur lequel il n’exerce aucun contrôle éditorial.
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Ces définitions visent à éviter d’englober trop d’activités tout en offrant au CRTC la marge de manœuvre 
nécessaire pour agir au fil du temps à l’égard de nouvelles activités. Puisque les modèles d’affaires et la 
technologie continuent d’évoluer, il est probable que les frontières entre les catégories s’estomperont. 
Une entreprise pourrait relever de plusieurs des catégories décrites; la façon dont le Conseil pourra 
réglementer ces entreprises est abordée plus loin dans ce chapitre.

Il faut être clair à propos des entités qui ne seraient pas couvertes par ces définitions. La définition 
d’entreprise de curation de média n’inclut pas les créateurs du contenu médiatique qui est présenté 
sur les services offerts par l’entreprise, puisqu’ils ne fournissent pas directement le service. Ainsi, la 
définition couvre un service comme illico.tv ou Crave et un télédiffuseur comme TVA ou CityTV, 
mais pas le producteur d’une émission diffusée par ces services. De même, la définition d’entreprise de 
partage de média exclut les utilisateurs de ces services.

Les entreprises qui diffusent du contenu médiatique, mais à titre accessoire à leur activité principale 
ne sont pas des entreprises de curation de média conformément à ces définitions. Au nombre des 
exemples de ces entreprises exclues, il y a les sites de voyage, de vente de biens immobiliers, d’offres 
de soins hospitaliers, ainsi que la myriade de sites de commerce électronique qui diffusent du contenu 
médiatique par l’intermédiaire des télécommunications dans le cadre d’une autre activité commerciale. 
Les définitions excluent également les plateformes de médias sociaux, sauf dans la mesure où celles-ci 
permettent le partage de contenu audio, de contenu audiovisuel ou de contenu alphanumérique de 
nouvelles.

Ces recommandations permettent d’assurer que le CRTC a l’autorité voulue pour exempter toute 
entreprise qui serait autrement couverte, mais dont l’activité ne concerne pas l’atteinte des objectifs 
de la loi.

La question de la propriété et du contrôle canadiens du système de radiodiffusion a également été 
examinée. Malgré la présence d’offres canadiennes, comme Crave, illico.tv et Gem, le marché en ligne 
est dominé par des fournisseurs étrangers, comme Netflix, et d’autres font leur entrée au pays. Bon 
nombre d’intervenants ont reconnu l’importance de la propriété canadienne dans le secteur, faisant 
toutefois valoir la nécessité d’inclure la composante étrangère dans le champ d’application de la loi. 
Compte tenu de la part de marché détenue par des sociétés étrangères, il n’est pas réaliste de maintenir 
un cadre législatif fondé sur le concept de système unique effectivement détenu et contrôlé par des 
Canadiens ou des Canadiennes. Mais pour assurer la création et la distribution de contenu qui fait écho 
aux valeurs et aux perspectives de notre population, l’existence d’entreprises détenues et contrôlées par 
des Canadiens demeure importante.
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LA LOI SUR LA RADIODIFFUSION 
S’APPLIQUE-T-ELLE AUX SERVICES DE 

PROGRAMMATION INTERNET ÉTABLIS À L’ÉTRANGER ?

En raison des modifications apportées à la Loi sur la radiodiffusion en 1991, nous sommes 
d’avis que celle-ci s’applique déjà aux entreprises de radiodiffusion Web. C’était également 
la conclusion du rapport de 2003 du Comité permanent du patrimoine canadien (le rapport 
Lincoln). En ce qui a trait à la compétence du CRTC à l’égard des services de programmation 
Internet, le Comité avait jugé qu’il n’était pas nécessaire de modifier la loi. Comme il est 
mentionné dans le rapport :

«  Le Comité est d’avis que la radiodiffusion, peu importe la forme ou le procédé, tombe 
sous le coup de la Loi sur la radiodiffusion et relève de la compétence du CRTC. Ainsi, il est 
incontestable que la diffusion des services des nouveaux médias relève à la fois de la Loi sur la 
radiodiffusion et du CRTC. »

De même, il importe peu que ces services ne diffusent pas un contenu simultanément au 
public et qu’ils l’envoient plutôt à un seul utilisateur, à la demande. Le CRTC a déjà octroyé 
des licences à des services de vidéo sur demande offerts par les EDR. Que ces services soient 
offerts par Internet ne change rien. La Cour suprême du Canada s’est clairement exprimée sur 
cette question en 2012, lorsqu’elle s’est penchée sur les services de musique en ligne.

Le juge Rothstein, au nom d’une Cour unanime, a affirmé, dans l’arrêt Rogers Communications 
Inc. c. SOCAN, 2012 CSC 35 :

« Dans le cas d’un service de musique en ligne, les œuvres musicales sont indistinctement 
mises à la disposition de quiconque a accès à son site Internet. Dès lors, le consommateur qui 
demande la transmission en continu ne fait pas partie d’un groupe restreint, comme la famille 
ou le cercle d’amis. Il fait seulement partie du “public”. Dans ces conditions, transmettre 
un fichier contenant une œuvre musicale, du site Internet du fournisseur à l’ordinateur du 
consommateur, à la demande de ce dernier, équivaut dès la première fois à “communiquer au 
public, par télécommunication, une œuvre”. »

Une question demeure  : la loi s’applique-t-elle aux services de programmation Internet 
étrangers, même s’ils n’ont pas d’actifs physiques au Canada ? À ce sujet, il est utile de rappeler 
la déclaration du CRTC en 1993 à propos de sa compétence sur les services de radiodiffusion 
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directe (SRD) étrangers (Audience publique portant sur la structure de l’industrie, Avis public 
CRTC 1993-74, le 3 juin 1993) :

« En ce qui a trait aux fournisseurs de SRD étrangers qui peuvent vouloir faire leur entrée sur 
le marché canadien, le Conseil a établi que, dans certains cas, il aurait la compétence sur ces 
services en vertu du paragraphe 4(2) de la Loi. Un fournisseur de SRD dont le signal peut 
être capté au Canada pourrait être considéré comme étant distribué par une entreprise de 
radiodiffusion exploitée au Canada en tout ou en partie lorsque, par exemple, il a certaines ou 
toutes les caractéristiques suivantes :

•	 il acquiert des droits d’émissions pour le Canada;

•	 il sollicite des abonnés au Canada;

•	 il sollicite de la publicité au Canada;

•	 il active et désactive les décodeurs d’abonnés canadiens.

Le Conseil prendra les mesures voulues pour établir sa compétence sur ces entreprises si elles 
entraient dans le marché canadien sans faire de contributions au système canadien comme 
toutes les entreprises de radiodiffusion sont tenues de le faire en vertu de la Loi. »

Ainsi, si des entreprises de SRD étrangères peuvent être visées par le paragraphe 4(2) de la loi, 
qu’elles détiennent ou non des actifs au Canada, c’est également le cas des services étrangers de 
contenu médiatique offert sur Internet. Comme l’a expliqué la Cour suprême du Canada dans 
l’arrêt SOCAN c. CAIP, [2004] 2 RCS 427, « la communication Internet qui franchit une ou 
plusieurs frontières nationales “se produit” dans plus d’un pays ». Selon la Cour, il n’est pas 
nécessaire que le serveur d’où provient le contenu soit situé au Canada pour qu’il y ait « un lien 
réel et important avec le Canada » en vertu de la Loi sur le droit d’auteur.

Comme expliqué dans l’essai ci-dessus, nous sommes d’avis que la compétence du CRTC en vertu 
de la Loi sur la radiodiffusion actuelle s’applique aux services Internet étrangers qui tirent des revenus 
importants des abonnés canadiens ou des annonceurs pour transmettre des publicités aux Canadiens 
et aux Canadiennes. Ces entreprises peuvent être considérées comme étant en partie exploitées au 
Canada, même si elles n’y ont pas d’actif.

Il vaut la peine de mentionner explicitement dans la loi que celle-ci s’applique aux entreprises qui 
sont exploitées en totalité ou en partie au pays, qu’elles aient ou non un établissement commercial au 
Canada. Ainsi, les services étrangers de diffusion en continu sur Internet qui génèrent des revenus au 
Canada seront couverts.
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Recommandation 55 : Nous recommandons que, pour plus de précision, la Loi sur la radiodiffusion 
soit modifiée afin d’établir qu’elle s’applique aux entreprises qui sont exploitées en partie au 
pays, qu’elles aient ou non un établissement commercial au Canada. Il s’agirait d’entreprises, de 
personnes et d’entités qui diffusent du contenu médiatique au moyen des télécommunications 
aux Canadiens et aux Canadiennes ou qui mettent du contenu médiatique à leur disposition 
moyennant contrepartie. Nous recommandons en outre que la référence au secteur en tant que 
système unique dont le contrôle et la propriété sont canadiens soit retirée de la loi.

3.3.2	 La réglementation dans un environnement mondial ouvert

Après avoir défini les activités importantes au regard de la création et de la distribution de contenu 
médiatique canadien, et reconnu que les sociétés étrangères font partie du secteur des communications 
médiatiques, quels sont les mécanismes réglementaires appropriés ?

Le modèle réglementaire prévu par la Loi actuelle se fonde sur l’octroi de licences. Le CRTC agit 
comme un gardien : il octroie des licences et permet ensuite au titulaire de diffuser du contenu au 
Canada. La licence comporte des obligations qui visent à soutenir la production et la distribution de 
contenu canadien, y compris des exigences de dépenses et de présentation, ainsi que des redevances. 
Les obligations réglementaires varient selon les catégories de licence établies par le CRTC. Certaines 
entreprises ou catégories d’entreprises sont soustraites de ces exigences si le Conseil estime l’exécution 
sans conséquence majeure sur la mise en œuvre des objectifs de la loi. Les services de contenu médiatique 
en ligne accessibles par Internet ou transmis à l’aide d’une technologie point à point et reçus sur un 
appareil mobile sont actuellement exemptés conformément à l’Ordonnance d’exemption pour les 
entreprises de radiodiffusion de médias numériques (OEMN)140.

Comme mentionné dans la section 3.2.1, les Canadiens et les Canadiennes vivent maintenant dans 
un nouvel écosystème culturel en expansion dans lequel des offres de partout dans le monde pénètrent 
facilement le marché. Dans ce contexte, le CRTC n’est plus en position de jouer un rôle de gardien, 
d’évaluer les critères de propriété ainsi que d’imposer des conditions et des obligations précises à chaque 
participant. Pour ces entreprises, l’octroi de licences ne constitue plus un mécanisme réglementaire 
approprié; nous croyons qu’une obligation d’enregistrement conviendrait mieux.

Pour mettre en vigueur le modèle d’enregistrement, le CRTC doit être en mesure d’établir des catégories 
d’entreprises enregistrées. Le CRTC devrait bénéficier de la souplesse nécessaire pour mettre ces  
catégories sur pied, notamment en fonction des activités de l’entreprise (curation, agrégation, partage).  

140	 Ordonnance de radiodiffusion CRTC 2012-409, Modifications à l’Ordonnance d’exemption relative aux entreprises de 
radiodiffusion de nouveaux médias (maintenant appelée Ordonnance d’exemption relative aux entreprises de radiodiffusion de 
médias numériques) (26 juillet 2012), Annexe, A. 2 b).
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De même, il pourrait créer des catégories visant spécifiquement les entreprises qui mènent plus d’une  
activité. En outre, il aurait le pouvoir de modifier des enregistrements.

Les entités offrant des services de télévision et de radio traditionnelles devront s’adapter à l’environnement 
accéléré dans lequel elles sont en concurrence avec des sociétés étrangères à la portée beaucoup plus 
vaste que la leur et qui disposent, par conséquent, de plus de ressources qu’elles. Toutefois, nous 
estimons que le modèle actuel d’octroi de licences demeure un mécanisme réglementaire approprié 
pour ces services. Ainsi, les services offerts par les moyens traditionnels devraient toujours être visés par 
une obligation de licence et être assujettis à l’instruction actuelle en ce qui a trait à l’inadmissibilité des 
non-Canadiens, mais en vertu d’un régime de plus en plus flexible.

Dans ce contexte, il sera très important que le CRTC étudie les changements qu’il juge appropriés pour 
les titulaires de licences, sur un pied d’égalité, puisqu’il ne serait pas juste ni approprié qu’il y ait un 
régime strict pour les titulaires de licences actuels et un régime allégé pour les entreprises enregistrées, 
notamment celles qui entrent directement en compétition.

Recommandation 56 : Nous recommandons que le régime actuel de licences prévu dans la Loi 
sur la radiodiffusion soit accompagné d’un régime d’enregistrement afin que toute personne qui 
exploite une entreprise de contenu médiatique par Internet soit tenue de l’enregistrer, à moins d’en 
être exemptée. Une entreprise de contenu médiatique exploitée par des canaux autres qu’Internet 
continuerait d’être régie par l’obligation de licence, à moins d’en être exemptée.

Recommandation 57  : Nous recommandons que, pour mettre en œuvre le nouveau régime 
d’enregistrement, la Loi sur la radiodiffusion soit modifiée afin que certains des pouvoirs du CRTC 
en matière de licences prévus à l’article 9 s’appliquent également à l’enregistrement, y compris 
les dispositions qui permettent au Conseil d’établir des catégories d’entreprises enregistrées, 
de modifier des enregistrements et d’imposer aux entreprises enregistrées des exigences, que ce 
soit par des conditions d’enregistrement ou par règlement, notamment le paiement des frais 
d’enregistrement. Ce pouvoir comprendrait également l’imposition de peines en cas de défaut de 
se conformer aux conditions d’enregistrement.

Il faut être conscient du risque d’étendre indûment la portée de la réglementation par la mise en place 
d’un nouveau modèle d’enregistrement applicable aux entreprises de contenu médiatique en ligne, 
étant donné la grande variété de telles entreprises. C’est pourquoi il est crucial que le CRTC ait le 
pouvoir d’exempter de l’obligation d’enregistrement certaines entreprises ou catégories d’entreprises de 
contenu médiatique, dans les cas où la réglementation n’est ni nécessaire ni pertinente pour atteindre 
les objectifs de la politique culturelle. Par exemple, pour favoriser l’innovation et alléger le fardeau 
réglementaire, le Conseil pourrait exempter les entreprises dont les revenus sont inférieurs à un seuil 
fixé ou dont le contenu ou le format est spécialisé.
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Recommandation 58  : Nous recommandons que le CRTC ait le pouvoir d’exempter de 
l’enregistrement toute entreprise ou catégorie d’entreprises de contenu médiatique dans les cas 
où, en raison de son contenu ou format spécialisé, de ses revenus ou pour toute autre raison, la 
réglementation n’est ni nécessaire ni pertinente pour atteindre les objectifs de la politique relative 
au contenu médiatique.

3.3.3	 Guider l’autorité de réglementation

Il convient de modifier la loi pour y inclure une orientation législative à l’intention du CRTC sur la 
façon dont il devrait encadrer et réglementer au quotidien le secteur des communications médiatiques. 
Le paragraphe 5(2) de la loi établit déjà plusieurs paramètres pour le Conseil. Les voici résumés et 
modifiés pour y intégrer l’expression contenu médiatique.

La réglementation devrait :

•	 tenir compte des caractéristiques des marchés de langue française et anglaise et des conditions 
différentes d’exploitation auxquelles sont soumises les entreprises qui diffusent des médias 
dans l’une ou l’autre langue;

•	 tenir compte des préoccupations et des besoins régionaux;
•	 pouvoir aisément s’adapter aux progrès scientifiques et techniques;
•	 favoriser la présentation de contenu médiatique à l’intention des Canadiens et des 

Canadiennes;
•	 favoriser la présentation de contenu médiatique canadien aux Canadiens et aux Canadiennes;
•	 permettre la mise au point de techniques d’information et leur application ainsi que la 

fourniture aux Canadiens et aux Canadiennes des services qui en découlent;
•	 tenir compte du fardeau administratif qu’elle est susceptible d’imposer aux exploitants 

d’entreprises de contenu médiatique.

À ces paramètres qui demeurent pertinents, il convient d’ajouter d’autres directives dans quatre 
domaines. D’abord, dans un contexte ouvert et concurrentiel dans lequel le CRTC ne peut plus 
jouer son rôle de gardien, il devrait établir la réglementation de façon équitable, raisonnable et 
proportionnelle à l’objectif ou au résultat visés. Ensuite, dans l’usage de son pouvoir d’exemption et 
de ses autres pouvoirs, il devrait établir des règlements uniquement s’ils sont nécessaires ou appropriés 
pour atteindre les objectifs de la politique culturelle en tenant compte de la situation des entreprises 
concernées, tout en veillant à ce que les entreprises contribuent de manière appropriée à la création, à 
la production et à la découvrabilité du contenu médiatique canadien.

Par ailleurs, le CRTC doit promouvoir la transparence, la responsabilité et l’imputabilité. Voilà qui est 
essentiel dans un contexte où les algorithmes et les processus fondés sur l’intelligence artificielle utilisés 
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dans la présentation de contenu médiatique sont de plus en plus poussés. Cela s’impose d’autant plus, 
compte tenu de leurs répercussions sur la découvrabilité du contenu canadien, sur la protection de la 
vie privée des utilisateurs et sur la capacité du CRTC à prendre des décisions fondées sur des données 
probantes. Enfin, le CRTC devrait s’assurer que ses instances soient inclusives. Pour répondre à la 
nécessité qu’il soit mieux informé des incidences de ses décisions sur les différents segments de la 
population et sur les utilisateurs en général, il est recommandé dans la section 1.5.1 de mettre en place 
des mécanismes de financement qui permettraient la participation de groupes de défense de l’intérêt 
public aux instances réglementaires.

En plus de l’ajout de directives dans la loi, le GC devrait pouvoir énoncer des orientations générales à 
l’intention du CRTC. Des recommandations ont été formulées pour faciliter ce processus.

Recommandation 59 : Nous recommandons que le paragraphe 5(2) de la Loi sur la radiodiffusion 
soit modifié afin de donner au CRTC davantage d’orientations stratégiques pour que le système 
soit réglementé et supervisé avec souplesse de manière à :

•	 assurer que la réglementation soit équitable, raisonnable et proportionnelle à l’objectif 
ou au résultat visés;

•	 veiller à ce que les entreprises contribuent de manière optimale à la création, à la 
production et à la découvrabilité du contenu canadien;

•	 favoriser la transparence, la responsabilité et la reddition de comptes dans la gestion des 
entreprises;

•	 favoriser la participation du public aux processus réglementaires.

3.4	 REPENSER LE SOUTIEN AU CONTENU 			    	
	 MÉDIATIQUE CANADIEN
Le cadre législatif et réglementaire actuel, combiné aux contributions publiques et privées au contenu 
canadien, a prouvé son efficacité dans le financement et la promotion du contenu canadien alors que 
le système de radiodiffusion du pays fonctionnait en vase clos. Maintenant que le marché est mondial 
— un nombre grandissant de sociétés mène des activités au Canada, les revenus des télédiffuseurs 
traditionnels sont en déclin et les formes de contenu convergent —, il est temps de revoir le modèle de 
soutien du contenu canadien, mais pas la définition de contenu canadien.

Dans la présente section, un nouveau modèle équitable est proposé pour stimuler les investissements 
dans le contenu canadien de qualité afin d’assurer qu’il soit concurrentiel ici et à l’étranger, tout 
en garantissant l’expression d’une diversité de voix. Dans un premier temps, les incidences des 
bouleversements numériques sur les entités traditionnelles sont décrites et des recommandations 
quant à la modernisation du cadre de réglementation et de financement afin d’assurer le soutien et la 
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découvrabilité de contenus canadiens de qualité sont expliquées. Enfin, des mesures de soutien public 
aux créateurs du pays sont proposées.

3.4.1	 Perturbation numérique des modèles de financement réglementaire

En vertu du modèle actuel de soutien du contenu canadien, des obligations réglementaires sont imposées 
au secteur privé, notamment des exigences de dépenses et la contribution à des fonds comme le Fonds 
des médias du Canada (FMC). Le modèle prévoit également des crédits d’impôt pour la production 
audiovisuelle et du financement public par le truchement d’organismes, notamment le FMC, Téléfilm 
Canada, l’Office national du film du Canada (ONF) et le Conseil des arts du Canada. Ces mesures ont 
permis de soutenir l’expression locale et communautaire, des documentaires, du contenu d’animation, 
des émissions pour enfants et du contenu qui reflètent les cultures autochtones et les CLOSM. Il a 
également contribué à l’expérimentation. Le financement de telles productions soutient l’expression de 
l’identité canadienne tout en favorisant la promotion des valeurs et de l’histoire canadiennes.

POURQUOI SOUTENIR LES DRAMATIQUES 
TÉLÉVISUELLES CANADIENNES ?

Dans le contexte de la montée des plateformes de contenu en ligne ayant une portée mondiale, 
les possibilités que des émissions présentant une perspective canadienne trouvent des auditoires 
réceptifs à travers le globe augmentent de façon spectaculaire. La contribution au financement 
du contenu canadien par tous les fournisseurs de services offrant leurs services au Canada est 
cruciale pour assurer le succès du contenu canadien ici et à l’étranger.

Depuis 40 ans, la politique de radiodiffusion canadienne soutient la production de dramatiques 
télévisuelles, même si cette mesure n’a aucun sens d’un strict point de vue économique. 
Les dramatiques (y compris les comédies scénarisées) constituent le genre télévisuel le plus 
populaire, mais c’est également le plus cher à produire.

Les droits de diffusion au Canada d’une dramatique télévisuelle américaine (qui peut coûter 
de trois à quatre millions de dollars de l’heure à produire, assumés en grande partie par les 
réseaux américains) s’acquièrent pour quelques centaines de milliers de dollars. En revanche, 
la production d’une dramatique télévisuelle canadienne de langue anglaise coûte d’un à trois 
millions de dollars de l’heure. Mais pour financer ce contenu, le réseau canadien doit verser 
un droit de diffusion très élevé, qui dépasse les revenus publicitaires espérés. Résultat  : le 
marché ne produira pas de dramatiques canadiennes s’il n’est pas soutenu par des mesures 
gouvernementales de politique culturelle.
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Néanmoins, depuis le début des années 1980, le CRTC et les gouvernements fédéraux qui 
se sont succédé ont mis en œuvre une combinaison de règlements et de subventions qui 
année après année ont permis la création d’un nombre important d’heures de dramatiques 
canadiennes.

Pourquoi ? En raison de l’importance des histoires, en particulier de celles qui sont pertinentes 
pour un auditoire local. Les responsables des politiques de nombreux pays ont reconnu 
qu’il était nécessaire que des récits locaux soient racontés à la télévision — des récits tirés de 
l’expérience d’un pays qui ont des références et une pertinence locales. Au fil des années, les 
téléspectateurs du pays ont apprécié bon nombre de ces émissions, notamment Degrassi: The 
Next Generation, Corner Gas, The Rick Mercer Report, Little Mosque on the Prairie, The Republic 
of Doyle, Murdoch Mysteries et Kim’s Convenience dans le marché de langue anglaise et Unité 9, 
La Petite Vie, Fugueuse, 19-2, Lâcher prise, Les beaux malaises, Les Invincibles et Au secours de 
Béatrice dans le marché de langue française. Mais aucune de ces émissions n’aurait existé sans 
la panoplie de politiques du gouvernement et du CRTC.

Dans l’univers télévisuel et cinématographique, le succès est impossible à prévoir. À l’automne 
2018, les quatre réseaux télévisuels américains (ABC, CBS, NBC et FOX) ont lancé 55 
nouvelles séries télévisées, dont 22 (40 %) n’ont pas obtenu suffisamment de cotes d’écoute 
pour être renouvelées pour une deuxième saison. Devant ce type de risques, la seule réaction est 
de commander plusieurs séries, dans l’espoir que quelques-unes aient du succès.

Le soutien aux dramatiques canadiennes a favorisé l’essor du secteur de la production  
indépendante au pays. En 2017-2018, la valeur des productions télévisuelles et 
cinématographiques canadiennes s’est élevée à trois milliards de dollars, dont la moitié a 
été attribuée à des dramatiques. Il s’agit d’un moteur économique important de l’économie 
canadienne. Mais, encore plus fondamental, les producteurs sont en mesure de créer des 
histoires enracinées au Canada qui offrent une perspective singulière que toute la population 
apprécie.

Les habitudes de consommation des Canadiens et des Canadiennes ont changé  : ils visionnent du 
contenu sur une multitude de plateformes, de plus en plus souvent en ligne; ils s’abonnent de moins 
en moins à des services traditionnels, se tournant vers les nouveaux services souvent étrangers; ils 
consacrent de plus en plus de temps aux médias numériques; etc. Parmi les conséquences de ce 
virage numérique, mentionnons la chute marquée des revenus des médias traditionnels, au profit 
des nouveaux services en ligne, dont la vidéo sur demande par abonnement (VSDA), la vidéo sur 
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demande transactionnelle (VSDT) et la vidéo sur demande financée par la publicité (VSDFP) (voir le 
tableau 3-4).

Tableau 3-4 Revenus de radiodiffusion par type de service (2013-2018)
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Source : Basé sur les données de 2013 à 2018 du CRTC provenant de Rapports de 
surveillance des communications et de Relevés financiers

Les revenus des services audiovisuels traditionnels sont en déclin depuis 2013 (voir le tableau 3-5). Si 
les secteurs des EDR et des services facultatifs demeurent rentables, la télévision traditionnelle ne l’est 
plus depuis 2012141.

141	 CRTC, Relevés financiers, 2013–2018; CRTC, Emboîter le pas au changement : L’avenir de la distribution de la 
programmation au Canada (2018), Télévision généraliste (2018).
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Tableau 3-5 Revenus du contenu audiovisuel (2013-2018) 
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 Tableau 3-6 Revenus du contenu audio (2013-2018) 
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Si la radio et la télévision continuent de dominer en ce qui a trait aux revenus, il est peu probable que la 
situation perdure. Il est attendu que la part de revenus des services en ligne poursuive sa croissance, au 
détriment des médias traditionnels. Toutefois, le marché de langue française se porte mieux que celui 
de langue anglaise contre la concurrence en ligne, le déclin des revenus se produisant principalement 
dans ce dernier142.

La perte des contributions réglementaires en soutien au contenu canadien constitue l’une des 
conséquences les plus significatives du déclin des revenus. Actuellement, les télédiffuseurs privés 
doivent consacrer 55  % de leurs revenus annuels à l’acquisition ou au financement d’émissions 
canadiennes; c’est ce que l’on appelle les « dépenses en émissions canadiennes » (DÉC)143. Un taux de 
30 % est imposé aux grands groupes de propriété de langue anglaise, comme Bell Média144. Les DÉC 
demeurent stables depuis 2016, et se sont élevées à 2 369 millions de dollars en 2018. Les revenus des 
télédiffuseurs privés traditionnels et des services facultatifs ont cependant reculé de 5 % après avoir 
atteint un sommet en 2016145. Si les revenus continuent de diminuer, les DÉC baisseront également, 
puisqu’elles se fondent sur les revenus des télédiffuseurs de l’année précédente. Les contributions des 
EDR sont aussi en déclin. À l’heure actuelle, celles-ci doivent verser une redevance de 5 % de leurs 
revenus annuels à titre de contribution aux différentes initiatives de soutien au contenu canadien. 
Environ la moitié de ces fonds vont au Fonds des médias du Canada (FMC), et le reste, à l’expression 
locale et aux fonds de production indépendants certifiés (FPIC). En 2017-2018, ces contributions 
ont atteint 422  millions de dollars, une baisse d’environ 15  % par rapport à 2013-2014, dont 
193 millions ont été versés au FMC146.

Dans le secteur audio, les radiodiffuseurs commerciaux ou à caractère ethnique, traditionnels et 
par satellite versent des contributions pour le développement du contenu canadien (DCC) au 
Fonds canadien de la radio communautaire, à FACTOR, à Musicaction et à d’autres initiatives 
admissibles147. Comme dans le cas de l’industrie audiovisuelle, les revenus du secteur audio sont en 
constante diminution depuis 2013 (voir le tableau 3-6). En 2017-2018, les contributions de base et 
discrétionnaires au DCC ont atteint 21,4 millions, une baisse de 32 % depuis 2013-2014148.

142	 CRTC, Résumés financiers, 2013–2018.
143	 Politique réglementaire de radiodiffusion CRTC 2015-86, Parlons télé : Aller de l’avant – Créer une programmation 

canadienne captivante et diversifiée (12 mars 2015), par. 172; Décision de radiodiffusion CRTC 2018-344, TV5/UNIS TV – 
Renouvellement de licence et renouvellement de l’ordonnance de distribution obligatoire (31 août 2018), par. 19.

144	 Décision de radiodiffusion CRTC 2017-148, Renouvellement de licence pour les services de télévision des grands groupes de 
propriété de langue anglaise – Décision de préambule (15 mai 2017), par. 30.

145	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2019), Graphique 6.2.
146	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2018), Graphique 10.6; CRTC, Rapport de surveillance des 

communications (2019), Graphique 7.7
147	 CRTC, Contributions au titre du développement du contenu canadien et initiatives admissibles (2018), consulté le 1er 

décembre 2019.
148	 CRTC, Rapport de surveillance des communications (2018), Graphique 8.4; CRTC, Rapport de surveillance des 

communications (2019), Graphique 5.3.
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Ces tendances ont engendré de l’instabilité au sein de l’industrie et mettent en péril la viabilité du 
régime de financement actuel.

3.4.2	 Moderniser le cadre réglementaire du CRTC

Plusieurs considérations ont guidé la réflexion et les recommandations présentées ci-dessous :

•	 les contributions devraient être équitables et se fonder le plus possible sur le principe 
selon lequel des activités semblables entraînent des obligations semblables. Elles devraient 
en outre viser à stimuler les investissements le long de la chaîne de valeur du contenu, du 
développement à la découverte;

•	 le modèle de financement devrait rester mixte, combiner sources publiques et privées (chacune 
assortie d’un objet clair) et, dans l’ensemble, assurer la production d’un contenu canadien de 
qualité supérieure concurrentiel ici et à l’étranger qui reflète la diversité culturelle du pays;

•	 le contenu soutenu devrait être canadien, par opposition aux productions de service (p.ex. les 
productions filmées au Canada dont la propriété intellectuelle est principalement étrangère), 
et offrir des occasions favorables aux créateurs et créatrices du Canada;

•	 le financement devrait être neutre quant au support de diffusion et au producteur pour 
maximiser les possibilités pour les sociétés canadiennes d’investir dans le contenu, assurer 
la présence du contenu sur toutes les plateformes et correspondre mieux à la façon dont les 
Canadiens consomment du contenu, à l’heure actuelle et à l’avenir.

De nombreux intervenants ont fait part de leurs inquiétudes quant aux importantes diminutions de 
revenus dans le secteur de la radiodiffusion traditionnelle et ont mentionné le désavantage concurrentiel 
des sociétés canadiennes devant les entités en ligne, principalement étrangères, qui tirent des avantages 
importants de leurs activités au Canada, sans avoir d’obligations réglementaires. Il est désormais 
possible de constater qu’un nombre croissant d’États affirment leur souveraineté culturelle en imposant 
des obligations aux services médiatiques qui offrent du contenu à leurs auditoires nationaux. Il est 
essentiel de mettre en place un régime réglementaire juste dans lequel les sociétés qui exercent des 
activités semblables ont des obligations semblables.

Recommandation 60  : Nous recommandons que toutes les entreprises de contenu médiatique 
qui bénéficient du secteur audio et audiovisuel canadien y contribuent de manière équitable. Les 
entreprises qui exercent des activités semblables devraient avoir des obligations semblables, peu 
importe le lieu de leur établissement.

Le CRTC a eu recours aux obligations de dépenses et aux redevances pour soutenir la création de 
contenu canadien. Pour atteindre les objectifs de la politique culturelle, le CRTC devrait être en mesure 
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d’imposer de telles exigences, au besoin, à toutes les entreprises menant des activités de curation, 
d’agrégation et de partage de médias.

En plus de son pouvoir d’imposer des redevances, le Conseil a établi ou a certifié des fonds qui 
soutiennent la production et la distribution de contenu canadien et qui sont en mesure de recevoir ces 
redevances (p. ex. les FPIC). Le Conseil devrait pouvoir continuer à établir, à certifier et à encadrer 
les fonds admissibles à recevoir les redevances qu’il impose pour soutenir les objectifs de la politique 
culturelle.

Une démarche distincte est de mise pour les versions en ligne des journaux. Si la définition recommandée 
d’entreprise canadienne de curation de média comprend les entreprises dont l’objet principal est de 
fournir un service de diffusion de contenu alphanumérique de nouvelles sur lequel elles exercent 
un contrôle éditorial (c.-à-d. les versions en ligne des journaux), ces entreprises ne devraient pas 
être assujetties à des obligations de dépenses, puisque la grande majorité de leur contenu offre une 
perspective canadienne sur les nouvelles et l’actualité. Dans ces circonstances, et dans le contexte 
de la crise des médias de nouvelles qui sévit au Canada, ces entreprises devraient au contraire être 
admissibles à du soutien par le truchement des redevances imposées aux autres entreprises de contenu 
médiatique. Cette mesure permettrait d’assurer que les Canadiens et les Canadiennes ont accès à des 
nouvelles fiables, exactes et dignes de confiance d’une diversité de sources, sur tous les supports de 
diffusion. Ces autres formes de soutien sont présentées dans la section 3.5.2.

Par ailleurs, le CRTC devrait pouvoir imposer des mesures de découvrabilité aux sociétés de contenu 
médiatique. Les consommateurs ont désormais accès à un choix de contenu incommensurable; il est 
devenu difficile de trouver, voire de simplement reconnaître, le contenu canadien. En effet, la majorité 
des consommateurs ont indiqué qu’ils avaient de la difficulté à trouver du contenu qu’ils souhaitaient 
regarder149. En outre, les algorithmes et les processus fondés sur l’intelligence artificielle ont une énorme 
influence sur les recommandations de contenu et, par conséquent, sur la découvrabilité du contenu150.

Ici encore, une démarche différente est nécessaire pour les versions en ligne des journaux puisque ces 
entreprises font déjà la promotion des perspectives canadiennes dans les nouvelles et l’actualité, alors 
l’imposition d’exigences de découvrabilité n’est pas nécessaire.

L’industrie du contenu médiatique se caractérise par un niveau élevé de concentration, comparativement 
au nombre de créateurs qui cherchent à y avoir accès. Par exemple, le Canada compte plus de 500 
producteurs indépendants d’émissions de télévision, mais moins d’une douzaine d’acheteurs majeurs 
potentiels. La situation est semblable au Royaume-Uni, où l’autorité de réglementation, l’Office 
of Communications (Ofcom), a redressé le déséquilibre dans les rapports de force en matière de 

149	 Price Waterhouse Cooper, How tech will transform content discovery (2017), p. 6; Téléfilm Canada, Découvrabilité : Vers un 
cadre de référence commun – Volet 2 : le parcours de l’auditoire (2018), p. 15.

150	 Price Waterhouse Cooper, How tech will transform content discovery (2017), p. 19.
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négociations en établissant les modalités des ententes commerciales entre les producteurs indépendants 
et les télédiffuseurs. Le CRTC faisait de même de 2011 à 2016, mais a abandonné l’exigence dans la 
foulée des nouvelles politiques établies à la suite de sa politique réglementaire Parlons télé, en 2015151.

Étant donné l’émergence d’entreprises de contenu médiatique encore plus dominantes à l’échelle 
mondiale, il est essentiel que le CRTC ait la compétence explicite de réglementer les relations 
commerciales entre les entreprises de contenu médiatique et les producteurs de contenu, ainsi qu’entre 
les entreprises de contenu médiatique elles-mêmes. Il devrait être en mesure de déterminer ou 
d’approuver les modalités des ententes commerciales pour veiller au traitement juste des producteurs 
indépendants. Le CRTC devrait également avoir l’autorité de régler les différends entre les entreprises 
de contenu médiatique.

Cet enjeu ne touche pas uniquement les producteurs de contenu audiovisuel. Il y a également un 
déséquilibre entre les plateformes de médias sociaux et les organisations médiatiques de nouvelles. 
Un très petit nombre de plateformes dominantes constitue une source cruciale de lecteurs pour les 
organismes médiatiques de nouvelles. En raison du déséquilibre dans les rapports de force en matière de 
négociations, les créateurs de contenu de nouvelles ne sont pas en mesure de négocier individuellement 
les modalités d’utilisation de leur contenu par les plateformes de médias sociaux. Le CRTC devrait 
également avoir la compétence de déterminer et d’approuver les modalités des ententes commerciales 
s’il juge que cette mesure est nécessaire pour équilibrer les rapports de force en ce qui a trait au contenu 
de nouvelles.

Ces modalités peuvent inclure beaucoup plus que l’étendue des droits octroyés ou que la base de la 
rémunération, notamment l’obligation de rendre les données d’auditoire accessibles aux producteurs 
de contenu, une information qui les aiderait à créer du contenu captivant et concurrentiel pour les 
auditoires d’ici et d’ailleurs.

151	 Politique réglementaire de radiodiffusion CRTC 2015-86, Parlons télé :  Aller de l’avant – Créer une programmation 
canadienne captivante et diversifiée (12 mars 2015), par. 141.
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Recommandation 61 : Nous recommandons que la Loi sur la radiodiffusion soit modifiée pour 
que le CRTC puisse, par règlement ou par conditions de licence ou d’enregistrement :

•	 imposer des exigences en matière de dépenses ou des redevances à toutes les entreprises 
de contenu médiatique, à l’exception de celles dont l’objet principal est de fournir un 
service de diffusion de contenu alphanumérique de nouvelles sur lesquelles elles exercent 
un contrôle éditorial;

•	 imposer des exigences en matière de découvrabilité à toutes les entreprises de contenu 
médiatique, à l’exception de celles dont l’objet principal est de fournir un service de 
diffusion de contenu alphanumérique de nouvelles sur lesquelles elles exercent un 
contrôle éditorial;

•	 réglementer les relations commerciales entre les entreprises de contenu médiatique et les 
producteurs de contenu, y compris les ententes commerciales;

•	 résoudre les différends entre les entreprises de contenu médiatique.

Le tableau 3-7 résume la façon dont le CRTC devrait utiliser ses nouveaux pouvoirs et veiller à ce 
que toutes les entreprises de contenu médiatique soient tenues de soutenir financièrement le régime 
en fonction d’un pourcentage des revenus tirés de leurs activités au Canada. Étant donné le niveau de 
revenus publicitaires et d’abonnements générés au Canada par les entreprises de contenu médiatique, 
le cadre législatif et réglementaire proposé et décrit ci-dessous devrait assurer suffisamment de 
financement pour soutenir les objectifs de la politique culturelle.
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Tableau 3-7 — Obligations financières recommandées

Activité Entreprise Obligations financières

Curation

Fournir un service de 
diffusion de contenu 
médiatique sur lequel 
l’entreprise exerce un 
contrôle éditorial

Entreprise de curation de 
média audio ou audiovisuel 

Obligation principale : 
obligations de dépenses

Autre obligation (si les 
obligations de dépenses 
ne sont pas appropriées) : 
redevances

Agrégation

Fournir un service 
d’agrégation et de diffusion 
du contenu médiatique de 
curateurs de média 

Entreprise d’agrégation de 
média

Obligation principale : 
redevances

Partage

Fournir un service qui 
permet aux utilisateurs 
de partager du contenu 
médiatique professionnel ou 
amateur

Entreprise de partage de média Obligation principale : 
redevances

Nous privilégions l’imposition d’obligations de dépenses aux entreprises de curation de média 
audiovisuel, y compris les services de vidéo sur demande par abonnement (VSDA), pour générer des 
investissements dans le contenu canadien. 

Il revient au CRTC de déterminer le pourcentage réel qui pourrait s’appliquer et les conditions y 
afférentes à la suite d’audiences publiques. Il sera également important que le Conseil établisse l’attente 
que les services de curation de média en ligne qui sont mis à la disposition des Canadiens offrent une 
certaine quantité de contenu en français et en anglais, s’il y a lieu.

Le CRTC devrait établir l’attente que certaines des obligations de dépenses soient dirigées vers des 
producteurs indépendants. À l’heure actuelle, le Conseil exige qu’au moins 75 % des dépenses en 
émissions d’intérêt national (ÉIN) des grands télédiffuseurs soutiennent des émissions canadiennes 
produites par des sociétés canadiennes qui ne sont ni détenues ni contrôlées par un télédiffuseur. 
Nous nous attendons à ce que le Conseil fasse preuve de plus de souplesse dans ce domaine tout 
en continuant d’exiger qu’une quantité importante des productions canadiennes en ÉIN soit des 
productions indépendantes.
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Nous sommes conscients que les dépenses en émissions des entreprises de curation de média, y compris 
des entités étrangères, pourraient inclure l’acquisition de droits de distribution de l’émission dans 
d’autres territoires. À cet égard, le crédit pour l’acquisition de droits d’émissions canadiennes devrait 
être pris en compte relativement aux obligations de dépenses pour l’exercice financier pendant lequel 
les paiements sont réellement effectués. Cette approche éviterait les problèmes liés à l’attribution des 
dépenses et augmenterait les possibilités pour les émissions canadiennes d’atteindre un public mondial.

Les obligations de dépenses pourraient ne pas convenir à toutes les entreprises de curation de média 
dans toutes les situations, aujourd’hui ou à l’avenir. Par exemple, elles ne semblent pas appropriées 
pour celles qui offrent des services audio, tels que des services de diffusion en continu de contenu 
audio en ligne, compte tenu de leur modèle d’affaires. Dans ces cas, nous recommandons d’imposer 
des redevances à ces entreprises.

Le CRTC devrait avoir la possibilité d’imposer d’autres types d’obligations lorsque les obligations de 
dépense sont inappropriées. Il pourrait envisager dans certains cas d’offrir un choix entre dépenses 
et redevances, comme c’est le cas en Belgique152. Les entreprises d’agrégation de média, comme les 
services de vidéo sur demande transactionnelle en ligne tels qu’ils existent aujourd’hui, devraient 
être assujetties à des redevances selon les mêmes modalités que les services de vidéo transactionnels 
traditionnels. Une redevance serait également appropriée pour les EDR virtuelles.

Nous recommandons également d’imposer une redevance aux entreprises de partage de média. À 
l’instar de l’acquisition de droits d’émissions par les entreprises de curation de média, les paiements de 
droits d’auteur versés par les entreprises de partage de média aux producteurs d’émissions canadiennes 
pour des émissions canadiennes devraient être comptabilisés dans le calcul de toute redevance applicable 
à ces entreprises.

Recommandation 62 : Nous recommandons qu’en règle générale les entreprises de curation de 
média soutiennent le contenu canadien par l’intermédiaire d’exigences en matière de dépenses 
plutôt que de redevances. Des redevances devraient cependant être imposées aux entreprises 
d’agrégation et de partage de média. Toutefois, dans les cas où les exigences en matière de dépenses 
ne seraient pas appropriées, des redevances devraient être perçues.

Ces recommandations tiennent compte des réalités de l’univers Web sans frontières dans lequel 
les Canadiens et les Canadiennes accèdent désormais au contenu médiatique en fonction de leurs 
intérêts, et non du mode de transmission ou du pays d’origine du fournisseur de contenu médiatique. 
Parallèlement aux mesures pour soutenir la création de contenu, il est important que les entreprises de 

152	  Jean-François Furnémont, Mapping of national rules for the promotion of European works in Europe (Observatoire européen 
de l’audiovisuel, 2019),  section 1.2.2.

https://www.obs.coe.int/fr/web/observatoire/home/-/asset_publisher/9iKCxBYgiO6S/content/mapping-of-national-rules-for-the-promotion-of-european-works-in-europe
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contenu médiatique des secteurs public et privé soutiennent la découvrabilité du contenu canadien, 
non seulement le contenu de divertissement, mais aussi le contenu de nouvelles. Ce dernier aspect est 
abordé un peu plus loin dans le présent chapitre.

La découvrabilité du contenu de divertissement canadien est principalement assurée par les exigences 
de présentation, d’assemblage et de distribution imposées aux télédiffuseurs. Beaucoup de pays ont 
mis en place des quotas ou des obligations de mise en valeur pour les services de vidéo sur demande, 
notamment des quotas sur les catalogues et sur l’offre de contenu dans une langue précise, ainsi que 
des obligations de mise en valeur liées au contenu utilisé à des fins promotionnelles ou affiché en page 
d’accueil des plateformes, ou encore, à l’exigence d’établir un filtre de recherche selon le pays d’origine 
de la production153.

Comme nous l’avons déjà mentionné, les algorithmes jouent un rôle important dans le choix des 
utilisateurs quant au contenu qu’ils écoutent. Les entreprises de contenu médiatique qui y ont recours 
devraient faire preuve de davantage de transparence envers les consommateurs et le CRTC au sujet des 
facteurs sur lesquels leurs recommandations se fondent. Ainsi, la responsabilisation des fournisseurs de 
services serait accrue dans la mesure où ils offrent des choix de contenu médiatique canadien.

De même, les boutiques d’applications, les appareils, les systèmes d’exploitation, les interfaces de 
programmation d’applications et les applications préinstallées sur les appareils jouent un rôle essentiel 
dans la décision des utilisateurs d’accéder à tel contenu ou à tel service. Ainsi, ils influent beaucoup 
sur la découvrabilité du contenu canadien. Certains fournisseurs de contenu et de services vendent 
des appareils qui privilégient leurs propres services de contenu médiatique affiliés. Par exemple, les 
premières annonces au sujet des enceintes HomePod laissaient entendre que celles-ci seraient réservées 
aux services Apple Music et iTunes, et inaccessibles pour les services de musique en ligne concurrents 
comme Spotify154. Dans ce contexte, l’autorité de réglementation doit assujettir à des exigences 
de découvrabilité les entreprises qui assurent la curation (à titre d’objet principal), l’agrégation ou 
permettent le partage de contenu audio ou audiovisuel et de contenu alphanumérique de nouvelles.

153	  Jean-François Furnémont, Mapping of national rules for the promotion of European works in Europe (Observatoire européen 
de l’audiovisuel, 2019), sections 1.2.4 et 1.2.5.

154	  République Française, Autorité de régulation des communications électroniques et des postes, Smartphones, tablettes, assistants 
vocaux… Les terminaux, maillon faible de l’ouverture d’Internet : Rapport sur leurs limites et sur les actions à envisager (février 
2018), section 2.3.5.

https://www.obs.coe.int/fr/web/observatoire/home/-/asset_publisher/9iKCxBYgiO6S/content/mapping-of-national-rules-for-the-promotion-of-european-works-in-europe
https://archives.arcep.fr/uploads/tx_gspublication/rapport-terminaux-fev2018.pdf
https://archives.arcep.fr/uploads/tx_gspublication/rapport-terminaux-fev2018.pdf
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Recommandation 63 : Afin que les Canadiens et les Canadiennes puissent faire des choix éclairés, 
que le contenu canadien ait une visibilité adéquate et que celui-ci soit facilement repérable 
dans les services utilisés au pays, nous recommandons que le CRTC impose des obligations de 
découvrabilité à toutes les entreprises de contenu audio ou audiovisuel de divertissement, comme 
il l’estime approprié, y compris :

•	 des obligations de catalogue ou de présentation;

•	 des obligations de mise en valeur;

•	 l’obligation d’offrir des choix de contenu médiatique canadien;

•	 des obligations de transparence, notamment envers le CRTC quant au fonctionnement 
des algorithmes, y compris des exigences d’audit.

Si le Canada souhaite promouvoir l’émergence du contenu canadien à l’ère du contenu médiatique 
en ligne, il est fondamental et cohérent avec la recommandation ci-dessus d’assurer la surveillance des 
pratiques des boutiques d’applications, des appareils et des fournisseurs de logiciels connexes sur la 
découverte de contenu médiatique canadien.

Le CRTC devrait avoir la souplesse nécessaire pour adapter les exigences de découvrabilité en fonction 
des activités menées par une entreprise. Par exemple, les obligations de présentation ne sont peut-être 
pas indiquées pour les entreprises de partage de média qui n’ont pas de catalogue établi.

L’accessibilité aux données de consommation du contenu en ligne est très importante à plusieurs égards. 
Ces données contribuent à l’évaluation de l’efficacité des politiques et des programmes, y compris ceux 
qui sont axés sur la découvrabilité. Elles éclairent également les décisions des entreprises de contenu 
médiatique et des producteurs en matière de création. À la suite d’initiatives de l’industrie, ces données 
sont produites pour le secteur de la radiodiffusion traditionnelle, mais très peu de données sont publiées 
sur la consommation de contenu en ligne. Le CRTC devrait mettre au point une méthode convenue 
de mesure de la consommation de contenu en ligne en collaboration avec l’industrie et utiliser ses 
pouvoirs de collecte de renseignements pour faire rapport en toute transparence des tendances de la 
consommation de contenu canadien.

Recommandation 64  : Nous recommandons que le CRTC se serve de son pouvoir de collecte 
de renseignements pour obtenir des données sur la consommation auprès des entreprises de 
contenu médiatique en ligne et publie ces données sous forme agrégée.
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3.4.3	 Assurer le soutien public des créateurs canadiens

Les recommandations liées au contenu canadien sont ambitieuses et comportent de nombreuses 
facettes. Pour compléter les modifications apportées aux obligations réglementaires dans ce domaine, il 
faut mettre en place des mesures pour renforcer le financement public du contenu canadien.

Pour être fécond, l’écosystème de contenu canadien doit inclure du contenu local et communautaire 
provenant de diverses sources, dont de petites sociétés privées et des parties prenantes publiques, comme 
les télédiffuseurs éducatifs. Il faut également mettre en place des mesures particulières pour satisfaire 
aux besoins des différentes communautés, y compris celles de CLOSM et les peuples autochtones. Il 
est aussi essentiel de favoriser la création de contenu qui se bute à des difficultés systémiques sur le 
marché. Le financement public est crucial pour assurer la création de ces formes de contenu audiovisuel 
de divertissement.

Il faut insister sur l’importance de consacrer des fonds suffisants à des programmes de production de 
contenu autochtone, conçus par et pour les peuples et les communautés autochtones. Il faut soutenir 
l’appel à l’action de la Commission de vérité et réconciliation du Canada, qui appuie le leadership du 
Réseau de télévision des peuples autochtones (APTN) dans l’expression des cultures, des langues et des 
points de vue autochtones155.

En raison de la convergence des formes du contenu et du fait que la distinction entre médias de 
distribution (cinémas, câble, Internet, etc.) et support de diffusion (téléviseur, ordinateur, tablette) perd 
en pertinence, il n’est plus opportun de répartir la source de financement selon l’écran, la plateforme ou 
le format. D’où la nécessité de mettre sur pied un organisme public entièrement financé par des fonds 
publics, neutre en ce qui a trait au producteur, qui soutiendra le contenu audiovisuel de divertissement 
sans égard au support de diffusion.

Cet organisme pourrait être créé en combinant les rôles complémentaires du Fonds des médias du 
Canada et de Téléfilm Canada, qui offrent tous les deux du soutien au développement et à la production 
de contenu audiovisuel. Le modèle actuel d’enveloppes des télédiffuseurs devrait être abandonné 
progressivement au profit d’un régime offrant un soutien axé sur les activités (développement, création, 
production et découvrabilité), peu importe le mode de distribution. Ce nouvel organisme serait mieux 
en mesure de cibler le financement là où il le faut pour promouvoir la diversité des voix. Il pourrait 
constituer une source de soutien permettant aux créateurs et aux producteurs canadiens de prendre 
des risques créatifs, d’innover, d’exprimer leur culture et d’acquérir de l’expérience qui les mènera au 
succès commercial. L’organisme devrait avoir la marge de manœuvre nécessaire pour déterminer là 
où il est le plus à propos d’affecter ses fonds pour atteindre les objectifs culturels. Le gouvernement 

155	 Commission de vérité et réconciliation du Canada, Honorer la vérité, réconcilier pour l’avenir : sommaire du rapport final de la 
Commission de vérité et réconciliation du Canada (2015), p. 320, Appel à l’action 85.

http://www.trc.ca/assets/pdf/French_Exec_Summary_web_revised.pdf
http://www.trc.ca/assets/pdf/French_Exec_Summary_web_revised.pdf
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devrait élaborer le mandat et les paramètres de fonctionnement de ce nouvel organisme avec les parties 
prenantes.

Recommandation 65 : Nous recommandons au gouvernement de mettre en place un organisme 
public unique chargé du financement pour la création, la production et la découvrabilité des 
productions canadiennes sur tous les supports de diffusion. Cet organisme regroupera les 
fonctions du Fonds des médias du Canada et de Téléfilm Canada.

Entièrement financé par des fonds publics, ce nouvel organisme ne recevrait pas d’argent provenant des 
redevances imposées aux EDR. Les redevances actuellement versées au FMC seraient majoritairement 
affectées aux FPIC, créés à la suite d’initiatives de l’industrie et qui soutiennent une variété de contenu 
(jeunesse, documentaires, médias numériques). Ainsi, les producteurs indépendants, qui sont essentiels 
à la diversité des voix, et les télédiffuseurs auraient davantage de souplesse pour investir dans le contenu 
canadien et en créer. Cette flexibilité leur permettrait de satisfaire au nouvel objectif axé sur la création 
de contenu canadien de qualité supérieure concurrentiel ici et à l’étranger.

Le reste des fonds tirés des redevances pourraient être dirigés vers d’autres fonds ou programmes, 
actuels ou nouveaux, approuvés par l’autorité de réglementation. Le CRTC continuera de déterminer 
la composition de ces fonds. Il veillera à ce que ceux-ci contribuent à l’atteinte des objectifs de la 
politique culturelle. Dans la section 3.5.2, nous aborderons l’allocation d’une part de ces fonds vers 
du contenu de nouvelles.

Il est possible que certaines productions à risques élevés, comme les films, ne reçoivent pas beaucoup 
de soutien des FPIC. Au besoin, il incombera au nouvel organisme d’utiliser ses propres programmes 
de financement pour combler les écarts observés.

Recommandation 66 : Nous recommandons de rediriger les redevances réglementaires qui étaient 
auparavant octroyées au Fonds des médias du Canada vers des fonds de production indépendants 
certifiés ainsi que vers d’autres fonds ou programmes, actuels ou nouveaux, approuvés par  
le CRTC.

Il faut assurer que, malgré les changements apportés aux sources de financement, il y a toujours un 
nombre approprié de productions canadiennes ayant obtenu 10 points sur 10, pour maximiser l’apport 
créatif du pays.

À l’heure actuelle, pour recevoir du financement du FMC par l’intermédiaire de ses enveloppes de 
rendement et de développement, tous les postes clés de création des productions doivent être occupés 
par des Canadiens ou des Canadiennes. Les productions qui ne dépendent pas du financement du 
FMC peuvent être considérées comme du contenu canadien si elles obtiennent au moins 6 points 
sur 10. L’élimination des enveloppes du FMC (au profit d’obligations de dépenses dans le contenu 
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canadien applicables aux services de diffusion en continu et aux télédiffuseurs traditionnels) ferait 
disparaître la protection dont bénéficient les productions canadiennes ayant obtenu 10 points sur 10.

Il est certain que les productions dont tous les postes clés de création sont occupés par des Canadiens 
et des Canadiennes, et dont la scénarisation, la réalisation et l’interprétation des rôles principaux sont 
assurées par des Canadiens et des Canadiennes, sont plus susceptibles de représenter les perspectives 
canadiennes. C’est pourquoi le gouvernement et le CRTC doivent être encouragés à faire en sorte 
qu’une part importante du financement du nouvel organisme public et des FPIC soit versée à des 
productions dont tous les postes clés de création sont occupés par des Canadiens ou des Canadiennes. 
Par conséquent, lorsque les entreprises de curation de média offrent dans leur programmation de 
nouvelles dramatiques ou de nouveaux longs métrages documentaires canadiens, le CRTC devrait 
établir une attente pour qu’elles offrent un pourcentage raisonnable de productions dont tous les 
postes clés de création sont occupés par des Canadiens ou des Canadiennes. La maximisation des 
apports créatifs canadiens améliorera les perspectives canadiennes de ce contenu sans nuire à la liberté 
d’expression.

Si cette attente n’est pas satisfaite au fil du temps, le CRTC devrait envisager de la transformer en 
obligation.

Recommandation 67 : Nous recommandons que, lorsque les entreprises de curation de média 
offrent dans leur programmation de nouvelles dramatiques ou de nouveaux longs métrages 
documentaires canadiens qui sont pris en considération au regard de leurs obligations 
réglementaires, le CRTC établisse une attente voulant qu’elles offrent un pourcentage raisonnable 
de productions dont tous les postes clés de création sont occupés par des Canadiens ou des 
Canadiennes. Si cette attente n’est pas satisfaite au fil du temps, le CRTC devrait envisager de 
faire de cette attente une obligation.

Pour atteindre ces buts ambitieux, le gouvernement doit être prêt à investir dans des institutions 
publiques qui soutiennent le contenu médiatique culturel. Les investissements ont stagné pendant de 
nombreuses années, avant de diminuer en 2012, lorsque le gouvernement fédéral, dans son budget, 
a prévu une réduction de 10 % sur trois ans des fonds octroyés à l’ONF et à Téléfilm Canada. Les 
crédits parlementaires au Conseil des arts du Canada sont demeurés à quelque 182 millions de dollars 
pendant près de 10 ans156. Ce n’est qu’en 2016 que les investissements ont commencé à augmenter. 
À l’époque, le gouvernement s’est engagé à verser, de 2016 à 2021, 550 millions supplémentaires au 
Conseil des arts du Canada, 13,5 millions à l’ONF et deux millions à Téléfilm Canada157.

156	  Conseil des arts du Canada, Rapports annuels, 2007–2008 à 2015-2016.
157	  Gouvernement du Canada, Budget 2016 (22 mars 2016), Tableau 5.1.

https://conseildesarts.ca/a-propos/gouvernance/rapports-institutionnels?_ga=2.57620522.1496865875.1574096133-796913556.1574096133
https://www.budget.gc.ca/2016/docs/plan/budget2016-en.pdf
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Pour concrétiser la vision ici mise de l’avant du secteur public, il est crucial que les institutions 
publiques comme l’ONF, le Conseil des arts du Canada et le nouvel organisme de financement aient 
un financement à long terme suffisant et stable, suivant au minimum le rythme de l’inflation.

Recommandation 68 : Nous recommandons au gouvernement fédéral d’indexer à l’inflation les 
crédits parlementaires attribués aux institutions qui soutiennent le contenu médiatique culturel.

Il est essentiel d’éliminer certains obstacles à l’accès aux programmes de financement public, y compris 
les crédits d’impôt et les fonds de financement, qui soutiennent l’investissement privé dans le contenu 
médiatique culturel. Ces programmes ne devraient pas faire de distinction entre les types de producteurs 
et devraient encourager les sociétés de production affiliées à un télédiffuseur à investir dans le contenu 
canadien et à en créer, tout en continuant de promouvoir un secteur de production indépendante fort. 
En raison de la convergence des types de médias de distribution, le financement public devrait aussi 
être neutre quant au support de diffusion.

Recommandation 69 : Nous recommandons au gouvernement fédéral de veiller, à titre de principe 
général, à ce que les crédits d’impôt et les fonds soient accessibles à toute société de production 
canadienne, qu’elle soit indépendante ou affiliée à un diffuseur, et ce, sans égard au support de 
diffusion.

3.5	 SOUTIEN AUX NOUVELLES DIVERSIFIÉES,  
	 FIABLES, EXACTES ET DIGNES  
	 DE CONFIANCE
3.5.1	 Reconnaître qu’il y a crise au sein des médias de nouvelles traditionnels

Pour assurer une saine démocratie et encourager l’engagement citoyen, il est essentiel d’avoir un secteur 
des nouvelles solide, stable sur le plan financier et indépendant qui procure des sources de nouvelles 
diversifiées, fiables, exactes et dignes de confiance à la population canadienne par une variété de médias. 
Il est également nécessaire de contrer la prolifération de la mésinformation que les technologies des 
communications facilitent. La présente section porte sur les façons de faire en sorte que les Canadiens 
et les Canadiennes aient accès à une vaste gamme de sources de nouvelles canadiennes fiables, exactes 
et dignes de confiance.

Le virage numérique menace la viabilité du contenu de nouvelles canadien. Les revenus de publicité 
et d’abonnement des sources de nouvelles traditionnelles reculent (voir les tableaux 3-8 et 3-9), ce qui 
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nuit à leur capacité de produire des nouvelles et de l’information de qualité158. La population du pays 
continue de consulter les médias canadiens de nouvelles, même s’ils se tournent de plus en plus sur le 
contenu en ligne, y compris par le truchement des plateformes de médias sociaux.

Les médias traditionnels (stations de télévision et de radio traditionnelles, journaux imprimés) perdent 
des revenus publicitaires au profit des services d’agrégation et de partage de média, car ceux-ci sont 
dotés de capacités supérieures pour attirer des consommateurs.

Tableau 3-8 Revenus d’exploitation des journaux au Canada (2010-2016)
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158	  Statistique Canada. Tableau 21-10-0191-01 (anciennement CANSIM 361-0081) Éditeurs de journaux, statistiques sommaires.

https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=2110019101&request_locale=fr
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Tableau 3-9 Revenus de contenu audio et audiovisuel (2014-2018)
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Le déclin des revenus nuit à la qualité et à la quantité de sources de nouvelles fiables, exactes et dignes 
de confiance qui sont disponibles à la population canadienne, en particulier les sources locales et 
communautaires.

Ces déclins ont déjà des incidences importantes sur la production. De 2012 à 2016, les dépenses 
d’exploitation des journaux ont diminué de plus de 28 % et les salaires, traitements, commissions et 
avantages sociaux, de plus de 30 %. Ces baisses sont attribuables à des fermetures et à des restrictions 
budgétaires. Au Canada, de 2008 à 2018, 189 journaux communautaires et 36 quotidiens ont fermé, 
44 d’entre eux étant disparus à la suite de fusions, ce qui a touché 178 collectivités159. Au Québec, de 
2011 à 2018, 57 journaux publiés chaque semaine ou aux deux semaines, 12 journaux mensuels ou 
bimensuels, six journaux numériques et un quotidien régional ont fermé leurs portes160. Au moment 
de la rédaction du présent rapport, six des principaux quotidiens imprimés québécois ont annoncé 
qu’ils étaient au bord de la faillite.

159	  April Lindgren et Jon Corbett, Local News Map Data (2018), p. 5 à 7.
160	  Anne-Marie Brunelle et Colette Brin, L’information locale et régionale au Québec : Portrait du territoire 2011–2018 et 

perspectives citoyennes (Centre d’études sur les médias, Université Laval, 2018), p. 17.

http://localnewsresearchproject.ca/wp-content/uploads/2018/10/LocalNewsMapDataasofOctober12018.pdf
https://www.cem.ulaval.ca/wp-content/uploads/2019/08/cem-infolocaleqc.pdf
https://www.cem.ulaval.ca/wp-content/uploads/2019/08/cem-infolocaleqc.pdf
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Si les entreprises de télévision ont aussi connu des baisses de revenus, les dépenses en contenu de 
nouvelles y ont quelque peu échappé, grâce à une série de mesures réglementaires. Parmi celles-ci, 
mentionnons les contributions des EDR au Fonds des nouvelles locales indépendantes (FNLI), les 
réaffectations par des sociétés intégrées verticalement d’une part des redevances versées par leurs EDR 
à leurs stations traditionnelles et les quotas de présentation de nouvelles de pertinence locale. En 2018, 
les contributions des EDR aux activités de nouvelles s’élevaient à 69,4 millions de dollars161.

Le déclin des revenus des EDR s’établissant en moyenne à 1,5 % chaque année depuis 2014, il est 
probable que l’efficacité des mécanismes de financement en place diminue au fil du temps. Les stations 
de télévision traditionnelles —  généralement la base des investissements en nouvelles et sources 
importantes de nouvelles locales — ne sont plus rentables depuis 2012. En effet, elles ont perdu plus 
de 600 millions de dollars en revenus de 2013 à 2018. Les revenus des radios sont aussi en déclin. 
Cependant, les investissements en nouvelles à la radio sont demeurés plutôt stables162.

Si les revenus publicitaires des journaux et des entreprises de radio et de télévision (y compris leurs 
services Web) sont en déclin, dans l’ensemble, les revenus de publicité en ligne augmentent (voir 
le tableau 3-10). Les plateformes mondiales d’agrégation ou de partage de nouvelles en obtiennent 
une grande proportion. Il est estimé que Google et Facebook reçoivent près de 75 % des revenus de 
publicité en ligne au Canada163. Par comparaison, les sites Web des stations de télévision traditionnelles 
et des journaux ne représentent que 8,5 % de toute la publicité sur Internet164.

Il ne fait guère de doute que le modèle actuel de soutien aux nouvelles n’est pas viable. Le secteur des 
nouvelles traditionnel au Canada, comme dans bon nombre de pays, traverse une crise qui entraîne de 
graves conséquences sur le système démocratique et les valeurs sociales du pays.

161	  CRTC, Relevés financiers 2018 (2019).
162	  CRTC, Rapport de surveillance des communications (2019).
163	  Dwayne Winseck, Media and Internet Concentration in Canada 1984 – 2017 (Ottawa, Media Concentration Research Project, 

2019), p. 66, Tableau 5.
164	  ThinkTV, Net Ad Volume in Canada including Television, Radio, Internet, Newspaper, Magazine and OOH (11 décembre 

2018).

https://ouvert.canada.ca/data/fr/dataset/afec174b-1e9a-46e7-b820-2f16580131ad
https://crtc.gc.ca/fra/publications/reports/policymonitoring/2019/cmr1.htm
http://www.cmcrp.org/media-and-internet-concentration-in-canada-1984-2017-updated/
https://thinktv.ca/wp-content/uploads/2018/05/thinktv-NAV-Advertising_Revenue_December_2018.pdf
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Tableau 3-10 Revenus de publicité au Canada (2010-2017)
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3.5.2	 Assurer la création de nouvelles diversifiées, exactes, fiables et 
	 dignes de confiance

Les plateformes de médias sociaux, en grande partie, fournissent un accès en ligne à des sources de 
nouvelles et réorganisent des informations d’autres sources. Elles ne participent généralement pas 
directement à la création de nouvelles165. Les médias traditionnels demeurent la principale source 
de contenu original de nouvelles; voilà pourquoi le déclin de leur financement est particulièrement 
préoccupant. Il a été démontré que les Canadiens et les Canadiennes valorisent les médias traditionnels166 
et font plus confiance à ces médias qu’aux nouvelles publiées dans les médias sociaux167.

La tendance à la consommation de contenu de nouvelles en ligne et la crise qui frappe les médias de 
nouvelles traditionnels ne se limitent pas au Canada. Bon nombre de pays, notamment le Royaume-
Uni, la France, la Belgique, l’Allemagne, la Norvège et l’Australie ont mis en place des mesures pour 

165	  Pew Research Center, How News Happens: A study of the news Ecosystem of One American City (11 janvier 2010); 2010 
Forum des politiques publiques, Le miroir éclaté (2017).

166	  Les Associés de recherche EKOS inc., Rapport sur l’avenir de la programmation audio et vidéo au Canada : Sondages et 
groupes de discussion (préparé pour le CRTC, 2018), section 2.1.

167	  Nanos, Trust in news sources and opinions on the CBC - FCB Survey Summary (préparé pour les AMIS de la radiodiffusion, 
2017), p. 1 à 3.

https://www.journalism.org/2010/01/11/how-news-happens/
https://shatteredmirror.ca/lemiroireclate/
http://epe.lac-bac.gc.ca/100/200/301/pwgsc-tpsgc/por-ef/crtc/2018/051-17-e/rapport.html
http://epe.lac-bac.gc.ca/100/200/301/pwgsc-tpsgc/por-ef/crtc/2018/051-17-e/rapport.html
https://friends.ca/files/PDF/nanos-2017-1026-fcb.pdf
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soutenir la création de nouvelles, soit par l’aide au journalisme et à la production de nouvelles, soit 
par l’appui à la transition numérique des entreprises de médias de nouvelles traditionnels, soit des 
deux façons168. En 2018, le gouvernement du Canada a annoncé qu’il consacrerait une somme de 
595 millions de dollars sur cinq ans pour soutenir le journalisme169. Ce soutien se décline comme suit :

168	  Maria De Rosa et Marilyn Burgess, Un survol des mécanismes de soutien aux nouvelles locales dans une sélection de 
juridictions internationales (2019).

169	  Agence du revenu du Canada, Soutien au journalisme canadien – général (2019).

•	 un crédit d’impôt remboursable de 25 % destiné aux organisations journalistiques admissibles 
pour la main-d’œuvre affectée à la production de contenu original;

•	 un crédit d’impôt temporaire non remboursable de 15  % au titre d’une dépense pour 
abonnement admissible aux nouvelles numériques;

•	 la création de la catégorie de « donataire reconnu » pour les organisations journalistiques à 
but non lucratif, qui leur donne un statut d’organisme de charité et les autorise à délivrer des 
reçus de dons à des particuliers et à des entreprises.

Ces mesures de soutien sont les bienvenues. Elles complètent les mesures réglementaires que le CRTC 
a mises en place. Il faut cependant en faire plus. Des intervenants ont affirmé à juste titre qu’il était 
essentiel de prendre d’autres mesures législatives et réglementaires pour soutenir la création de nouvelles. 
En outre, les programmes de financement du contenu de nouvelles doivent préserver l’indépendance 
journalistique.

D’abord, il faut maintenir le crédit d’impôt pour la main-d’œuvre au-delà de sa durée prévue afin de 
renforcer la capacité des organismes de nouvelles à long terme.

De plus, il faut mettre de l’avant le principe général selon lequel toute mesure de soutien destinée aux 
médias de nouvelles, y compris le crédit d’impôt pour la main-d’œuvre, doit s’appliquer aux nouvelles 
publiées sur tous les supports de diffusion et dans tous les formats.

Recommandation 70 : Nous recommandons que le gouvernement fédéral veille à ce que le crédit 
d’impôt sur les coûts de main-d’œuvre destiné aux organisations journalistiques canadiennes, 
annoncé en 2018, s’applique aux entreprises qui diffusent du contenu de nouvelles, qu’il soit 
alphanumérique audio ou audiovisuel, et ce, sans égard au support de diffusion.

Dans le contexte de la crise financière qui secoue la production de nouvelles, il importe de regarder avec 
attention si une partie ou la totalité des redevances qui seraient versées par les entreprises d’agrégation 
de média et par les entreprises de partage de média devrait contribuer au financement de la production 
de contenu de nouvelles. Il s’agirait d’une source importante de nouveaux fonds pour atténuer la crise 
que traversent les médias de nouvelles et soutenir à long terme l’objectif visant à assurer l’existence 
d’une vaste gamme de sources de nouvelles fiables, exactes et dignes de confiance.

https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/programmes/a-propos-agence-revenu-canada-arc/budgets-gouvernement-federal/budget-2019-investir-classe-moyenne/journalisme-canadien.html
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Dans le cas des entreprises de partage de média, la redevance serait perçue sur les revenus tirés de la 
publicité présentée au public avec le contenu audio ou audiovisuel, ou le contenu alphanumérique de 
nouvelles. Les revenus tirés de la publicité présentée au public avec un contenu alphanumérique ne 
portant pas sur des nouvelles ne seraient pas assujettis à la redevance.

Pour soutenir encore davantage le journalisme canadien, une portion accrue de la redevance actuelle 
des EDR pourrait être affectée à la création de nouvelles, en plus de la portion déjà affectée au FNLI.

Il est suggéré de mettre sur pied un nouveau programme indépendant pour soutenir la production de 
nouvelles, y compris les nouvelles locales, sur tous les supports de diffusion. Ce programme pourrait 
être ouvert à toutes les entreprises de curation de média dont l’objet principal est d’offrir un service 
pour la diffusion de contenu alphanumérique de nouvelles sur lequel elles ont un contrôle éditorial, 
tant qu’elles respectent une déontologie journalistique et le principe d’indépendance rédactionnelle.

Recommandation 71 : Nous recommandons que le CRTC envisage que la totalité ou une partie 
des redevances acquittées par les entreprises d’agrégation et de partage de média contribuent 
à la production de contenu de nouvelles. Ce financement serait versé à un fonds indépendant 
approuvé par le CRTC pour la production de nouvelles, y compris les nouvelles locales sur tous 
les supports de diffusion. Nous recommandons en outre que le CRTC songe à rediriger vers ce 
fonds une part accrue des redevances actuellement versées par les entreprises de distribution de 
radiodiffusion pour la production de nouvelles.

Comme mentionné, les Canadiens et les Canadiennes accèdent de plus en plus au contenu de nouvelles 
en ligne par les plateformes de médias sociaux, lesquelles facilitent le partage de contenu produit par 
d’autres médias de nouvelles, et ce, généralement sans verser de rémunération aux journalistes ou aux 
médias ayant créé le contenu. Le problème est exacerbé par le rapport de force déséquilibré dans les 
négociations entre les plateformes de médias sociaux dominantes et le grand nombre de créateurs qui 
produisent les nouvelles. Résultat : ce sont les médias qui produisent le contenu qui absorbent les coûts 
de production de nouvelles originales, ce qui sape davantage la capacité des organisations concernées 
de produire des nouvelles fiables, exactes et dignes de confiance.

Le problème que représente le déséquilibre entre les plateformes de médias sociaux et les organismes 
médiatiques de nouvelles a été décrit dans la section 3.4.2. Cet enjeu a également été soulevé dans le 
Rapport de 2019 du Comité permanent de l’industrie, des sciences et de la technologie (INDU) sur 
l’Examen prévu par la loi de la Loi sur le droit d’auteur.

En plus de toute autre mesure qui pourrait résulter de la réforme du droit d’auteur, la mise en place d’un 
cadre réglementaire sera nécessaire pour régler cette question. Comme indiqué à la recommandation 
61, le CRTC devrait avoir la compétence explicite de réglementer les relations commerciales entre les 
entreprises de contenu médiatique et les producteurs de contenu, y compris les modalités des ententes 
commerciales. Puisque le CRTC devrait être en mesure de s’assurer que les producteurs de contenu 
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sont traités équitablement, il devrait pouvoir réglementer les relations entre les plateformes de médias 
sociaux qui partagent le contenu de nouvelles et les sources de nouvelles canadiennes qui le produisent, 
pour veiller au juste traitement de ces dernières.

Recommandation 72  : Nous recommandons que la relation entre les plateformes de médias 
sociaux qui partagent du contenu de nouvelles et les créateurs de contenu de nouvelles soit 
réglementée pour veiller au traitement équitable des producteurs de nouvelles s’il y a déséquilibre 
dans les rapports de force en matière de négociations. Conformément à la recommandation 61, 
le CRTC devrait avoir la compétence explicite de réglementer les relations commerciales entre 
les entreprises de contenu médiatique et les producteurs de contenu, y compris les modalités des 
ententes commerciales. Cette mesure viserait les entreprises de contenu médiatique qui mettent à 
la disposition du public du contenu alphanumérique de nouvelles.

À la question du financement des nouvelles, s’ajoute celle de la découvrabilité. Il est crucial que la 
population ait accès à du contenu de nouvelles exact, fiable et digne de confiance, y compris des 
nouvelles présentées selon une perspective canadienne. Actuellement, le CRTC impose des obligations 
de présentation en ce qui a trait aux nouvelles locales à la télévision. Puisque, de plus en plus, les 
citoyens consultent des nouvelles en ligne, des exigences de découvrabilité devraient être mises en place.

Recommandation 73 : Afin de promouvoir la découvrabilité du contenu canadien de nouvelles, 
nous recommandons que le CRTC impose aux entreprises d’agrégation et de partage de média les 
exigences suivantes, s’il y a lieu :

•	 des liens vers les sites Web de sources canadiennes de nouvelles exactes, fiables et dignes 
de confiance afin d’assurer la diversité des voix;

•	 des règles de mise en valeur pour donner une visibilité et un accès à ces sources de 
nouvelles.
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3.6	 AMÉLIORER LA BOÎTE À OUTILS LÉGISLATIVE  
	 ET RÉGLEMENTAIRE
La présente section porte sur des questions telles que l’accroissement des impacts et de l’efficacité sur 
le plan réglementaire, la surveillance et les modifications subséquentes à apporter à la loi pour qu’elle 
donne effet au cadre que nous recommandons. En conclusion, il est question de droit d’auteur et 
de piratage.

3.6.1	 Accroître les impacts et l’efficacité sur le plan réglementaire

Dans le cadre de la modification de son rôle, le CRTC devrait être encouragé à accroître son efficacité 
réglementaire par la promotion de la corégulation et de l’autorégulation. Par exemple, le CRTC devrait 
encourager l’industrie à élaborer des codes de conduite et en exiger le respect de la part des titulaires 
de licences et des entreprises enregistrées. Il le fait déjà dans certains domaines, notamment par le 
Code de la publicité radiotélévisée destinée aux enfants de l’Association canadienne des radiodiffuseurs. 
Ces codes pourraient porter sur le respect de la vie privée, la transparence relative aux algorithmes et 
aux processus fondés sur l’intelligence artificielle, l’accessibilité et les mesures prises pour traiter les 
plaintes des utilisateurs sur différentes questions. Des types différents de codes pourraient s’appliquer 
aux diverses entreprises selon le niveau de contrôle éditorial qu’elles exercent.

Recommandation 74 : Nous recommandons que la Loi sur la radiodiffusion soit modifiée pour 
que le CRTC puisse, par règlement, par condition de licence ou par condition d’enregistrement, 
imposer à toute entreprise de contenu médiatique des codes de conduite, y compris des 
dispositions concernant le règlement de différends, la transparence, la protection de la vie privée 
et l’accessibilité.

Pour promouvoir davantage l’efficacité et la flexibilité, le CRTC devrait avoir le pouvoir d’accorder 
des mesures de redressement partielles ou supplémentaires, de rendre des décisions conditionnelles 
et provisoires, et de rendre des décisions ex parte lorsqu’il estime que les circonstances propres au 
dossier le justifient. C’est le cas en vertu des articles 60 à 62 de la Loi sur les télécommunications. Cette 
modification de la Loi sur la radiodiffusion permettrait d’améliorer la capacité du CRTC à réagir à 
l’évolution du marché en temps voulu.

Recommandation 75 : Nous recommandons que la Loi sur la radiodiffusion soit modifiée afin de 
donner au CRTC le pouvoir d’accorder des mesures de redressement partielles ou supplémentaires, 
de rendre des décisions conditionnelles et provisoires, et de rendre des décisions ex parte lorsque 
les circonstances propres au dossier le justifient.
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3.6.2	 Surveillance et conformité

Pour ajouter à la recommandation 2 liée au pouvoir de collecte de renseignements du CRTC, il est 
proposé que celui-ci ait l’autorité d’imposer à toutes les entreprises de contenu médiatique des exigences 
de faire rapport en ce qui a trait aux renseignements financiers, aux algorithmes et aux processus fondés 
sur l’intelligence artificielle, ainsi qu’aux données de consommation. Ces renseignements seraient utiles 
à des fins de recherche. Ils devraient être publiés sous forme agrégée dans les rapports du CRTC sur le 
secteur des communications médiatiques.

Recommandation 76 : Nous recommandons que la Loi sur la radiodiffusion soit modifiée pour 
que le CRTC puisse, par règlement, par condition de licence ou par condition d’enregistrement, 
imposer à toutes les entreprises de contenu médiatique des exigences de rapport, notamment 
en ce qui concerne les renseignements financiers, les données de consommation et les procédés 
technologiques, comme les algorithmes.

Le CRTC devrait être en habilité à prendre des mesures en cas de non-conformité au cadre réglementaire 
qu’il établit en ce qui concerne les titulaires de licence et les entreprises enregistrées. La loi devrait 
permettre au Conseil d’imposer des SAP aux entreprises de contenu médiatique en cas de non-
conformité. Ce régime devrait ressembler au régime général des SAP de la Loi sur les télécommunications 
(article 72.001 et suivants) et être assorti de seuils maximaux fixés à un niveau suffisamment élevé pour 
avoir un effet dissuasif, y compris sur les entités étrangères.

Recommandation 77 : Afin de renforcer le régime de conformité pour les titulaires de licences 
et les entreprises enregistrées, nous recommandons que la Loi sur la radiodiffusion soit modifiée 
pour intégrer des dispositions relatives aux sanctions administratives pécuniaires, semblables 
au régime général de la Loi sur les télécommunications, assorties de seuils maximaux fixés à un 
niveau suffisamment élevé pour avoir un effet dissuasif sur les entreprises étrangères.

3.6.3	 Modifications subséquentes

Dans la section 3.3.2, il est recommandé que la loi prévoie que certains des pouvoirs du CRTC en 
matière de licence s’appliquent également à l’enregistrement, y compris les dispositions qui permettent 
au CRTC d’établir des catégories d’entreprises enregistrées, de modifier des enregistrements et d’imposer 
aux entreprises enregistrées des exigences, notamment le paiement des frais d’enregistrement. D’autres 
pouvoirs qui s’appliquent actuellement relativement aux licences devraient également être prévus en ce 
qui concerne l’enregistrement :

•	 Le GC ne devrait pas pouvoir formuler de décret qui prévoit l’attribution nominative d’un 
enregistrement ni la modification d’un enregistrement en particulier [paragraphe 7(2)];
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•	 Le GC ne devrait pas pouvoir formuler de décret qui s’applique, à la date de sa prise d’effet, 
aux affaires en instance devant le CRTC qui touchent aux enregistrements et à l’égard 
desquelles le délai d’intervention n’est expiré que si l’expiration a eu lieu plus d’un an 
auparavant [paragraphe 7(4)];

•	 Les documents émanant du CRTC sous forme de décision ou d’ordonnance, s’ils concernent 
l’attribution ou la modification d’un enregistrement, seraient considérés être des décisions ou 
ordonnances du Conseil [paragraphe 31(4)];

•	 Quiconque omet de s’enregistrer alors qu’il est tenu de le faire commet une infraction et 
encourt, sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire, les mêmes peines que celles 
auxquelles s’expose un titulaire de licence [paragraphe 32(1)];

•	 Quiconque ne se conforme pas à un décret, un règlement ou une ordonnance pris par le CRTC 
commet une infraction et encourt, sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire, les 
mêmes peines que celles auxquelles s’expose un titulaire de licence [paragraphe 32(2)];

•	 Quiconque ne se conforme pas aux conditions attachées à son enregistrement commet une 
infraction punissable sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire (article 33).

3.6.4	 Droit d’auteur et piratage

Dans un environnement ouvert et mondial, le piratage des contenus constitue un grave problème. 
Le Comité INDU, qui a publié son rapport le 3 juin 2019170, a soigneusement étudié la question du 
piratage d’œuvres protégées par le droit d’auteur. Si le comité a été sensible aux préoccupations de 
l’industrie à ce sujet, il n’est cependant pas en faveur de la mise en place d’un régime administratif pour 
aborder cet enjeu. Il explique à juste titre qu’il incombe aux tribunaux de décider si un usage donné 
constitue une violation du droit d’auteur et de prononcer des ordonnances en conséquence.

Deux démarches sont à considérer pour aborder le problème du piratage  : 1)  la réforme du droit 
d’auteur; et 2)  l’interdiction des pratiques illicites qui facilitent la réception d’émissions venant de 
sites Web.

Bon nombre de pays ont réformé le droit d’auteur en autorisant les tribunaux à mettre fin au piratage 
Web sur des sites étrangers, en émettant des ordonnances de blocage à l’intention des FSI et la 
désindexation des moteurs de recherche. Par exemple, en décembre 2018, l’Australie a modifié ses 
lois sur le droit d’auteur pour permettre aux titulaires de droits d’auteur de demander une injonction 
à l’encontre d’une vaste gamme de sites contrevenants et d’obtenir rapidement des ordonnances de 
blocage et de désindexation. Ces ordonnances ne mettront pas fin à l’ensemble du piratage en ligne, 
mais elles ont le potentiel de réduire de façon marquée, en particulier en présence de sites légaux 
abordables. 

170	  Rapport du Comité permanent de l’industrie, des sciences et de la technologie, Examen prévu par la loi de la loi sur le droit 
d’auteur (juin 2019), p. 107.

https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/INDU/Reports/RP10537003/indurp16/indurp16-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/INDU/Reports/RP10537003/indurp16/indurp16-f.pdf
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Au Canada, les tribunaux semblent avoir les outils nécessaires pour aborder les cas de violation de droit 
d’auteur sur Internet en vertu des dispositions de la Loi sur le droit d’auteur et de la Loi sur les cours 
fédérales. Le présent rapport défère à d’autres instances de déterminer si la Loi sur le droit d’auteur doit 
être modifiée pour développer d’autres processus pour l’obtention d’ordonnances de blocage. 

En ce qui a trait à la deuxième démarche, en vertu des articles 9 et 10 de la Loi sur la radiocommunication, 
il est interdit de décoder et de retransmettre un signal d’abonnement ou d’utiliser des appareils, des 
équipements ou des composantes pour recevoir illégalement des programmes d’abonnement encodés. 
Ces dispositions devraient être ajoutées à la Loi sur la radiodiffusion et être étendues à toute forme 
de contenu médiatique, qu’il soit capté par satellite ou par Internet. Des modifications subséquentes 
devraient aussi être apportées pour assurer l’application de ces dispositions.

Recommandation 78  : Nous recommandons que, pour lutter contre le piratage, les articles 
9 et 10 de la Loi sur la radiocommunication — qui prévoient qu’il est interdit de décoder et 
de retransmettre un signal d’abonnement ou d’utiliser des appareils, des équipements ou des 
composantes pour recevoir illégalement des programmes d’abonnement encodés — soient ajoutés 
à la Loi sur la radiodiffusion et soient étendus à toute forme de contenu médiatique, que ce soit 
par satellite ou par Internet.

Les recommandations mises de l’avant dans le présent rapport risquent d’entraîner la modification 
ou l’annulation de l’OEMN actuelle, ce qui aurait des effets sur le régime de licence obligatoire 
prévu à l’article 31 de la Loi sur le droit d’auteur, en vertu duquel les EDR peuvent, en respectant 
certaines conditions, retransmettre des signaux locaux ou éloignés sans violation du droit d’auteur. 
Cette exception ne s’applique pas aux «  retransmetteurs de nouveaux médias  », c’est-à-dire ceux 
assujettis à l’OEMN, pour lesquels la retransmission d’un tel signal entraînerait une infraction au droit 
d’auteur. Par conséquent, toute EDR sur Internet doit obtenir la permission des radiodiffuseurs par 
signaux hertziens pour pouvoir diffuser les signaux de ces derniers. 

En étudiant cette question, plusieurs enjeux doivent être pris en considération, dont les répercussions 
sur les titulaires de droits d’auteur et sur le principe général voulant que le contenu d’émissions sur 
Internet soit assujetti aux négociations normales sur le marché. Il est également important de tenir 
compte des consommateurs et du développement de nouveaux modèles de distribution en ligne. 

3.7	 RENFORCER LE RADIODIFFUSEUR  
	 PUBLIC NATIONAL
La Société Radio-Canada/Canadian Broadcasting Corporation (CBC/Radio-Canada) joue un rôle 
essentiel dans le paysage médiatique actuel, y compris sur le plan de la création et de la diffusion de 
nouvelles selon une perspective canadienne. Elle a fait l’objet de commentaires de très nombreux 
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intervenants. Bien que son mandat, son financement et sa gouvernance futurs fassent l’objet d’une 
analyse distincte, ces trois éléments sont entièrement interconnectés. La mise à jour du statut de 
CBC/Radio-Canada doit procéder d’une démarche intégrée qui reflète l’environnement médiatique 
dynamique, ouvert et mondial dans lequel elle évolue.

Le mandat actuel de CBC/Radio-Canada est énoncé aux alinéas 3(1)(l) et (m) de la Loi sur la 
radiodiffusion, qui prévoient qu’elle « devrait offrir des services de radio et de télévision qui comportent 
une très large programmation qui renseigne, éclaire et divertit  » et que sa programmation devrait 
être principalement et typiquement canadienne, refléter le caractère linguistique, multiculturel et 
régional du Canada et contribuer à l’expression culturelle et à l’échange des diverses formes qu’elle 
peut prendre ainsi qu’au partage d’une conscience et d’une identité nationales. Ce vaste mandat a fait 
de CBC/Radio-Canada une institution culturelle phare au Canada, le contenu canadien étant son 
intérêt central. Depuis ses débuts, CBC/Radio-Canada a joué un rôle crucial dans la production et la 
promotion de tous les types et genres d’émissions de radio et de télévision. Elle remplit actuellement 
son mandat en exploitant une trentaine de services sur tous les supports de diffusion. Elle exploite 
aussi Radio-Canada International, un service mondial qui offre des services en anglais, en français, en 
espagnol, en arabe et en mandarin.

Le paysage audio et audiovisuel du pays traverse une période de transformations profondes.  
Les Canadiens et les Canadiennes ont beaucoup plus de choix qu’avant, y compris une vaste gamme de 
contenus de divertissement et une multitude de nouvelles et d’informations provenant de nombreuses 
sources. Dans ce contexte, il est plus important que jamais de s’assurer de la présence d’une institution 
culturelle canadienne forte face à la concurrence accrue et qui sera en mesure de saisir les nouvelles 
occasions de présenter le Canada sur la scène internationale.

3.7.1	 Mettre à jour le mandat du radiodiffuseur public

Les intervenants ont fait valoir deux visions plutôt différentes de ce que devrait être le futur mandat de 
CBC/Radio-Canada. Certains souhaitent le maintien du vaste mandat actuel tel qu’il est établi dans la 
Loi sur la radiodiffusion, quitte à l’assortir de responsabilités supplémentaires. D’autres estiment qu’il 
faudrait baliser la portée du mandat, notamment en limitant CBC/Radio-Canada aux services et au 
contenu qui ne seraient pas autrement offerts par le secteur privé.

CBC/Radio-Canada devrait continuer à offrir toute la gamme de contenu audio et audiovisuel canadien 
qui renseigne, éclaire et divertit. Ce faisant, elle devrait être davantage animée d’une culture de service 
public plutôt que d’entreprise commerciale et doter ses offres de contenu de plusieurs caractéristiques 
distinctes.

En particulier, CBC/Radio-Canada doit favoriser la diversité du contenu médiatique, pour refléter la 
composition du Canada, non pas se concentrer uniquement sur les auditoires grand public lucratifs. 
Elle devrait présenter une variété de genres d’émissions, sans délaisser le contenu de divertissement, 



Création, production et découvrabilité de contenu canadien   |  181

grâce auquel CBC/Radio-Canada est en mesure de contribuer de façon importante à l’expression de 
l’identité nationale en établissant des liens entre les Canadiens et Canadiennes, en leur permettant de 
raconter leurs histoires au pays et au monde entier. De plus, un mandat public suppose un contenu 
de haute qualité, une profondeur d’analyse et une programmation qui peut nécessiter des ressources 
financières importantes. Enfin, dans l’atteinte de ces objectifs, CBC/Radio-Canada doit être prête à 
explorer de nouvelles démarches, à expérimenter et à prendre des risques, même si tous ses essais ne sont 
pas concluants. L’impératif d’innovation figure dans les cadres législatifs de plusieurs radiodiffuseurs 
publics, notamment ceux de l’Australie, de l’Irlande et du Royaume-Uni.

Corollairement à ces caractéristiques particulières, CBC/Radio-Canada ne devrait pas être limitée aux 
émissions de radio et de télévision. Elle devrait plutôt être encouragée à expérimenter par tous les 
moyens pour offrir du contenu à toute la population canadienne, y compris des services numériques 
en ligne et par tout autre moyen qui pourra apparaître à l’avenir.

Recommandation 79  : Nous recommandons que, afin de permettre au radiodiffuseur public 
national de s’adapter à un environnement numérique de plus en plus ouvert, mondial et 
concurrentiel, la Loi sur la radiodiffusion soit modifiée pour supprimer la référence précise à la 
radio et à la télévision dans le mandat de CBC/Radio-Canada. Cette mesure permettra à CBC/
Radio-Canada d’offrir une vaste gamme de contenu médiatique qui renseigne, éclaire et divertit 
sur de multiples médias et supports de diffusion.

Des exigences de contenu local sont souvent imposées à CBC/Radio-Canada comme condition de 
licence dans une zone géographique particulière. Ainsi, l’élimination de l’obligation de fournir des 
services de radio et de télévision, et la migration subséquente des auditoires vers les services en ligne, 
risquent de faire diminuer le volume de contenu local offert aux citoyens d’ici. Le contenu local joue 
un rôle important pour les Canadiens et les Canadiennes de tous les coins du pays qui souhaitent 
se voir représentés dans le contenu audio et audiovisuel. Néanmoins, il est coûteux de produire du 
contenu local et difficile de l’exporter. Il est donc possible qu’il soit de moins en moins avantageux 
pour les fournisseurs de contenu commercial d’offrir du contenu local dans un marché mondial. CBC/
Radio-Canada a un rôle à jouer pour pallier cette situation. 

Dans le cadre de son mandat actuel, qui vise à refléter la situation et les besoins particuliers des 
deux collectivités de langue officielle, CBC/Radio-Canada offre du contenu médiatique destiné aux 
communautés de langue officielle en situation minoritaire de partout au pays. Ce service demeure une 
caractéristique centrale du radiodiffuseur public.

Il est également essentiel que la population ait accès à du contenu provenant de différentes régions 
du pays afin de favoriser la compréhension mutuelle et celle des caractéristiques communes et de la 
vaste étendue de perspectives. Étant donné le rôle crucial que le contenu culturel canadien peut jouer 
pour établir des liens entre les Canadiens et Canadiennes, et communiquer leurs différents récits, il 
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est important de trouver de nouvelles façons, dans ce paysage médiatique émergent, d’encourager 
l’échange mutuel afin que les Canadiens et les Canadiennes soient façonnés par les valeurs, les cultures 
et les perspectives qui leur sont propres. La loi devrait également mentionner explicitement que CBC/
Radio-Canada est tenue de représenter les communautés nationales, régionales et locales aux auditoires 
nationaux, régionaux et locaux.

La mise en place de services payants constitue un autre aspect de la transition vers les services 
numériques. Puisque le mandat de CBC/Radio-Canada est un mandat de service public, le niveau 
actuel de services radiophoniques et télévisuels ne devrait être réduit qu’après une analyse minutieuse 
par le CRTC des conséquences pour les Canadiens et les Canadiennes qui ne sont pas en mesure 
d’accéder à ces plateformes ou qui n’en ont pas les moyens. Au minimum, il devrait y avoir un certain 
niveau de contenu gratuit, à la fois de nouvelles et de divertissement, sur les supports de diffusion 
numériques de CBC/Radio-Canada.

C’est dans le secteur du contenu de nouvelles et de l’information que le rôle d’un média public financé 
adéquatement sera le plus important. Le paysage médiatique des nouvelles et de l’information vit une 
transformation radicale, alors qu’une forte pression s’exerce sur la préservation de sources de nouvelles 
fiables à l’échelle locale, régionale, nationale et internationale. Pour que la démocratie fonctionne 
pleinement, les sources de nouvelles fiables sont fondamentales. En raison de leur portée et de leur 
étendue, les services actuels de CBC/Radio-Canada jouent un rôle crucial, car ils offrent aux citoyens 
l’information vitale pour l’épanouissement de la démocratie du pays. Dans ce contexte, CBC/Radio-
Canada a une responsabilité particulière dans la diffusion de nouvelles exactes, sûres et de qualité 
supérieure, pour assurer que les Canadiens ont accès à de l’information fiable et pertinente de toutes 
les régions du pays. Il est également crucial que la population soit en mesure de voir et d’entendre les 
événements internationaux selon une perspective canadienne. Il n’a jamais été aussi important de bien 
comprendre ce qui se passe ailleurs sur la planète.

Les nouvelles locales constituent aussi une source d’information indispensable pour les citoyens. Dans 
Parlons télé : Rapport de recherche quantitative171, commandé par le CRTC en 2014, il est précisé que 
les nouvelles locales sont importantes pour 81 % des Canadiens, et les autres formes de contenu local, 
pour 53 % d’entre eux. À l’instar des autres types de contenu local, la production de nouvelles locales 
coûte cher et subit des pressions financières constantes.

Le mandat de CBC/Radio-Canada devrait être élargi afin qu’il soit précisé qu’elle a la responsabilité 
spécifique d’offrir des nouvelles locales, régionales et nationales tout en reflétant les perspectives 
canadiennes dans le traitement des nouvelles internationales.

Si la mutation du paysage médiatique crée de nombreuses difficultés, elle ouvre néanmoins de nouveaux 
possibles. L’arrivée de contenu de partout dans le monde a donné lieu à un niveau de concurrence sans 

171	  CRTC, Parlons télé : Rapport de recherche quantitative (24 avril 2014).

https://crtc.gc.ca/fra/publications/reports/rp140424.htm
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précédent pour les spectateurs du pays. De même, la chance de faire connaître aux auditoires d’ailleurs 
les histoires et les autres types de contenu du Canada n’a jamais été aussi grande. Cependant, pour 
avoir du succès, il faut y consacrer des ressources importantes, prendre beaucoup de risques et faire 
preuve d’innovation et d’expérimentation.

Les autres protagonistes du paysage médiatique canadien auront de grandes contributions à faire, mais 
CBC/Radio-Canada est en position privilégiée pour projeter le Canada dans le monde. La présentation 
de contenu canadien aux auditoires d’ailleurs dans le monde devrait être ajoutée à son mandat.

Le contenu autochtone représente un autre volet incontournable du mandat public de CBC/Radio-
Canada. Plusieurs intervenants ont demandé de déployer davantage de ressources et de mécanismes 
pour soutenir le financement, la distribution et la découvrabilité du contenu médiatique créé par les 
peuples autochtones. Certains ont suggéré que CBC/Radio-Canada soit un complément plutôt qu’un 
concurrent et qu’elle contribue à renforcer les capacités et à encourager cet aspect du contenu canadien. 
C’est à juste titre que la Commission de vérité et réconciliation du Canada a reconnu dans ses appels à 
l’action le rôle de CBC/Radio-Canada dans le soutien à la réconciliation et dans la représentation des 
diverses cultures, langues et perspectives des peuples et des communautés autochtones172.

CBC/Radio-Canada offre une gamme de services à l’appui du contenu autochtone. Par exemple, elle 
dessert plus de cent collectivités nordiques et diffuse plus de 125 heures de contenu par semaine 
dans huit langues autochtones. Elle soutient aussi des événements qui célèbrent les récits autochtones 
et établissent des liens entre des auteurs et des élèves en plus de collaborer avec des communautés 
autochtones pour protéger le contenu radiophonique et télévisuel dans de nombreuses langues 
autochtones, et ce, depuis des décennies. Ses programmes de mentorat et de formation préparent les 
journalistes autochtones173.

Il est capital de refléter les peuples et les communautés autochtones en faisant la promotion de leurs 
langues et de leurs cultures comme élément de la diversité canadienne. La loi devrait prévoir un rôle en 
ce sens pour CBC/Radio-Canada. De plus, le gouvernement devrait encourager CBC/Radio-Canada 
à explorer différentes initiatives et de nouvelles démarches, y compris des partenariats, la mise en 
commun de ressources, le mentorat, le renforcement des capacités et d’autres activités de soutien, pour 
collaborer avec les créateurs et les communautés autochtones.

Les recommandations sur l’élargissement du rôle de CBC/Radio-Canada visent la transformation du 
radiodiffuseur public en institution médiatique publique. Cette évolution l’encouragera peut-être à 
modifier la façon dont elle perçoit son rôle, en faisant les choses différemment plutôt qu’en faisant des 
choses différentes. Il y a probablement des occasions de partenariat avec d’autres institutions publiques, 

172	  Commission de vérité et réconciliation du Canada, Honorer la vérité, réconcilier pour l’avenir, sommaire du rapport final de la 
Commission de vérité et réconciliation du Canada (2015), p. 319 et 320, Appel à l’action 84.

173	  CBC/Radio-Canada, Réflexion et représentation (2018).

http://www.trc.ca/assets/pdf/French_Exec_Summary_web_revised.pdf
http://www.trc.ca/assets/pdf/French_Exec_Summary_web_revised.pdf
https://site-cbc.radio-canada.ca/documents/vision/strategy/submission/annexe-e-cbcradio-canada-peuples-autochtones.pdf
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de prise de risques avec de nouvelles voix et idées, et de soutien des créateurs émergents. Par ailleurs, 
cette transformation exigera des fonds suffisants pour la réalisation du mandat et une structure de 
gouvernance qui permet de conserver l’indépendance en matière de journalisme, de création et de 
programmation, prévue par la loi. Ces questions sont abordées ci-dessous.

Recommandation 80 : Nous recommandons que la Loi sur la radiodiffusion soit modifiée pour 
ajouter les éléments suivants au mandat de CBC/Radio-Canada :

•	 refléter les collectivités et les auditoires locaux;
•	 transmettre des nouvelles nationales, régionales et locales;
•	 refléter les perspectives canadiennes dans les nouvelles internationales;
•	 refléter les peuples autochtones et promouvoir leurs cultures et leurs langues;
•	 présenter du contenu canadien à des auditoires internationaux;
•	 prendre des risques créatifs.

Nous recommandons en outre que la loi soit modifiée pour que les missions et pouvoirs du 
radiodiffuseur public national lui permettent de mener à bien son mandat actualisé.

3.7.2	 Revoir le modèle de financement

À l’heure actuelle, les sources de revenus de CBC/Radio-Canada sont multiples, la plus importante 
part provenant des crédits parlementaires (1,208 milliards de dollars, soit 68 % des revenus totaux, en 
2017-2018). En plus des crédits parlementaires, CBC/Radio-Canada reçoit 318 millions en revenus 
publicitaires, 127 millions en revenus d’abonnement et 128 millions en revenus financiers, produits 
de placements et autres revenus174. CBC/Radio-Canada bénéficie indirectement du Fonds des médias 
du Canada, qui soutient les investissements des télédiffuseurs dans la programmation télévisuelle 
canadienne. En 2017-2018, les enveloppes de rendement et de développement de CBC/Radio-Canada 
s’élèvent à quelque 86 millions de dollars175. Enfin, les productions dans lesquelles elle a investi ont 
reçu 60 millions en crédits d’impôt fédéral en 2017-2018176.

174	  CBC/Radio-Canada, Rapport annuel 2017-2018 (2018). 
175	  Fonds des médias du Canada, Allocations d’enveloppe de rendement 2017-2018 (2017); Fonds des médias du Canada, 

Allocations d’enveloppe de développement 2017-2018 (2017).
176	  Estimations fondées sur ACMP, Profil 2018 : Rapport économique sur l’industrie de la production de contenu sur écran au 

Canada (2019), Figure 3 - 8.

https://site-cbc.radio-canada.ca/documents/impact-and-accountability/finances/2017-2018-rapport-annuel-cbc-radio-canada.pdf
https://cmf-fmc.ca/getattachment/0ae4bb18-c2df-48d7-afa3-84a2751a1be0/attachment.aspx
https://cmf-fmc.ca/getattachment/3ba15002-c8da-4c79-89d0-6a9828a15f1b/attachment.aspx
https://cmpa.ca/wp-content/uploads/2019/06/CMPA_2018_FR_J20_ONLINE.pdf
https://cmpa.ca/wp-content/uploads/2019/06/CMPA_2018_FR_J20_ONLINE.pdf
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Le niveau de financement de CBC/Radio-Canada a fait l’objet de nombreux débats au fil du temps. 
Au cours des 15 dernières années, cinq rapports parlementaires ou gouvernementaux aux conclusions 
contradictoires ont été publiés177.

Plusieurs intervenants ont présenté des observations sur le calendrier, les niveaux et les sources de 
financement de CBC/Radio-Canada, insistant sur le besoin de prévisibilité et de stabilité. Beaucoup 
ont suggéré que l’affectation des fonds fédéraux soit pluriannuelle, pour améliorer la capacité de CBC/
Radio-Canada de planifier et d’accroître son autonomie politique. D’autres ont demandé l’élimination 
de la publicité comme source de revenus, ce qui soulève la question d’une hausse compensatoire des 
crédits parlementaires.

Les crédits parlementaires sont établis annuellement; ils sont souvent caractérisés par des baisses et 
des hausses à court terme. Même si elle reçoit des fonds supplémentaires depuis 2016-2017, CBC/
Radio-Canada a généralement connu des diminutions du financement fédéral, en partie parce que 
l’inflation n’est pas prise en considération. En ce qui a trait au financement des diffuseurs publics par 
habitant, le Canada se classait au 16e rang des 18 pays de l’OCDE en 2015-2016 et affichait du retard 
comparativement à plusieurs pays comparables (voir le tableau 3-11)178. En effet, le Canada consacre 
29 $ à la radiodiffusion publique par habitant, alors que l’Australie et l’Irlande y consacrent chacun 
55 $. Par ailleurs, le Royaume-Uni (au septième rang) et la France (au neuvième rang) dépensent 
respectivement 105 $ et 73 $. Si l’on tient compte du financement supplémentaire accordé à CBC/
Radio-Canada à partir de 2016-2017, le financement canadien par habitant s’établit à 34 $. L’écart est 
encore grand avec le financement octroyé par des pays semblables. Il est à noter que la Corporación 
de Radio y Televisión Española, la NHK au Japon et l’Australian Broadcasting Corporation ne 
perçoivent pas de revenus publicitaires179. Les services de la BBC au Royaume-Uni sont aussi offerts 
sans publicité180.

177	  Comité permanent du patrimoine canadien, Notre souveraineté culturelle : Le deuxième siècle de la radiodiffusion 
canadienne (juin 2003); Comité permanent du patrimoine canadien, CBC/Radio-Canada : Définir la spécificité dans un 
paysage médiatique en évolution (février 2008); Comité sénatorial permanent des transports et des communications, Le 
moment est venu de changer : CBC/Radio-Canada au vingt et unième siècle (juillet 2015); Comité permanent du patrimoine 
canadien, Bouleversement dans le paysage médiatique canadien : un monde en transformation (juin 2017); Ministère du 
Patrimoine canadien, Le cadre stratégique du Canada créatif (2017).

178	  CBC/Radio-Canada, Culture et démocratie canadiennes dans l’univers numérique (mémoire pour l’examen de la législation en 
matière de radiodiffusion et de télécommunications, janvier 2020), p. 20.

179	  Espagne, Ley 8/2009, de 28 de agosto, de financiación de la Corporación de Radio y Televisión Española, mentionné dans 
Trinidad García Leiva, Espagne : Adoption de la loi sur le financement de la RTVE, consulté le 1er décembre 2019; NHK, 
Receiving Fee System, consulté le 1er décembre 2019; Australie, Annual Report 2019; Australian Broadcasting Corporation, 
ABC Editorial Policies, Advertising and sponsorship ABC magazines (26 février 2019).

180	  BBC, Licences Fees and Funding – About the BBC, consulté le 1er décembre 2019.

https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/372/HERI/Reports/RP1032284/herirp02/herirp02-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/372/HERI/Reports/RP1032284/herirp02/herirp02-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/392/CHPC/Reports/RP3297009/chpcrp06/chpcrp06-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/392/CHPC/Reports/RP3297009/chpcrp06/chpcrp06-f.pdf
http://publications.gc.ca/collections/collection_2015/sen/yc19-0/YC19-0-412-14-fra.pdf
http://publications.gc.ca/collections/collection_2015/sen/yc19-0/YC19-0-412-14-fra.pdf
https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/CHPC/Reports/RP9045583/chpcrp06/chpcrp06-f.pdf
https://cbc.radio-canada.ca/fr/vision/strategie/soumission
https://www.boe.es/buscar/pdf/2009/BOE-A-2009-13988-consolidado.pdf
http://merlin.obs.coe.int/iris/2010/1/article18.fr.html
https://www.nhk.or.jp/corporateinfo/english/receivingfee/index.html
https://about.abc.net.au/wp-content/uploads/2019/10/ABC-Annual-Report-201819v2.pdf
https://edpols.abc.net.au/guidance/advertising-and-sponsorship-abc-magazines/
https://www.bbc.com/aboutthebbc/governance/licencefee
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Tableau 3-11 Financement public des diffuseurs publics par habitant en $ CA, 2016*
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* À l’exclusion de tous les revenus commerciaux gagnés par les diffuseurs publics.

Source : Ce graphique est fondé sur les données de Nordicity

Évidemment, le mandat et la situation des radiodiffuseurs publics varient énormément d’un pays à 
l’autre, ce qui influe sur leurs besoins en matière de financement. CBC/Radio-Canada est tenue de 
composer avec plusieurs facteurs qui font augmenter les coûts, comme la nécessité de fournir des 
services dans les deux langues officielles et l’étendue du territoire qu’elle doit couvrir.

Au chapitre 4 sont abordés les risques de mésinformation et la place accrue des entités médiatiques 
mondiales. Dans ce contexte, il est essentiel que l’institution médiatique publique de l’avenir soit dotée 
d’un mandat élargi et encouragée à prendre des risques sur le plan créatif, à représenter davantage la 
diversité du Canada (y compris les peuples autochtones et les deux communautés linguistiques de 
langue officielle), à accroître ses responsabilités à l’égard des nouvelles locales et internationales en plus 
de présenter les talents canadiens aux auditoires du monde entier.

La capacité de CBC/Radio-Canada à réussir sa transformation en institution médiatique publique 
dotée des caractéristiques distinctes que nous avons mentionnées est toutefois en partie compromise 
par sa dépendance envers la publicité, qui introduit inévitablement un impératif commercial dans son 
processus décisionnel. Comme nous l’avons écrit ci-dessus, une institution médiatique publique devrait 
chercher à présenter une diversité de contenu médiatique pour refléter le véritable portrait du Canada 
plutôt que de concentrer sa programmation autour d’une nécessité de tirer des revenus publicitaires. 
En outre, en raison de son attachement à la publicité, CBC/Radio-Canada se trouve sur une trajectoire 
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de collision avec les radiodiffuseurs privés, voire avec les médias imprimés, puisque tous cherchent à 
obtenir des revenus publicitaires traditionnels, qui s’amenuisent, et sont en concurrence avec les géants 
du Web étrangers pour ce qui est de leurs activités en ligne. La réduction de la dépendance de CBC/
Radio Canada envers les revenus publicitaires peut donner un peu d’oxygène aux télédiffuseurs privés.

Au fur et à mesure que CBC/Radio-Canada revêtira un caractère de plus en plus distinctif, il sera 
approprié pour elle de se défaire de ses activités publicitaires, en commençant par le contenu de 
nouvelles, et ce, dans le but d’éliminer complètement la publicité en cinq ans. Cette voie aura des 
conséquences financières qu’il faut aussi aborder.

L’élargissement du mandat de CBC/Radio-Canada pour en faire une institution médiatique nationale 
publique ne servirait à rien si elle ne recevait pas le financement suffisant pour jouer ce rôle. En outre, 
compte tenu des difficultés auxquelles elle se butera inévitablement, il est impératif que CBC/Radio-
Canada ait le plus d’indépendance, de stabilité et de prévisibilité possible dans cet environnement en 
constante mutation. Dans ces circonstances, le gouvernement devrait conclure des engagements de 
financement à long terme avec CBC/Radio-Canada, pour au moins cinq ans, tout en veillant à ce que 
ceux-ci soient suffisants pour lui permettre de réaliser son nouveau mandat.

Recommandation 81 : Nous recommandons que la Loi sur la radiodiffusion soit modifiée afin 
d’exiger que le gouvernement fédéral prenne des engagements de financement d’au moins cinq ans 
envers CBC/Radio-Canada, en fonction des discussions avec elle sur ses besoins de financement, 
notamment en ce qui a trait à la réalisation de son mandat actualisé et en tenant compte de 
l’inflation et des prévisions de recettes provenant de la publicité et des abonnements. Nous 
recommandons également à CBC/Radio-Canada d’éliminer graduellement la publicité de tous 
ses supports de diffusion au cours des cinq prochaines années, en commençant par les contenus 
de nouvelles.

3.7.3	 Gouvernance et reddition de comptes

Si le paragraphe 46(5) de la Loi sur la radiodiffusion prévoit que CBC/Radio-Canada doit jouir de la 
liberté d’expression et de l’indépendance en matière de journalisme, de création et de programmation, 
CBC/Radio-Canada, comme toutes les entreprises journalistiques, mène ses activités sous la direction 
et la supervision de son président et est responsable devant son conseil d’administration. Contrairement 
aux entités privées, cependant, le président-directeur général, ainsi que les membres du conseil 
d’administration de CBC/Radio-Canada sont nommés par le GC.

CBC/Radio-Canada est également assujettie à la surveillance de plusieurs intervenants  
gouvernementaux. D’abord et avant tout, elle relève de la compétence du CRTC et est ainsi tenue 
d’obtenir des licences pour ses différents services de radiodiffusion. Elle fait annuellement rapport 
de toutes ses licences et doit les faire renouveler à leur expiration. CBC/Radio-Canada doit déposer 
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un rapport annuel au ministre du Patrimoine canadien, qui le dépose devant les deux chambres 
du Parlement. Elle est également tenue de soumettre au ministre du Patrimoine canadien un plan 
d’entreprise qui couvre toutes ses activités, y compris ses investissements.

Dans le cadre du nouveau rôle envisagé pour elle, CBC/Radio-Canada aura besoin d’autant 
d’indépendance, de stabilité et de prévisibilité que possible dans cet environnement en constante 
mutation. C’est pourquoi l’affectation de son financement doit être pluriannuelle, dans le but d’accroître 
son autonomie et de lui permettre de conserver son indépendance en matière de journalisme, de création 
et de programmation prévue par la loi. Pour assurer davantage son indépendance, il faut en outre que 
la nomination du président-directeur général ainsi que des membres du conseil d’administration, y 
compris son président, soit libre de toute ingérence politique.

Récemment, le gouvernement a revu le processus de nomination de CBC/Radio-Canada181. Il a 
notamment mis sur pied le Comité consultatif indépendant des nominations au Conseil d’administration 
de CBC/Radio-Canada, un organisme indépendant et non partisan qui a pour mandat de mener des 
processus de sélection guidés par des critères de mérite établis pour les besoins des nominations au 
conseil d’administration de CBC/Radio-Canada par le GC afin de donner au ministre du Patrimoine 
canadien des recommandations de candidats qualifiés pour ces nominations.

Il est clair que cette démarche a réduit les risques de nominations partisanes, mais elle n’a pas force 
de loi et pourrait être abandonnée un jour. Compte tenu du mandat élargi recommandé pour CBC/
Radio-Canada, il est primordial de protéger son indépendance le plus possible et d’inscrire dans la loi 
la nécessité de maintenir un processus de nomination ouvert, transparent et axé sur les compétences en 
ce qui concerne les nominations par le GC aux postes de président-directeur général, de président du 
conseil d’administration et de membres du conseil d’administration.

Étant donné que CBC/Radio-Canada devrait avoir des responsabilités précises en vue de représenter 
toujours plus la diversité du pays, y compris les peuples autochtones et les deux communautés de langue 
officielle, le gouvernement devrait porter une attention particulière au processus afin de s’assurer qu’il 
continue de chercher des candidats de grande qualité qui reflètent véritablement le pays.

Recommandation 82 : Nous recommandons que la Loi sur la radiodiffusion soit modifiée pour 
y inscrire la nécessité de maintenir un processus de nomination ouvert, transparent et axé sur les 
compétences des candidats en ce qui concerne les nominations par le gouverneur en conseil aux 
postes de président-directeur général, de président du conseil d’administration et de membres du 
conseil d’administration de CBC/Radio-Canada. Il devrait également être exigé que le processus 
de nomination assure la diversité, la parité entre les sexes et la représentation des groupes 
autochtones et minoritaires.

181	  Ministère du Patrimoine canadien, Comité consultatif indépendant des nominations au Conseil d’administration de CBC/
Radio-Canada (2018), consulté le 1er décembre 2019.

https://www.canada.ca/fr/patrimoine-canadien/organisation/nominations-ministerielles-conseil/comite-consulatif-cbc-radio-canada.html
https://www.canada.ca/fr/patrimoine-canadien/organisation/nominations-ministerielles-conseil/comite-consulatif-cbc-radio-canada.html
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CBC/Radio-Canada devrait avoir la plus grande indépendance possible dans la réalisation de son 
mandat, mais elle doit être entièrement responsable de ses actes et de son utilisation des fonds publics. 
Actuellement, elle rend compte de certaines de ses activités au CRTC, dans son rapport annuel sur 
les conditions de ses licences ainsi que dans le cadre du processus de renouvellement. Cependant, bon 
nombre de ses activités, en particulier ses services numériques, ne sont pas assujetties à l’obligation de 
détenir une licence.

La démarche actuelle n’est pas adaptée au contexte d’évolution rapide dans lequel l’institution 
médiatique publique nationale sera exploitée. Tout d’abord, il s’agit d’une réglementation fragmentée 
fondée sur des licences accordées à des services de radiodiffusion précis, au sein de laquelle certains 
renseignements sont fournis dans différents formats à différents organismes de surveillance, et où les 
données sur les services numériques ne sont généralement pas publiques. En raison de cette situation, il 
est difficile de mener une évaluation exhaustive de la mesure dans laquelle CBC/Radio-Canada satisfait 
à son mandat.

Le cadre renouvelé des activités de la BBC peut inspirer la mise en place d’une démarche plus holistique. 
En 2017, l’Ofcom a été désignée première autorité de réglementation externe de la BBC en vertu d’une 
nouvelle charte royale qui établit la mission de la BBC, énonce les objectifs publics dont elle doit faire 
la promotion dans toutes ses activités de service public et fournit des principes directeurs relatifs à ses 
tâches et ses obligations générales, notamment l’engagement public, les incidences sur le marché, la 
transparence, la reddition de comptes, la diversité et la technologie.

La BBC est également régie par les modalités d’une entente avec le Secretary of State for Digital, 
Culture, Media and Sport, qui établit une série d’exigences, notamment les modalités de l’affectation 
de fonds publics sur cinq ans. L’entente offre des orientations quant à l’interprétation des objectifs 
publics prévus par la charte royale. Elle offre également des précisions sur les pouvoirs d’Ofcom, y 
compris une description générale du cadre de fonctionnement que l’organisme doit mettre en place, 
et établit les obligations de la BBC et d’Ofcom de créer des paramètres de mesures du rendement 
de la BBC.

Le cadre de fonctionnement contient les dispositions qu’Ofcom juge appropriées pour assurer l’efficacité 
de la réglementation des activités de la BBC prévues par la Charte et l’entente. Trois aspects sont pris 
en compte : le rendement de la BBC, sa conformité aux normes de contenu et ses incidences sur la 
concurrence au Royaume-Uni.

Le présent rapport recommande que la loi soit modifiée afin d’exiger que le gouvernement prenne des 
engagements de financement à long terme envers CBC/Radio-Canada, en fonction des discussions 
avec elle sur ses besoins de financement, notamment en ce qui a trait à la réalisation de son mandat 
actualisé. À l’instar de l’entente entre la BBC et le gouvernement britannique, ces discussions devraient 
former la base de l’entente conclue entre CBC/Radio-Canada et le ministère du Patrimoine canadien. 
L’entente prévoirait les modalités en vertu desquelles CBC/Radio-Canada recevrait un financement 
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pluriannuel stable, les moyens par lesquels elle viserait à atteindre les objectifs établis à l’article 5 de 
la Loi sur la radiodiffusion et le mécanisme que CBC/Radio-Canada et le CRTC doivent mettre sur 
pied pour en mesurer le rendement sur tous ses supports de diffusion, de façon similaire au cadre de 
fonctionnement de la BBC.

Recommandation 83  : Nous recommandons que la Loi sur la radiodiffusion soit modifiée 
pour que le rôle du CRTC soit de surveiller toutes les activités de CBC/Radio-Canada liées au 
contenu, plutôt que d’accorder des licences à ses services individuels. Nous recommandons en 
outre que le CRTC présente chaque année au ministre du Patrimoine canadien un rapport sur 
l’état d’avancement de l’acquittement du mandat de CBC/Radio-Canada.

3.8	 RECONNAÎTRE L’URGENCE D’AGIR
3.8.1	 Exiger la contribution des entreprises de contenu médiatique en ligne

Comme décrit aux recommandations 56 et 61, ce rapport recommande que le CRTC réglemente 
certaines entreprises de contenu médiatique en ligne et impose des obligations quant à la production et 
à la découvrabilité de contenu canadien. Il est essentiel de procéder rapidement pour régler les iniquités 
dans le secteur audiovisuel créées par l’essor des services de programmation non réglementés offerts sur 
Internet qui ne sont assujettis à aucune obligation de contenu canadien. Il faut être conscient que la 
mise en œuvre de ces recommandations prendra du temps. En attendant l’adoption d’une nouvelle loi 
pour régler cet enjeu, dont l’entrée en vigueur risque de prendre beaucoup de temps, le CRTC devrait 
utiliser les pouvoirs dont il est déjà doté pour redresser la situation.

Cette inquiétude a été soulevée par certains intervenants qui ont insisté sur l’urgence de la situation 
et demandé des mesures immédiates, comme la révision de l’Ordonnance d’exemption relative aux 
entreprises de radiodiffusion de médias numériques, afin d’assurer la contribution des nouvelles entités 
avant l’entrée en vigueur de possibles modifications au cadre législatif.

Comme il en a été fait état, la capacité du secteur traditionnel de la radiodiffusion de contribuer à la 
production de contenu canadien est en déclin. Au moment où les revenus publicitaires vont de plus 
en plus vers Internet et où les revenus d’abonnement des EDR continuent de diminuer, l’aide à la 
production canadienne de qualité supérieure va se retrouver en péril. La situation est sérieuse et des 
mesures doivent être prises avant la modification de la Loi sur la radiodiffusion. Il est particulièrement 
important de régler cette situation en ce qui a trait à la programmation canadienne de divertissement. 
Il s’agit de la forme la plus coûteuse de programmation canadienne et qui implique le plus grand 
risque. Par conséquent, il est recommandé avec insistance que des mesures soient prises le plus 
rapidement possible. En vertu de la Loi sur la radiodiffusion actuelle, le CRTC peut modifier l’OEMN 
pour imposer des conditions d’exemption à certaines catégories de services de programmation en 
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ligne. L’utilisation du pouvoir d’exemption ne constitue pas la démarche à privilégier pour établir les 
conditions et les règles fondamentales des entreprises de contenu médiatique à long terme. Une fois la 
modification de la loi complétée, c’est le système d’enregistrement qui constituera la façon optimale de 
réglementer ces services.

Cependant, compte tenu de l’urgence de la situation et dans l’attente de l’adoption de modifications 
législatives, le CRTC devrait aborder l’enjeu dès maintenant en imposant des conditions d’exemption 
aux entreprises de programmation en ligne. Pour ce faire, le gouvernement peut donner des instructions 
au Conseil afin qu’il utilise ses pouvoirs pour régler la question. Cette mesure permettra, à court terme, 
d’imposer des exigences de contenu canadien aux services de diffusion en continu qui offrent une 
programmation de divertissement au public.

Nous avons conclu que le CRTC possède actuellement la compétence nécessaire pour agir comme 
proposé, sans modification législative.

Recommandation 84 : En attendant l’adoption de modifications législatives, nous recommandons 
au gouvernement de délivrer de toute urgence à l’autorité de réglementation un décret 
d’instructions l’exhortant à tenir une audience et à produire une nouvelle ordonnance d’exemption 
pour imposer des obligations aux entreprises de programmation en ligne qui génèrent un certain 
revenu minimal au Canada.

À cette fin, le libellé suivant est proposé :

PROJET DE DÉCRET D’INSTRUCTIONS AU CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION 
ET DES TÉLÉCOMMUNICATIONS CANADIENNES PORTANT SUR LES 
CONTRIBUTIONS ÉQUITABLES RELATIVEMENT AUX REVENUS DE SERVICES DE 
RADIODIFFUSION CANADIENS

1.	  Décret d’instruction au CRTC (contributions équitables).

2.	 Les définitions qui suivent s’appliquent au présent décret.

CRTC Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes. 

Entreprise de programmation en ligne Entreprise de programmation qui diffuse du contenu 
sur Internet ou à laquelle on accède par Internet, qui n’offre pas principalement du contenu 
généré par les utilisateurs, et dont les revenus canadiens de programmation ont excédé 10 
millions de dollars au cours de l’année précédente.

Programmation canadienne Programmation considérée comme canadienne en vertu de l’Avis 
public CRTC 2000-42, tel qu’il est modifié.
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Revenus canadiens de programmation

a.	 Revenus tirés d’abonnés canadiens pour la diffusion de programmation, sous réserve 
que, si les revenus sont liés à la prestation d’autres biens ou services ainsi qu’à 
l’abonnement au service de programmation, le CRTC peut déterminer la proportion 
des revenus liés à la prestation des services de programmation;

b.	 Revenus tirés d’annonceurs ou de leurs représentants, relativement à la publicité 
incluse dans le service de programmation envoyée aux Canadiens ou l’accompagnant.

3.	 Il est ordonné au CRTC de modifier l’Ordonnance d’exemption relative aux entreprises de 
radiodiffusion de médias numériques, en annexe de l’Ordonnance de radiodiffusion CRTC 2012-
409, pour exclure les entreprises de programmation en ligne de l’article 2 de cette ordonnance.

4.	 Il est ordonné au CRTC de formuler une nouvelle ordonnance d’exemption applicable aux 
entreprises de programmation en ligne qui exige, à titre de condition d’exemption, que :

a.	 l’entreprise apporte une contribution financière significative à la production de 
programmation canadienne calculée selon un pourcentage de ses revenus canadiens 
de programmation;

b.	 si le CRTC le détermine, l’entreprise soutient la découvrabilité de la programmation 
canadienne qu’elle propose;

c.	 l’entreprise prend d’autres mesures, suivant ce que le CRTC établit, pour soutenir la 
production de programmation canadienne;

d.	 l’entreprise soumet des renseignements sur ses activités, suivant ce 
qu’exige le CRTC.

3.8.2	 Appliquer la taxe de vente aux entreprises de contenu médiatique étrangères

Le gouvernement peut également agir immédiatement en ce qui concerne la taxe de vente. Les 
entreprises canadiennes de contenu médiatique en ligne sont tenues de percevoir la TPS/TVH, alors 
que ce n’est pas le cas des entreprises étrangères. Voilà qui désavantage les sociétés canadiennes du 
point de vue tarifaire.

Presque toutes les parties intéressées ont déclaré qu’elles étaient favorables à l’application de la TSP/TVH 
aux entreprises étrangères de contenu médiatique qui offrent des biens ou des services numériques aux 
Canadiens et aux Canadiennes. Un nombre croissant d’autorités nationales, notamment en Australie 
et dans les pays de l’Union européenne, exigent qu’une telle taxe soit perçue si l’acheteur se trouve 
sur leur territoire. Le Québec et la Saskatchewan exigent également des fournisseurs étrangers qu’ils 
perçoivent et remettent la taxe de vente provinciale lorsqu’ils offrent des services aux consommateurs 
canadiens situés dans l’une et l’autre de ces provinces.
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Le modèle de réglementation et de soutien au contenu canadien mis de l’avant dans ce rapport est 
enraciné dans le concept d’équité. Conformément à ce principe directeur, l’application inéquitable des 
règles comme c’est actuellement le cas en ce qui concerne la TPS/TVH doit cesser.

Recommandation 85 : Nous recommandons que le gouvernement fédéral exige que les entreprises 
étrangères de contenu médiatique perçoivent et remettent la TPS/TVH.
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4. AMÉLIORER LES DROITS DES 
CANADIENS ET DES CANADIENNES 
ET RENFORCER LEUR CONFIANCE 

DANS L’ENVIRONNEMENT 
NUMÉRIQUE

4.1	 INTRODUCTION
Les technologies de communication offrent d’innombrables possibilités d’entrer en contact avec des 
idées, des opinions, des contenus, des nouvelles et des informations, des personnes, des cultures, des 
services ainsi que des débouchés économiques, et ce, tant à l’échelle internationale que locale. De plus 
en plus de Canadiens et de Canadiennes ont une vie branchée, car les technologies permettent des 
expériences utilisateur plus personnalisées, une livraison plus efficace de produits et de services ainsi 
qu’un accès sans précédent en matière d’information et de divertissement.

En règle générale, les Canadiens et les Canadiennes sont enthousiastes des technologies de 
communication, qu’il s’agisse de services de diffusion vidéo en continu, de balados, de services de 
partage de contenus ou de médias sociaux, d’une part, et, d’autre part, d’une multitude d’applications 
installées dans leurs appareils, à la maison, sous la forme de technologies intelligentes (enceintes et 
téléviseurs, jouets et électroménagers), ainsi que sur leur personne (dispositifs de type prêt-à-porter). 
Les utilisateurs adoptent ces technologies parce qu’elles leur permettent d’en faire plus, plus facilement : 
communiquer plus, apprendre plus, visionner et écouter plus, partager plus, socialiser plus, mieux 
surveiller leur santé, magasiner plus et relaxer plus. L’intelligence artificielle et l’informatique cognitive 
façonnent et personnalisent l’expérience utilisateur en fonction des circonstances propres à chaque 
utilisateur. Tout devient connecté et lié à la connaissance.

Les technologies sur lesquelles se fonde ce monde connecté caractérisé par l’intelligence ambiante 
reposent en grande partie sur l’accès à des informations personnelles aux fins de personnaliser 
l’expérience utilisateur dans le cadre d’une compétition pour son attention. De nos jours, des 
technologies considérées comme essentielles dans la vie quotidienne de tout un chacun sont à risque 
d’être utilisées aux fins de les manipuler et peuvent les mésinformer, miner les valeurs collectives et les 
institutions canadiennes, et porter atteinte à la dignité et la sécurité des personnes182.

182	  Center for International Governance and Innovation, CIGI-Ipsos Global Survey on Internet Security and Trust (2019).

https://www.cigionline.org/internet-survey-2019
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Plusieurs des technologies désormais incontournables pour la plupart des Canadiens et des Canadiennes 
se caractérisent par l’omniprésence récente d’un nombre restreint de sociétés d’envergure mondiale en 
mesure de mettre à profit les effets de réseau et les acquisitions pour dominer les marchés. Il en résulte 
une asymétrie dans les relations entre ces fournisseurs de services et les utilisateurs. Les utilisateurs 
individuels se trouvent pratiquement impuissants pour négocier les conditions de service et n’ont 
souvent pas accès à de réelles solutions de rechange.

Les données sont devenues une nouvelle monnaie. Les renseignements émanant des utilisateurs sont 
obtenus par les fournisseurs de services numériques comme une forme non pécuniaire de rémunération. 
En accumulant de telles mégadonnées, les fournisseurs de services se trouvent en position de mieux 
connaître les utilisateurs et, à partir de la valeur ainsi créée, proposer des expériences plus personnalisées 
ainsi que des publicités plus ciblées, ce qui constitue une importante source de revenus.  Pour les 
grands fournisseurs de services numériques, [traduction] « les données sont au coeur du pouvoir183 ».

L’environnement numérique concerne désormais « tout ce qui compose notre société — nos institutions 
démocratiques, notre santé et notre mieux-être, l’éducation, l’accès à l’information et les institutions 
médiatiques ainsi que la dignité entre autres184  ». Mais les Canadiens et les Canadiennes ont beau 
s’enthousiasmer des possibilités et adopter les technologies actuelles de communication, leur niveau 
de confiance dans l’environnement numérique demeure faible. Il y a de plus en plus de scepticisme 
à l’égard de la capacité des individus de contrôler leurs renseignements personnels et d’avoir une 
influence sur leur traitement.

Sans confiance à l’égard de l’environnement numérique, sont en péril les promesses de progrès social 
et économique espéré du déploiement des technologies de communication.

Ce chapitre traite des questions relatives aux droits des consommateurs, à la sécurité, à l’accessibilité 
et à la vie privée. Il insiste sur l’importance de donner une voix aux Canadiens et aux Canadiennes 
marginalisés de tous les milieux sociaux. Il formule plusieurs recommandations de modifications 
législatives dans l’optique d’améliorer les droits des Canadiens et des Canadiennes et de renforcer leur 
confiance dans l’environnement numérique.

Les incidences sociales de la transformation technologique font échos à des dimensions dépassant 
largement les lois que nous avons été chargés de réviser. La portée de ces enjeux peut s’étendre bien 
au-delà d’un seul domaine du droit. Plusieurs considérations ont guidé la réflexion sur ces enjeux :

La primauté des droits de la personne : Les lois et la politique canadiennes en matière de communications 
doivent respecter les droits de la personne des Canadiens et des Canadiennes, ce qui signifie qu’ils « ont 

183	  Emily Laidlaw, Mapping Current and Emerging Models of Intermediary Liability (2019), p. 50.
184	  Emily Laidlaw, Mapping Current and Emerging Models of Intermediary Liability (2019), p. 10.
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tous le droit à l’égalité, à la dignité et au respect, et de vivre libre de toute forme de discrimination et 
de harcèlement185 ».

L’équilibre  : toute intervention doit procurer un équilibre judicieux entre les intérêts individuels et 
collectifs, ainsi que d’autres priorités concurrentes. À cet égard, l’« absence de réglementation » en soi 
ne doit pas être machinalement envisagée comme inhérente au soutien à l’innovation186.

•	 La vision stratégique : les politiques et les lois doivent être développées de manière à 
permettre l’innovation tout en demeurant souples et adaptables. Elles doivent doter les 
institutions appropriées des outils nécessaires pour agir lorsque cela s’avère nécessaire.

•	 L’imputabilité : les fournisseurs de services doivent rendre des comptes à leurs utilisa‑
teurs alors que les gouvernements doivent rendre des comptes à leurs citoyens.

4.2	 ASSURER UN ACCÈS SANS OBSTACLE AUX  
	 SERVICES DE COMMUNICATION
La question de l’universalité des services de télécommunication est examinée au chapitre 2. On y 
recommande des mesures afin d’améliorer le déploiement de la capacité à large bande au Canada. Ces 
recommandations découlent de la prémisse que les Canadiens et les Canadiennes, quel que soit le lieu 
où ils ou elles vivent, doivent bénéficier d’un accès abordable et sans entrave à des réseaux de grande 
qualité fiables et sécuritaires. Le renforcement de la capacité de tous de participer à la vie connectée 
et la promotion de la liberté d’expression requièrent que tous les Canadiens et toutes les Canadiennes 
aient accès à la connectivité à large bande.

Dans la présente section, l’attention est portée sur des mesures permettant d’éliminer d’autres obstacles 
à la vie connectée, notamment l’abordabilité des services de télécommunication pour les Canadiens 
et Canadiennes marginalisés de divers milieux sociaux et l’accessibilité des communications pour les 
personnes handicapées.

4.2.1	 Assurer l’abordabilité des services de télécommunication pour les Canadiens et  
	 Canadiennes marginalisés de divers milieux sociaux

Lorsqu’un service essentiel de communication s’avère inabordable, il en résulte un obstacle de taille 
pour des personnes marginalisées de divers milieux sociaux, en raison de facteurs d’oppression comme 
la race, le sexe, les revenus, le statut citoyen, le handicap, l’orientation sexuelle ou l’âge. Même lorsque 

185	  Commission canadienne des droits de la personne, « À propos des droits de la personne », consulté le 1er décembre 2019.
186	  Emily Laidlaw, Mapping Current and Emerging Models of Intermediary Liability (2019), p. 50.

https://www.chrc-ccdp.gc.ca/fra/content/que-sont-les-droits-de-la-personne-0
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la connectivité est accessible, ces personnes n’ont pas nécessairement les moyens de se payer des services, 
ce qui contribue à les marginaliser encore plus.

L’abordabilité s’entend généralement de la capacité d’un consommateur de payer pour obtenir un bien 
ou service donné. De plus, [traduction] « la proportion du revenu disponible qui est allouée à ce bien 
ou service en particulier tend à baisser à mesure que le revenu augmente, tandis que la part du revenu 
qui est allouée à des luxes tend à augmenter lorsque le revenu augmente187 ». Pour sa part, le CRTC 
définit l’abordabilité comme « la part de leurs revenus que les consommateurs doivent dépenser en 
rapport avec : a) les tarifs des services à large bande et b) les niveaux de revenus des ménages188 ».

L’actuel cadre législatif et réglementaire reconnaît le principe de l’abordabilité. Le principe est au 
nombre des neuf objectifs de la politique énoncée au paragraphe 7b) de la Loi sur les télécommunications. 
Plus précisément, la disposition énonce la nécessité de « permettre l’accès aux Canadiens dans toutes 
les régions — rurales ou urbaines — du Canada à des services de télécommunication sûrs, abordables 
et de qualité  ». Le sous-alinéa 1a)(i) des Instructions de 2006 relativement à la mise en œuvre de 
la politique de télécommunication189 demande au CRTC de mettre en oeuvre les objectifs de cette 
politique en se fiant au libre jeu du marché dans la plus grande mesure du possible. Le paragraphe 1a) des 
Instructions de 2019 relativement à la mise en œuvre de la politique de télécommunication190 préconise 
d’encourager la concurrence et l’innovation ainsi que l’abordabilité tout en préservant les intérêts des 
consommateurs. Il exige que le CRTC évalue dans quelle mesure ses décisions « favorisent l’abordabilité 
et des prix plus bas, notamment lorsque les fournisseurs de services de télécommunication exercent 
un pouvoir de marché » et « font en sorte qu’un accès abordable à des services de télécommunication 
de haute qualité soit disponible dans toutes les régions du Canada, notamment les régions rurales ».

Aussi, la Charte canadienne du numérique  : La confiance dans un monde numérique (la Charte  
du numérique) énonce que « [t]ous les Canadiens auront des chances égales de participer au monde  
numérique et disposeront des outils nécessaires pour ce faire, c’est-à-dire l’accès, la connectivité, la 
littératie et les compétences191 ».

Le CRTC a généralement tenu pour acquis que la concurrence est suffisante pour protéger les intérêts des 
utilisateurs de télécommunication et s’est largement abstenu de réglementer la tarification des services 
de télécommunication de détail. Cependant, il a mis en œuvre certaines mesures ciblées en matière 

187	  Reza Rajabiun, David Ellis et Catherine Middleton, Literature Review: Affordability of Communications Services (mars 2016), 
p. 4.

188	  CRTC, Observations du CRTC sur le Programme d’innovation du gouvernement du Canada (21 décembre 2016), Annexe : 
Principaux enjeux liés à l’accès Internet à large bande au Canada.

189	  Décret donnant au CRTC des instructions relativement à la mise en oeuvre de la politique canadienne de télécommunication, 
DORS/2006-355 (2006).

190	  Décret donnant au CRTC des instructions relativement à la mise en oeuvre de la politique canadienne de télécommunication 
pour promouvoir la concurrence, l’abordabilité, les intérêts des consommateurs et l’innovation, DORS/2019-227 (2019).

191	  ISDE, Charte canadienne du numérique : La confiance dans un monde numérique (2019).

http://www.broadbandresearch.ca/ourresearch/lit-review-for-crtc-2016-affordability-rajabiun-ellis-middleton.pdf
https://crtc.gc.ca/fra/publications/reports/rp161221/rp161221.htm
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2006-355/TexteComplet.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2019-227/
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2019-227/
https://www.ic.gc.ca/eic/site/062.nsf/fra/h_00108.html
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d’abordabilité. Par exemple, dans sa décision rendue en 2018 sur les forfaits de données à moindre 
coût, le CRTC a ordonné aux entreprises nationales de services sans fil de déposer des propositions de 
forfaits nationaux de données seulement à moindre coût pour les services sans fil mobiles192.

En radiodiffusion, le CRTC a exigé que les entreprises de distribution de radiodiffusion proposent un 
service d’entrée de gamme à un prix maximal de 25 $ par mois193. Cette exigence est particulièrement 
importante, car la popularité de la télévision par la voie des ondes — historiquement, une solution 
de rechange gratuite et facilement accessible par rapport aux abonnements à la télévision par câble, 
par satellite ou par protocole Internet — a reculé pour ne représenter aujourd’hui qu’environ 7 % 
du marché194.

Le gouvernement fédéral a mis en œuvre un certain nombre de programmes visant à assurer qu’un 
plus grand nombre de familles canadiennes et de jeunes Canadiens et Canadiennes aient accès 
à des ressources par Internet. Figurent parmi ces programmes « Ordinateurs pour les écoles  »195 et 
« Ordinateurs pour l’excellence Canada »196 de même que le programme « Familles branchées »197 dirigé 
par l’industrie. Plusieurs grands fournisseurs de services ont aussi proposé, sur une base volontaire et 
limitée, des programmes qui offrent aux familles à faible revenu la possibilité de souscrire des forfaits 
Internet à moindre coût.

En dépit de la croissance rapide de la disponibilité de l’infrastructure à large bande, des Canadiens 
et des Canadiennes subissent encore la fracture numérique. Il subsiste un écart important entre ceux 
qui ont accès à Internet à large bande et pouvant de ce fait participer pleinement à la société, et ceux 
de divers milieux sociaux qui n’y ont aucun accès ou un accès inadéquat et qui se trouvent exclus et 
davantage marginalisés d’une participation pleine et entière à la société. La fracture est particulièrement 
prononcée entre les ménages à faible revenu et les ménages à revenu élevé. Un nombre disproportionné 
de personnes à faible revenu et de personnes marginalisées sont incapables de se payer un accès à 
Internet198. Voilà des personnes privées d’accès à des services qui sont devenus essentiels autant pour les 
besoins de la vie quotidienne que pour la participation sociale et économique.

Les peuples et communautés autochtones sont particulièrement touchés par la fracture numérique. 
L’abordabilité et l’accessibilité des télécommunications pour les peuples et communautés autochtones 
commandent une attention particulière, tenant compte des circonstances que vivent les peuples 

192	  Décision de télécom CRTC 2018-475, Forfaits de données seulement à moindre coût pour les services sans fil mobiles (17 
décembre 2018).

193	  Politique réglementaire de radiodiffusion CRTC 2015-96, Parlons télé : Un monde de choix – Une feuille de route pour 
maximiser les choix des téléspectateurs et favoriser un marché télévisuel sain et dynamique (19 mars 2015), par. 21.

194	  CRTC, Rapport de surveillance des communications (2018).
195	  ISDE, Ordinateurs pour les écoles, consulté le 1er décembre 2019.
196	  Gouvernement du Canada, Ordinateurs pour l’excellence Canada, consulté le 1er décembre 2019.
197	  ISDE, Familles branchées, consulté le 1er décembre 2019.
198	  ACEI, L’écart entre nous : Perspectives pour bâtir un meilleur Canada en ligne (2019).

https://crtc.gc.ca/fra/archive/2018/2018-475.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2015/2015-96.htm
https://crtc.gc.ca/fra/publications/reports/policymonitoring/2018/index.htm
https://www.ic.gc.ca/eic/site/cfs-ope.nsf/fra/h_00000.html
https://cfsc-opec.org/fr/
https://www.ic.gc.ca/eic/site/111.nsf/fra/accueil
https://cira.ca/fr/resources/letat-de-linternet/rapport/lecart-entre-nous-perspectives-pour-batir-un-meilleur-canada
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autochtones, qui peuvent être imputées à la fois aux conséquences du colonialisme historique et aux 
clivages actuels entre les communautés autochtones et non autochtones.

Les conséquences des carences dans l’accès aux services essentiels de communication sont très élevées 
à la fois sur les plans individuel et sociétal. Pour développer une société pleinement inclusive, tous les 
Canadiens et toutes les Canadiennes — y compris les personnes marginalisées de divers milieux sociaux 
et les peuples autochtones — doivent avoir accès à une connectivité conséquente avec leurs besoins.

Plusieurs recommandations ont été présentées dans ce rapport pour assurer l’abordabilité et plusieurs 
mesures sont déjà en place pour améliorer l’abordabilité pour les Canadiens marginalisés de divers 
milieux sociaux. Une approche plus systématique est requise. Des modifications législatives obligeant 
à un examen en continu de l’abordabilité et dotant le CRTC de l’autorité d’agir, lorsque nécessaire, 
contribueront à améliorer la connectivité pour les personnes faisant partie de ces populations.

Recommandation 86 : Nous recommandons que la Loi sur les télécommunications soit modifiée 
afin d’obliger le CRTC à vérifier périodiquement si les services de télécommunication sont 
fournis à des prix abordables et, au besoin, à mettre en œuvre des mesures pour améliorer leur 
abordabilité pour les Canadiens et les Canadiennes marginalisés de divers milieux sociaux.

4.2.2	 Améliorer l’accessibilité des services de communication pour l’ensemble de la  
	 population canadienne

Il est essentiel que les services de communication soient pleinement accessibles et inclusifs pour 
l’ensemble des Canadiens et des Canadiennes. Un certain nombre de dispositions législatives et 
réglementaires ont été adoptées concernant l’accessibilité.

À l’heure actuelle, les lois canadiennes sur les communications reconnaissent l’importance de 
l’accessibilité, mais à des degrés variables. L’article 7 de la Loi sur les télécommunications énonce deux 
objectifs connexes : « permettre l’accès aux Canadiens dans toutes les régions — rurales ou urbaines — 
du Canada à des services de télécommunications sûrs, abordables et de qualité » [paragraphe 7b)] et 
«  satisfaire les exigences économiques et sociales des usagers des services de télécommunications  » 
[paragraphe 7h)]. L’alinéa 3(1)p) de la Loi sur la radiodiffusion énonce un objectif visant à offrir « une 
programmation adaptée aux besoins des personnes atteintes d’une déficience, au fur et à mesure de 
la disponibilité des moyens  ». En vertu du paragraphe 5(1.1) de la Loi sur la radiocommunication, 
dans l’exercice des pouvoirs conférés par la loi, le ministre de l’Industrie « peut aussi tenir compte » 
des objectifs de la politique canadienne de télécommunication. Tandis que les Instructions de 2006 
relativement à la mise en œuvre de la politique de télécommunication ne font aucunement mention 
de l’accessibilité, les instructions de 2019 ordonnent au CRTC de tenir compte de la mesure dans 
laquelle ses décisions « renforcent et protègent les droits des consommateurs dans leurs relations avec 
les fournisseurs de services de télécommunication, notamment les droits ayant trait à l’accessibilité ».
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Le CRTC a reconnu qu’un accès à large bande fiable améliore la qualité de vie au quotidien de 
personnes handicapées en leur donnant un meilleur accès à des applications Internet qui facilitent la 
communication, le travail et l’accessibilité aux biens et services199.

Le CRTC a également imposé certaines exigences aux fournisseurs de services de télécommunication 
ainsi qu’aux entreprises de distribution de radiodiffusion afin d’améliorer l’accessibilité de l’information 
et des services qu’ils proposent200. Ils doivent notamment fournir des combinés répondant aux besoins 
des personnes qui sont aveugles ou malvoyantes et doivent améliorer la qualité du sous-titrage pour 
les personnes qui sont Sourdes ou malentendantes. Pour améliorer l’accessibilité et la qualité de 
l’expérience télévisuelle offerte aux personnes qui sont aveugles ou malvoyantes, le CRTC exige que 
les télédiffuseurs rendent la vidéodescription plus accessible afin de permettre aux Canadiens et aux 
Canadiennes qui sont aveugles ou malvoyants de mieux comprendre ce qui se déroule à l’écran. Aussi, 
le Règlement sur la distribution de radiodiffusion exige des entreprises de distribution de radiodiffusion 
qu’elles rendent accessibles des boîtiers de décodage et des télécommandes à leurs abonnés ayant des 
handicaps de motricité201.

Pour mieux combler les lacunes dans les services de télécommunication offerts aux Canadiens et aux 
Canadiennes qui sont Sourds ou malentendants, le CRTC a imposé l’offre de services de relais vidéo, 
qui permettent aux personnes de faire des appels téléphoniques en utilisant la langue des signes par 
l’intermédiaire d’un agent d’interprétation202. En 2018, le CRTC a mis à jour le cadre réglementaire 
applicable aux services de relais téléphonique (SRT) pour permettre à toutes les personnes qui sont 
Sourdes, devenues Sourdes, malentendantes ou affectées d’un trouble de la parole de continuer de 
pouvoir faire et recevoir des appels téléphoniques.

Le CRTC oblige la plupart des télédiffuseurs à offrir du sous-titrage pour toutes les émissions qu’ils 
diffusent pendant la journée. Pour les personnes qui sont Sourdes ou malentendantes, le sous-titrage 
représente un lien crucial donnant accès aux nouvelles et à d’autres types de programmation. De plus, 
le sous-titrage peut améliorer la compréhension et l’alphabétisation chez l’enfant et chez l’adulte203.

Depuis avril 2018, le CRTC exige que tous les fournisseurs de services sans fil participent au Système 
national d’alertes au public (SNAP). Les réseaux LTE sont utilisés pour diffuser des messages d’alerte 
d’urgence sans fil sous forme de messages texte. Bien que des alertes sous d’autres formes puissent être 

199	 Politique réglementaire de télécom CRTC 2016-496, Les services de télécommunication modernes : La voie d’avenir pour 
l’économie numérique canadienne (21 décembre 2016).

200	 Politique réglementaire de radiodiffusion et de télécom CRTC 2009-430, Accessibilité des services de télécommunication et de 
radiodiffusion (21 juillet 2009), telle qu’elle a été modifiée par la Politique réglementaire de radiodiffusion et de télécom CRTC 
2009-430-1, Accessibilité des services de télécommunications et de radiodiffusion – Correction (17 décembre 2009).

201	 Règlement sur la distribution de radiodiffusion (DORS/97-555).
202	 Politique réglementaire de télécom CRTC 2014-187, Service de relais vidéo (22 avril 2014).
203	 Avis public de radiodiffusion CRTC 2007-54, Nouvelle politique de sous-titrage codé pour malentendant (17 mai 2007), voir 

aussi CRTC, « Accès à la télévision pour les personnes sourdes ou malentendantes : le sous-titrage », consulté le 1er décembre 
2019.

https://crtc.gc.ca/fra/archive/2016/2016-496.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2016/2016-496.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2009/2009-430.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2009/2009-430.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2009/2009-430-1.htm
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-97-555/
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-97-555/
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2014/2014-187.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2007/pb2007-54.htm
https://crtc.gc.ca/fra/info_sht/b321.htm
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diffusées pour les personnes qui sont aveugles, malvoyantes, Sourdes ou malentendantes, ce ne sont pas 
toutes les autorités d’alerte ou tous les dispositifs d’alerte qui peuvent produire ou recevoir ces formats.

Des fournisseurs de services de télécommunication mettent actuellement à niveau leurs réseaux en 
préparation de la prochaine génération de services de messagerie vocale et de messagerie texte 9-1-1 
(9-1-1PG). Les services 9-1-1PG rehausseront l’accessibilité en permettant aux utilisateurs de diffuser 
en continu des vidéos d’urgence, de transmettre des photos de dommages consécutifs à un accident et 
d’acheminer des renseignements médicaux personnels. Le service de texto au 9-1-1 sera aussi accessible 
à l’ensemble de la population. C’est un service qui est déjà offert à celles et ceux qui sont Sourds, 
malentendants ou affectés d’un trouble de la parole204.

La Loi canadienne sur l’accessibilité (LCA), entrée en vigueur en juin 2019, a introduit de nouvelles 
exigences générales et sectorielles qui s’appliquent à des matières de compétence fédérale, dont les 
services de radiodiffusion et de télécommunication. Des mesures propres au secteur des communications 
incluent l’exigence pour ces entreprises de préparer et de publier des plans sur l’accessibilité couvrant 
diverses questions, conformément à la réglementation du CRTC. De plus, cette loi impose aux entités 
réglementées l’obligation de consulter des personnes handicapées dans la préparation de ces plans.

En outre, la LCA introduit des modifications à la Loi sur les télécommunications et à la Loi sur la 
radiodiffusion qui autorisent le CRTC à administrer et à appliquer la LCA, tout en investissant le 
CRTC du pouvoir d’exempter, pendant une période limitée, toute entité réglementée ou catégorie 
d’entités réglementées de l’application des principales exigences. Aussi, la LCA modifie l’article 13 de la 
Loi sur le CRTC pour exiger la production de rapports annuels sur les activités (enquêtes, inspections 
et ordonnances) menées en vertu de la Loi sur les télécommunications et de la Loi sur la radiodiffusion 
pour reconnaître, prévenir et éliminer des obstacles, au sens défini par la LCA. Ces rapports doivent 
notamment inclure des observations du Conseil concernant la question de savoir si les activités menées 
en vertu de la LCA ont révélé « des questions systémiques ou émergentes en matière de reconnaissance 
et d’élimination d’obstacles et de prévention de nouveaux obstacles ».

De plus, en août 2019, des organismes responsables de l’application de la LCA, dont le CRTC, ont 
annoncé la mise sur pied du Conseil des organismes fédéraux responsables de l’accessibilité afin de 
prendre « des mesures pour impliquer les intervenants, y compris les personnes directement concernées, 
afin que les expériences vécues des personnes handicapées informent les travaux du Conseil205 ».

Diverses mesures sont en place dans des administrations comparables pour assurer que les personnes 
handicapées peuvent avoir accès à des services de radiodiffusion et de télécommunication. En 
radiodiffusion, ces services incluent le sous-titrage, la vidéodescription et la diffusion de messages 

204	 Politique réglementaire de télécom CRTC 2019-66, Gains d’efficacité liés à la conception des réseaux 9-1-1 de prochaine 
génération (7 mars 2019).

205	 Commission canadienne des droits de la personne, Vers l’élargissement de l’accessibilité au canada grâce à la création du conseil 
des organismes fédéraux responsables de l’accessibilité (14 août 2019).

https://crtc.gc.ca/fra/archive/2019/2019-66.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2019/2019-66.htm
https://www.newswire.ca/news-releases/vers-l-elargissement-de-l-accessibilite-au-canada-grace-a-la-creation-du-conseil-des-organismes-federaux-responsables-de-l-accessibilite-883920130.html
https://www.newswire.ca/news-releases/vers-l-elargissement-de-l-accessibilite-au-canada-grace-a-la-creation-du-conseil-des-organismes-federaux-responsables-de-l-accessibilite-883920130.html
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d’urgence. Dans les télécommunications, des mesures d’accessibilité incluent l’accès à des services de 
relais, des services d’urgence et des dispositifs accessibles. La législation au Royaume-Uni comprend 
des dispositions qui assurent que les personnes handicapées sont en mesure de gérer leurs factures et 
leurs paiements, tandis que, aux États-Unis, la Federal Communications Commission (FCC) offre un 
centre d’échange d’information sur des dispositifs et services accessibles.

En plus de mesures d’accessibilité précises, certaines administrations ont intégré l’expertise en 
matière d’accessibilité dans l’autorité de réglementation des communications afin de prodiguer de 
façon proactive des conseils sur des questions d’accessibilité dans des politiques réglementaires. Par 
exemple, la FCC compte un bureau des droits des personnes handicapées (Disability Rights Office) 
qui fournit des conseils d’expert ainsi que de l’aide206. Dans la même veine, au Canada, l’Office des 
transports du Canada (OTC) a créé un Comité consultatif sur l’accessibilité formé de représentants 
de la communauté des personnes ayant une déficience et de l’industrie des transports ainsi que 
d’autres parties intéressées. Ce comité consulte régulièrement sur des questions d’accessibilité et 
aide l’OTC à « élaborer des règlements, des codes de pratiques et des lignes directrices à l’intention 
de l’industrie en matière d’accessibilité207  ». L’OTC finance aussi la participation des représentants 
siégeant au Comité consultatif sur l’accessibilité à un large éventail de groupes et de parties prenantes 
en matière d’accessibilité. Cette participation vise à encourager un meilleur partage de l’information, à 
permettre à l’industrie et à l’organisme de réglementation de mieux comprendre les besoins en matière 
d’accessibilité et à travailler directement à éliminer des obstacles qui font entrave aux Canadiens et aux 
Canadiennes en situation de handicap.

La LCA constitue un important pas vers la création d’un Canada sans obstacle. Malgré un certain nombre 
de mesures qui sont en place aujourd’hui, plusieurs obstacles à l’accessibilité des communications 
persistent. Vu l’importance des services de communication dans la vie quotidienne des Canadiens et 
des Canadiennes, il faut que la législation canadienne régissant le secteur des communications enchâsse 
et promeuve l’accessibilité des services de communication au-delà de la LCA.

206	 Federal Communications Commission, Disability Rights Office, consulté le 1er décembre 2019.
207	 Office des transports du Canada, Comité consultatif sur l’accessibilité, consulté le 1er décembre 2019.

https://www.fcc.gov/accessibility
https://otc-cta.gc.ca/fra/comite-consultatif-sur-laccessibilite
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Recommandation 87 : Nous recommandons que les objectifs de la Loi sur les télécommunications 
et de la Loi sur la radiodiffusion soient modifiés pour assurer l’accessibilité des services visés par 
ces lois respectives aux personnes en situation de handicap, afin de reconnaître l’importance d’un 
accès sans entrave aux services de communication et d’en renforcer l’accessibilité au-delà des 
dispositions de la Loi canadienne sur l’accessibilité.

Recommandation 88 : Nous recommandons que la Loi sur le CRTC soit modifiée pour exiger 
que le CRTC crée et finance la participation d’un comité consultatif sur l’accessibilité qui 
se réunit au moins une fois par année et publie des rapports sur ces séances. De plus, nous 
recommandons qu’un délégué de ce Comité consultatif sur l’accessibilité soit membre d’office du 
Comité consultatif sur l’intérêt public recommandé à la recommandation 15 du présent rapport.

4.2.3	 Encourager la littératie numérique et médiatique

La littératie numérique et médiatique fait référence à la capacité d’accès, d’analyse, d’évaluation et de 
création de contenu sous diverses formes208. Elle peut aider des Canadiens et des Canadiennes à mieux 
comprendre l’environnement numérique et les outiller de compétences leur permettant d’apporter leur 
contribution à une société et à une économie concurrentielles et innovantes. La littératie numérique 
et médiatique représente aussi un important moyen permettant aux utilisateurs de comprendre leurs 
droits, d’être sensibilisés aux risques associés aux activités en ligne et de saisir comment les technologies 
peuvent être bien utilisées ou mal utilisées, et ainsi les mésinformer et les manipuler.

Aucune des lois en matière de communications n’aborde directement la littératie numérique et 
médiatique. L’article 7 de la Loi sur les télécommunications inclut un objectif de politique de « satisfaire 
les exigences économiques et sociales des usagers des services de télécommunication ». Cette disposition 
peut être invoquée comme fondement législatif pour faire la promotion de la littératie numérique. 
Dans ses objectifs, la Loi sur la radiodiffusion reconnaît que la programmation éducative « fait partie 
intégrante du système canadien de radiodiffusion ». La Charte du numérique affirme que « [t]ous les 
Canadiens auront des chances égales de participer au monde numérique et disposeront des outils 
nécessaires pour ce faire, c’est-à-dire l’accès, la connectivité, la littératie et les compétences209 ».

Dans le cadre de son examen des services de télécommunication de base, le CRTC a constaté qu’il 
« existe des écarts sur le plan des compétences en littératie numérique, et qu’il s’agit là d’un facteur 
pouvant contribuer à limiter la capacité des consommateurs à participer à l’économie et à la société 
numériques, et que le fait de refermer cet écart permettrait d’optimiser les avantages potentiels pour 

208	 Patricia Aufderheide, Media Literacy. A Report of the National Leadership Conference on Media Literacy (1993), p. 6.
209	 ISDE, Charte canadienne du numérique : La confiance dans un monde numérique (2019).

https://eric.ed.gov/?id=ED365294
https://www.ic.gc.ca/eic/site/062.nsf/fra/h_00108.html
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les Canadiens ». Cependant, il a conclu que «  la responsabilité de cette question qu’est la littératie 
numérique ne s’inscrit pas dans le mandat central du Conseil » et que « [p]lusieurs acteurs œuvrent 
dans le domaine de la littératie numérique, et une meilleure coordination entre ces acteurs s’avère 
nécessaire pour remédier à ces écarts210 ».

Il y a eu plusieurs études réalisées sur la littératie numérique, plusieurs programmes fédéraux,  
provinciaux et non gouvernementaux, en plus de nombreux appels à l’action. Récemment, dans son 
rapport intitulé « Démocratie menacée : risques et solutions à l’ère de la désinformation et du monopole 
des données », le Comité permanent de l’accès à l’information, de la protection des renseignements 
personnels et de l’éthique (ETHI) a recommandé de hausser les investissements dans les initiatives 
au soutien de la littératie numérique211. Notamment, depuis 25 ans, HabiloMédias, un organisme 
national bilingue à but non lucratif, mène des recherches et met au point des outils d’apprentissage 
pour initier les enfants et les jeunes Canadiens à la pensée critique et les aider à acquérir les compétences 
en littératie numérique dont ils auront besoin pour participer pleinement à l’économie et à la société 
numériques. HabiloMédias collabore avec un grand éventail de partenaires à travers le pays et ses 
programmes de littératie numérique sont utilisés dans des milliers d’écoles du pays212. 

Malgré cet important travail, le Canada ne dispose pas d’un plan national cohérent et coordonné en 
matière de littératie numérique. De plus, une approche concertée avec les autorités provinciales et 
territoriales est nécessaire.

En revanche, dans le secteur financier, le gouvernement fédéral a fait de la littératie financière une 
priorité, notamment en établissant un groupe de travail en 2009213 et en créant un organisme de 
réglementation, l’Agence de la consommation en matière financière du Canada (ACFC). La mission 
de l’ACFC a été élargie au fil du temps afin d’y inclure un large éventail de mesures de protection 
financière des consommateurs, la surveillance des entités financières sous réglementation fédérale, 
l’éducation financière des consommateurs de même que la recherche et l’observation de tendances. 
Tout cela a été en bonne partie menée par le chef du développement de la littératie financière, qui est 
chargé de l’élaboration de la Stratégie nationale pour la littératie financière. Le gouvernement fédéral 
a également travaillé avec les provinces et les territoires afin d’assurer la coordination des efforts dans 
ce domaine.

210	 Politique réglementaire de télécom CRTC 2016-496, Les services de télécommunication modernes : La voie d’avenir pour 
l’économie numérique canadienne (21 décembre 2016) par. 245.

211	 Comité permanent de l’accès à l’information, de la protection des renseignements personnels et de l’éthique Démocratie 
menacée : risques et solutions à l’ère de la désinformation et du monopole des données (décembre 2018), recommandation 17.

212	 HabiloMédias, Rapport annuel 2018 (2018).
213	 Ministère des Finances, Le ministre des Finances établit le Groupe de travail sur la littératie financière (26 juin 2009); Rapport 

de recommandations sur la littératie financière : Les Canadiens et leur argent pour bâtir un avenir plus prometteur (décembre 
2010).

https://crtc.gc.ca/fra/archive/2016/2016-496.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2016/2016-496.htm
https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/ETHI/Reports/RP10242267/ethirp17/ethirp17-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/ETHI/Reports/RP10242267/ethirp17/ethirp17-f.pdf
https://habilomedias.ca/sites/mediasmarts/files/pdfs/annual-report/hm-rapport-annuel-2018.pdf
https://www.fin.gc.ca/n08/09-067-fra.asp
http://publications.gc.ca/collections/collection_2011/fin/F2-198-2011-fra.pdf
http://publications.gc.ca/collections/collection_2011/fin/F2-198-2011-fra.pdf
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Malgré l’absence d’une approche entièrement cohérente, plusieurs autres juridictions ont reconnu 
l’importance de la littératie numérique et médiatique dans le secteur des communications. Par exemple, 
au Royaume-Uni, la loi de 2003 sur les communications impose explicitement à l’Ofcom l’obligation 
de faire la promotion de la littératie médiatique et de mener de la recherche sur l’état de la littératie 
médiatique au Royaume-Uni. La directive « Services de médias audiovisuels » de l’Union européenne 
exige des fournisseurs de services de médias qu’ils fassent la promotion du développement de la littératie 
médiatique, aident les citoyens à faire une utilisation efficace des technologies et fassent une évaluation 
critique de contenu médiatique214. En France, le site Web215 «  Clés de l’audiovisuel  » du Conseil 
supérieur de l’audiovisuel fournit beaucoup d’information aux consommateurs sur l’environnement 
médiatique audiovisuel en France et la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) 
prodigue des conseils sur la gestion et la protection de données personnelles en ligne216. Dans son 
site Web, l’Australian eSafety Commission offre des conseils détaillés aux citoyens sur des questions 
relatives à l’utilisation sécuritaire des médias en ligne217. De même, aux États-Unis, la Commission 
fédérale des communications fournit de l’information sur l’accès, l’utilisation et la protection des 
consommateurs relativement à divers services de radiodiffusion218.

Dans un univers médiatique connecté dans lequel chaque individu peut se trouver à risque d’être 
exposé à des contenus ou des pratiques pouvant lui être préjudiciables, il faut déployer ici au Canada 
des efforts pour faire améliorer la littératie numérique et médiatique. 

Recommandation 89  : Nous recommandons que le gouvernement fédéral, de concert avec 
les autorités provinciales et territoriales, mette au point une stratégie nationale de littératie 
numérique afin de permettre aux utilisateurs des communications et des services numériques de 
faire des choix éclairés et de mener leurs activités en ligne en toute sécurité. Nous recommandons 
en outre que la Loi sur les télécommunications et la Loi sur la radiodiffusion soient modifiées 
afin d’accorder au CRTC le pouvoir d’examiner la littératie numérique et médiatique, et d’en 
rendre compte.

214	 Union européenne, Directive 2010/13/UE  du Parlement européen et du Conseil du 10 mars 2010 visant à la coordination 
de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à la fourniture de services de 
médias audiovisuels (directive Services de médias audiovisuels) (Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE), par. 59 du préambule.

215	 Conseil supérieur de l’audiovisuel, Clés de l’audiovisuel (2019), consulté le 1er décembre 2019.
216	 Catherine Middleton, Consumer protection measures for telecommunications and broadcasting services in foreign jurisdictions 

(mai 2019), p. 24. 
217	 Gouvernement australien, eSafety Commissioner, consulté le 1er décembre 2019; Catherine Middleton, Consumer protection 

measures for telecommunications and broadcasting services in foreign jurisdictions (mai 2019), p. 24.
218	 Federal Communications Commission, Broadcast, Cable and Satellite (2019), consulté le 1er décembre 2019; Catherine 

Middleton, Consumer protection measures for telecommunications and broadcasting services in foreign jurisdictions (mai 
2019), p. 24.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32010L0013
https://clesdelaudiovisuel.fr/
https://www.esafety.gov.au
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4.3	 EXAMINER L’INCIDENCE DE LA COLLECTE ET 		
	 DE L’UTILISATION DES DONNÉES
Comme expliqué dans la section 4.1, les Canadiens et les Canadiennes devraient avoir — mais n’ont 
toujours pas — un niveau élevé de confiance dans l’environnement numérique. Lorsqu’il y a un déficit 
de confiance, il y a risque que des utilisateurs cherchent à se débrancher ou en viennent à exiger 
des règles plus strictes ayant un potentiel d’inhiber l’innovation ou de compromettre d’autres valeurs 
collectives comme la liberté d’expression.

La confiance ne peut se développer que si la population canadienne est convaincue que les fournisseurs 
de services respectent la dignité humaine et les autres principes d’une société libre et démocratique. Au 
nombre de ces principes, il y a celui de la protection de la vie privée des utilisateurs, ce qui implique 
l’utilisation licite de leurs renseignements personnels. Les fournisseurs de services doivent aussi être 
imputables lorsque leurs services ont fait l’objet d’utilisation malveillante en mésinformant, manipulant 
ou autrement portant préjudice aux utilisateurs.

La présente section traite des questions relatives à la protection des renseignements personnels et 
des enjeux collectifs associés à la collecte et à la valorisation des données. On explique le type de 
responsabilité incombant aux plateformes de médias sociaux au regard de la valeur découlant de la 
collecte et de l’utilisation de données. Dans la section 4.4, il est question des maux causés à la collectivité 
entière par la mésinformation et la manipulation d’information, puis dans la section 4.5 sont abordés 
les contenus illégaux.

4.3.1	 Protéger la vie privée et les renseignements des individus

Un des principaux enjeux qui mine la confiance dans l’environnement numérique concerne ce qu’il 
advient des renseignements relevant de la vie privée des individus.

Il existe une appréhension grandissante à l’égard de la façon dont sont recueillis, utilisés et partagés les 
renseignements personnels qui constituent désormais une nouvelle forme de monnaie. Par ailleurs, il 
reste beaucoup à faire pour disposer d’un cadre réglementaire à la mesure des enjeux. 

Les technologies de communication, organisant les données et l’information au moyen de procédés 
algorithmiques et fondés sur le recours à l’intelligence artificielle, procurent un vaste univers d’occasions 
commerciales, scientifiques et sociales qui se fondent sur les capacités de compiler des masses de données 
sur les individus et les collectivités. Ceci vient avec des risques accrus d’une érosion de la protection 
des renseignements personnels. Les technologies habilitent désormais à collecter de grandes quantités 
d’information sur pratiquement toutes les facettes de la vie des individus. Il y a un accroissement des 
risques que des renseignements personnels soient l’objet d’une collecte excessive, soient utilisés de 
façon malveillante et soient intentionnellement ou accidentellement partagés. Il peut alors en résulter 
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de graves menaces pour l’autonomie des individus de même que pour la capacité de la collectivité à 
assurer l’autonomie, le choix, la sécurité et le respect des personnes.

Le cadre législatif canadien actuel concernant la protection de la vie privée est constitué de lois fédérales 
—  la Loi sur la protection des renseignements personnels et la Loi sur la protection des renseignements 
personnels et les documents électroniques (LPRPDE) —, de lois provinciales sur la protection de la vie 
privée et de règles sectorielles spécifiques. S’agissant des règles sectorielles, l’article 7 de la Loi sur les 
télécommunications énonce l’objectif de « contribuer à la protection de la vie privée des personnes ». 
Dans le cadre de la mise en œuvre de cet objectif, le CRTC a imposé aux entreprises des exigences 
visant à protéger la confidentialité des renseignements des clients de services de télécommunication. 
Ces normes, qui peuvent différer de celles découlant de la LPRPDE, reflètent les enjeux spécifiques 
des entreprises de télécommunication sous la compétence du CRTC219. On ne trouve pas de référence 
explicite à la vie privée dans la Loi sur la radiodiffusion. La Charte du numérique met de l’avant la 
nécessité de promouvoir un climat de confiance et affirme plusieurs principes en matière de respect de 
la vie privée et de gestion responsable des données. 

Mais il faut en faire plus pour assurer la protection de la vie privée et protéger les intérêts collectifs de la 
population canadienne. Le régime de protection de la vie privée du Canada ne répond plus aux besoins 
de l’environnement actuel et ne reflète pas adéquatement les risques pouvant découler de l’usage 
extensif des technologies actuelles et futures de communication. Par exemple, les approches actuelles 
sont presque exclusivement centrées sur la nature individuelle des renseignements et des données.  Il 
importe de tenir compte du déséquilibre des pouvoirs entre les individus et les fournisseurs de services 
numériques. Il faut également se doter des outils pour protéger l’intérêt collectif de la société lors de 
l’utilisation des données personnelles par les fournisseurs de plateformes.

Le Commissariat à la protection de la vie privée (CPVP), qui surveille l’application de la LPRPDE, a 
comparu devant le Comité sénatorial permanent des transports et des communications, et a affirmé que 
« [l]’évolution des technologies de télécommunications a de graves répercussions sur la protection de la 
vie privée220 ». En réponse à notre appel de commentaires, le CPVP a soutenu que les Canadiens et les 
Canadiennes ne comprennent pas comment ou pourquoi leurs données personnelles sont collectées et 
qu’on ne sait pas exactement s’ils sont en mesure de donner un consentement éclairé à l’utilisation de 
leurs données personnelles. En matière de collecte, le CPVP a fait valoir que les données personnelles 
recueillies par des fournisseurs de services de télécommunication sont particulièrement sensibles et que 
ces fournisseurs devraient prendre les précautions conséquentes au moment de les recueillir.

219	 Décision de télécom CRTC 2003-33, Clauses de confidentialité des entreprises canadiennes (30 mai 2003), par. 23 à 27.
220	 Comparution du Commissaire à la protection de la vie privée du Canada Daniel Therrien devant le Comité sénatorial 

permanent des transports et des communications (TRCM) sur l’Étude sur la modernisation des lois fédérales sur les 
télécommunications (16 octobre 2019), par. 3

https://crtc.gc.ca/fra/archive/2003/dt2003-33.htm
https://www.priv.gc.ca/fr/mesures-et-decisions-prises-par-le-commissariat/conseils-au-parlement/2018/parl_20181016/
https://www.priv.gc.ca/fr/mesures-et-decisions-prises-par-le-commissariat/conseils-au-parlement/2018/parl_20181016/
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Il importe de souligner que le Règlement général sur la protection des données (RGPD) de l’Union 
européenne (UE) est en pratique devenu une norme mondiale en matière de protection de données sur 
les individus. Le RGPD régit le traitement — par des particuliers, des entreprises ou des organismes — 
des données personnelles de citoyens de l’UE. Il harmonise les lois nationales en matière de protection 
de données et interdit tout transfert de données à un pays hors de l’UE à moins que ledit pays applique 
des mesures de protection des données adéquates. La suffisance de la LPRPDE n’a pas encore été 
évaluée en vertu du RGPD, mais l’UE avait reconnu, en 2001, que la LPRPDE et les autres lois 
sur la protection des renseignements personnels assuraient une protection adéquate en vertu de la 
Directive sur la protection des données personnelles de l’UE. Le plus récent examen de la LPRPDE, 
exigé sur une base quinquennale, par le Comité permanent de l’accès à l’information, de la protection 
des renseignements personnels et de l’éthique remonte à 2017-2018, et le comité avait alors formulé 
un certain nombre de recommandations visant à atteindre la conformité en vertu du RGPD tout en 
tenant compte du contexte canadien221.

Étant donné l’importance que représentent désormais les renseignements personnels dans le 
fonctionnement des services de communication, les lois canadiennes en matière de communication 
devraient enchâsser un objectif politique général, unifié et intersectoriel sous la forme d’un engagement 
à l’égard de la protection et de la confidentialité des renseignements personnels dans la fourniture de 
services de communication, et ce, au-delà des dispositions des lois générales relatives à la protection de 
la vie privée. Le Canada devrait aussi prendre des mesures pour assurer la conformité de ses lois avec 
les normes mondiales en matière de renseignements personnels.

Recommandation 90 : Nous recommandons que les objectifs de la Loi sur les télécommunications 
et de la Loi sur la radiodiffusion soient révisés afin d’y inclure un engagement à protéger le 
droit à la vie privée et à la confidentialité des renseignements sur les utilisateurs des services de 
communication visés par ces lois respectives.

Recommandation 91  : Nous recommandons que la Loi sur la protection des renseignements 
personnels et les documents électroniques soit révisée et adaptée au besoin pour la rendre conforme 
aux normes mondiales émergentes, à l’exception de toute norme qui pourrait être incompatible 
avec le droit fondamental des Canadiens et des Canadiennes à la liberté d’expression.

221	 Rapport du comité permanent de l’accès à l’information, de la protection des renseignements personnels et de l’éthique, Vers 
la protection de la vie privée dès la conception : Examen de la loi sur la protection des renseignements personnels et les documents 
électroniques (février 2018).

Https://Www.Noscommunes.Ca/Documentviewer/Fr/42-1/ETHI/Rapport-12
Https://Www.Noscommunes.Ca/Documentviewer/Fr/42-1/ETHI/Rapport-12
Https://Www.Noscommunes.Ca/Documentviewer/Fr/42-1/ETHI/Rapport-12
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4.3.2	 L’intérêt collectif dans la surveillance et la réglementation des mégadonnées

Un nombre restreint de fournisseurs de plateformes en ligne, de plus en plus essentielles et de plus 
en plus dominantes, fondent leur modèle d’affaires sur la capacité de recueillir et d’analyser des 
mégadonnées au service de leurs intérêts commerciaux. Ces données sont captées non seulement auprès 
des individus, mais également des faits et gestes de tout ce qui est raccordé au réseau. Ce faisant, ces 
entreprises sont en mesure de mieux comprendre le comportement des consommateurs et de cibler des 
utilisateurs en leur présentant des offres personnalisées afin d’accroître leurs revenus directement par la 
vente de produits et de services, et indirectement par les ventes publicitaires. Ce modèle d’entreprise 
crée beaucoup de valeur commerciale par l’utilisation de mégadonnées pour monétiser l’attention que 
les consommateurs accordent aux contenus.  

Des institutions nationales et internationales ont dressé la liste des caractéristiques des plateformes 
Internet afin de documenter leurs efforts en vue de déployer un cadre de réglementation conséquent.  
Dans une revue de littérature que nous avons commandée aux professeurs Vincent Gautrais et Nicolas 
Vermeys222, on évoque les travaux menés par la Commission européenne au sujet des caractéristiques 
des plateformes en ligne. Ces caractéristiques permettent de créer et de façonner de nouveaux marchés, 
de remettre en cause des marchés traditionnels, d’organiser de nouvelles formes de participation ou 
de mener une activité fondée sur la collecte, le traitement et le formatage de grandes quantités de 
données. Ces entreprises fonctionnent dans des marchés bifaces ou multifaces et offrent des degrés de 
contrôle variables sur les interactions qui surviennent au sein de groupes d’utilisateurs. Surtout, elles 
bénéficient de l‘effet de réseau par lequel la valeur des services augmente au fur et à mesure que s’accroît 
le nombre d’utilisateurs. 

Ces plateformes déploient habituellement des technologies leur permettant d’atteindre instantanément 
et facilement leurs utilisateurs. Elles jouent un rôle essentiel dans la création de valeur au sein de 
l’environnement numérique, surtout en raison de leur capacité d’accumulation de données. Elles se 
trouvent ainsi en position de mettre en oeuvre de nouveaux projets commerciaux et d’engendrer chez 
les autres acteurs de nouvelles dépendances stratégiques.

À partir de ces caractéristiques, la Commission européenne a différencié les types suivants de 
plateformes  : 1)  marchés et plateformes pour le commerce en ligne; 2)  écosystèmes mobiles et 
plateformes de distribution d’applications; 3)  services de recherche sur Internet; 4) plateformes de 
médias sociaux et de contenus; et 5) plateformes publicitaires en ligne.

Les caractéristiques de ces plateformes facilitent la connexion immédiate à des produits et services, 
incluant des contenus culturels, en ayant recours au traitement de données, à l’intelligence artificielle 

222	 Vincent Gautrais et Nicolas Vermeys, Revue de littérature en matière de régulation des plateformes numériques, étude réalisée 
pour le groupe d’experts sur la révision des lois sur les communications (2019), p. 6
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ou à des algorithmes pour profiler la clientèle et lui présenter des offres personnalisées et en tirant profit 
d’effets de réseau pour développer et maintenir une position de domination dans de nombreux marchés.

Il ne fait aucun doute que le traitement de mégadonnées et les processus algorithmiques reposant 
sur l’intelligence artificielle et d’autres technologies émergentes présentent de nombreux avantages 
commerciaux, scientifiques et sociaux en plus d’être essentiels à la concurrence et à l’innovation. 
Cependant, les mégadonnées et la forte croissance de la monétisation des données ont soulevé des 
interpellations éthiques au regard des valeurs sociétales collectives de même que des questionnements 
quant à la propriété et aux conditions d’utilisation des données recueillies auprès des masses d’utilisateurs.

De tels processus posent de nombreuses menaces à la sécurité et à l’autonomie des individus ainsi 
qu’à des valeurs sociétales collectives dans la mesure où les fournisseurs de plateformes invoquent le 
secret commercial pour se soustraire de toute obligation de transparence ou de reddition de comptes. 
Le contrôle exercé par plusieurs entreprises sur les données et les technologies afférentes les investit 
de capacités de surveillance qui étaient inimaginables il y a à peine 20  ans. Les pratiques fondées 
sur la valorisation des mégadonnées ou l’usage d’algorithmes peuvent aussi engendrer des exclusions 
discriminatoires, des pratiques abusives ou de la manipulation.

Les principaux utilisateurs actuels de mégadonnées diffèrent grandement des intermédiaires techniques 
ciblés par la législation adoptée vers la fin du 20e siècle. Aujourd’hui, les fournisseurs de plateformes 
sont tenus à très peu d’obligations d’imputabilité. À ce jour, les autorités étatiques demeurent sans plan 
coordonné pour aborder cette situation sur une base globale. Or, l’atteinte des objectifs de confiance, 
d’équité et de respect des droits fondamentaux requiert des mécanismes qui assurent la transparence 
et la reddition de comptes de la part des utilisateurs de cette ressource collective que constituent les 
mégadonnées. 

L’examen des répercussions de l’utilisation de mégadonnées fait ressortir l’importance cruciale et urgente 
de ces questions relevant à la fois du droit de la concurrence, de la protection des consommateurs, du 
droit à la vie privée, des impératifs de sécurité publique et de la fiscalité. Ces questions transcendent 
la portée des lois que nous avons été chargés d’examiner et, en fait, dépassent le mandat spécifique 
de tout organisme de réglementation. L’examen des répercussions de l’utilisation de mégadonnées 
commande une approche multidimensionnelle et globale afin d’assurer l’élaboration de cadres 
législatifs et réglementaires exhaustifs. L’ensemble des autorités réglementaires sont concernées et 
doivent rapidement agir de concert. Au minimum Statistique Canada, le CRTC, le Commissariat à la 
protection de la vie privée et le Bureau de la concurrence devraient agir afin de développer un cadre de 
réglementation holistique capable de rendre compte des multiples dimensions associées à l’activité des 
entreprises impliquées dans l’usage et la valorisation des mégadonnées. 



212   |  Améliorer les droits des Canadiens et des Canadiennes

Recommandation 92 : Nous recommandons que Statistique Canada, le CRTC, le Bureau de la 
concurrence, le Commissariat à la protection de la vie privée du Canada et d’autres autorités de 
réglementation compétentes soient mandatés par le gouvernement fédéral d’examiner l’utilisation 
des mégadonnées que font les fournisseurs des principales plateformes en ligne ainsi que les 
menaces à la vie privée, à la concurrence, à la protection des consommateurs, à la souveraineté 
culturelle, aux institutions démocratiques et à la fiscalité, puis de formuler des recommandations 
quant à la législation qui pourrait s’avérer appropriée pour aborder ces questions.

Les recommandations formulées plus tôt dans ce rapport auraient pour effet d’assujettir les fournisseurs 
de plateformes en ligne à la compétence du CRTC dans la mesure où ils participent à la distribution 
ou au partage de contenus médiatiques, incluant des nouvelles alphanumériques. En formulant ces 
recommandations, nous savons fort bien que, au fil du temps, la frontière entre l’actualité et d’autres 
types d’information peut s’estomper et devenir difficile à tracer. Pour comprendre l’interaction entre les 
mégadonnées et les contenus médiatiques et pouvoir agir en conséquence, le CRTC devra être investi 
des pouvoirs appropriés d’intervention dans les pratiques relatives aux mégadonnées des fournisseurs 
qui relèvent de sa compétence.

Recommandation 93  : Nous recommandons que les ministres du Patrimoine canadien et de 
l’Industrie émettent une directive au CRTC afin qu’il recueille de l’information et vérifie, en 
intervenant au besoin, la manière dont les services visés par la Loi sur la radiodiffusion et la Loi sur 
les télécommunications combinent algorithmes et intelligence artificielle avec des mégadonnées, 
ceci afin de réagir rapidement aux changements dans les services de communication, d’améliorer 
la transparence et de renforcer la confiance.

4.4	 S’ATTAQUER AUX MÉFAITS SOCIAUX DANS  
	 L’ENVIRONNEMENT NUMÉRIQUE
Alors que des renseignements personnels sont utilisés de manière innovante pour comprendre le 
comportement des consommateurs afin de commercialiser une offre élargie de produits et de services, 
des technologies peuvent aussi être utilisées pour miner les droits et libertés individuels et collectifs 
en permettant la surveillance et la discrimination illégale. Elles peuvent également être utilisées 
d’une manière qui manipule ou mésinforme les utilisateurs ainsi que pour exploiter les peurs et les 
préjugés des gens.

Un récent rapport de la Brookings Institution observait que : [traduction] « Les revenus publicitaires 
auxquels carbure l’économie d’attention mènent les entreprises à créer de nouvelles façons d’inciter 
les utilisateurs à défiler, visionner, cliquer, afficher et commenter le plus longtemps possible. Des 
algorithmes développés pour accomplir cela finissent souvent par afficher du contenu conçu pour 
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divertir, indigner et choquer des utilisateurs individuels. Les façons dont les plateformes en ligne sont 
actuellement conçues ont donc été critiquées parce qu’elles exacerbent la polarisation, radicalisent des 
utilisateurs et récompensent l’engagement par la désinformation et le contenu extrémiste223. »

De plus, la dissémination virale et rapide de contenu en ligne permet la distribution de fausse information 
ou d’information trompeuse en mésinformant ou en manipulant les utilisateurs. Des technologies de 
communication sont utilisées pour partager, ou faciliter le partage, (intentionnellement ou à l’insu des 
protagonistes) de la mésinformation — incluant de fausses nouvelles, de fausses voix comme celles de 
robots, de fausses images (ou l’hypertrucage [deepfake])—ou encore pour distordre de l’information ou 
pour amplifier de la mésinformation.

Les algorithmes sont au nombre des principaux outils qui permettent la mésinformation et la 
manipulation. Cela engendre des méfaits sociaux directs et indirects lorsqu’ils sont utilisés pour livrer 
des nouvelles et des informations au public. En matière de méfaits sociaux directs, ils peuvent être 
utilisés pour à la fois censurer du contenu en ligne — en supprimant du contenu ou en dissociant le 
contenu correspondant aux critères de recherche entrés par l’utilisateur — et diffuser des campagnes de 
désinformation sur des plateformes en ligne. De plus importants méfaits sociaux indirects surviennent 
lorsque des algorithmes servent à contrôler l’accès à de l’information ou du contenu.

Dans certains secteurs d’activité, des codes et des normes de conduite ont été mis en place afin de 
détecter et de supprimer la mésinformation et les pratiques de manipulation. En ce qui concerne 
l’exactitude des nouvelles, une mosaïque de codes volontaires et obligatoires s’applique actuellement 
aux nouvelles livrées par différents médias. Les médias imprimés et d’autres médias d’information 
s’autoréglementent sur une base volontaire par l’intermédiaire du Conseil national des médias du 
Canada (médias de langue anglaise) et du Conseil de presse du Québec. De plus, l’exactitude des 
nouvelles dans l’environnement de la radiodiffusion est régie par la loi. En effet, en vertu des sous-
alinéas 3(1)g) et 3(1)h) de la Loi sur la radiodiffusion, « la programmation offerte par les entreprises de 
radiodiffusion devrait être de haute qualité » et « les titulaires de licences d’exploitation d’entreprises 
de radiodiffusion assument la responsabilité de leurs émissions ».

Pour mettre en œuvre cette exigence législative, le CRTC s’en remet à des normes et des codes mis au 
point par l’industrie. Il a publié des Lignes directrices applicables à l’élaboration de normes gérées par 
l’industrie224 et demandé à l’industrie d’élaborer des normes et des codes abordant des enjeux précis. 
Une fois que le CRTC examine et approuve une norme élaborée par l’industrie, il peut, s’il le juge 
approprié, exiger que les diffuseurs s’y conforment. Plusieurs des normes qui régissent les diffuseurs 
privés sont appliquées par le Conseil canadien des normes de la radiotélévision (CCNR), lequel est 
financé par l’Association canadienne des radiodiffuseurs. Quant à CBC/Radio-Canada, les plaintes 

223	 Clara Hendrickson et William A Galston, Big tech threats: Making sense of the backlash against online platforms (Brookings 
Institution, 28 mai 2019), par. 3.

224	 Avis public CRTC 88-13, Lignes directrices applicables à l’élaboration de normes gérées par l’industrie (29 janvier 1988).

https://www.brookings.edu/research/big-tech-threats-making-sense-of-the-backlash-against-online-platforms
https://crtc.gc.ca/fra/archive/1988/pb88-13.htm
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sont traitées par son ombudsman. Dans les deux cas, il est possible de porter plainte directement 
auprès du CRTC si le CCNR ou l’ombudsman de CBC/Radio-Canada n’a pas résolu le problème à la 
satisfaction de la personne ayant porté plainte.

En tant que telle, l’exactitude de l’information n’est pas réglementée au Canada, exception faite 
d’aspects précis couverts par les lois d’application générale. Par exemple, la Loi sur la concurrence 
interdit les publicités trompeuses. Une disposition du Code criminel portant sur la propagation de 
fausses nouvelles a été déclarée inconstitutionnelle parce qu’elle restreignait la liberté d’expression et 
contrevenait à l’article 2 de la Charte canadienne des droits et libertés225.

Le Canada, à l’instar de plusieurs autres pays, a récemment mis en œuvre une série d’initiatives visant 
à contribuer à résoudre des problèmes ayant trait à la désinformation en ligne, à l’extérieur du cadre 
réglementaire. De telles initiatives incluent la Stratégie nationale de lutte contre la radicalisation menant 
à la violence, la Charte canadienne du numérique de 2019 et l’Initiative de citoyenneté numérique. 
Toutes ces initiatives sont conçues pour combattre les effets de la désinformation en ligne et d’autres 
préjudices en ligne au Canada.

D’autres pays, envisagent et élaborent des initiatives pour contrer les répercussions nuisibles de la 
mésinformation et la manipulation. La London School of Economics Truth, Trust and Technology 
Commission a recommandé une série de mesures, incluant une transparence accrue des politiques 
des plateformes ainsi qu’une nouvelle agence des plateformes indépendantes (Independent Platform 
Agency)226. Au Royaume-Uni, il y a actuellement deux propositions visant la mise en place d’un régime 
législatif d’obligation de diligence applicable aux entreprises de médias sociaux : la première porte sur 
la protection des jeunes tandis que la deuxième est de portée plus large et [traduction] « s’appliquerait 
aux entreprises qui permettent aux internautes de partager ou de découvrir des contenus créés par 
des usagers ou d’interagir avec d’autres internautes en ligne227 ». Cette deuxième proposition est aussi 
associée à une proposition d’un nouvel organisme de réglementation indépendant responsable de 
surveiller et d’assurer la conformité. Initialement, cet organisme [traduction] « axera ses efforts sur les 
entreprises qui posent les risques les plus importants et évidents pour les utilisateurs en raison soit de 
l’étendue des plateformes, soit de problèmes connus aux conséquences graves228 ».

On dénombre aussi de récentes initiatives de coordination à l’échelle internationale. En réponse aux 
attaques terroristes perpétrées en Nouvelle-Zélande le 15 mars 2019, les gouvernements de la Nouvelle-
Zélande et de la France ont adopté l’Appel de Christchurch (Christchurch Call), un engagement pris 

225	  R. c. Zundel, [1992] 2 RCS 731.
226	  LSE Commission on Truth Trust and Technology, Tackling the Information Crisis: A Policy Framework for Media System 

Resilience (2018), p. 36.
227	  Royaume-Uni, Science and Technology Committee, Impact of social media and screen-use on young people’s health (31 

janvier 2019).
228	  Royaume-Uni, Department for Digital, Culture, Media & Sports and Home Office, Online Harms White Paper (26 juin 

2019), par. 31.

https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/item/904/index.do?alternatelocale=fr
http://www.lse.ac.uk/media-and-communications/assets/documents/research/T3-Report-Tackling-the-Information-Crisis-v6.pdf
http://www.lse.ac.uk/media-and-communications/assets/documents/research/T3-Report-Tackling-the-Information-Crisis-v6.pdf
https://publications.parliament.uk/pa/cm201719/cmselect/cmsctech/822/82202.htm
https://www.gov.uk/government/consultations/online-harms-white-paper/online-harms-white-paper
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par des gouvernements et des entreprises technologiques d’éliminer les contenus terroristes et violents 
en ligne229. Cette initiative a reçu l’appui d’un certain nombre de pays, dont le Canada.

Au Canada, le Comité permanent de l’accès à l’information, de la protection des renseignements 
personnels et de l’éthique (ETHI) a produit un rapport intitulé Démocratie menacée  : risques et 
solutions à l’ère de la désinformation et du monopole des données230. Aussi, le comité ETHI a siégé au 
Grand Comité international sur les mégadonnées, la protection des renseignements personnels et 
la démocratie, composé de parlementaires et de représentants de dix autres pays, lequel a tenu des 
audiences au Royaume-Uni et au Canada. Le Grand Comité international a demandé un engagement 
« à favoriser la concurrence sur le marché, à accroître la responsabilisation des plateformes de médias 
sociaux, à protéger le droit à la vie privée et les données personnelles, ainsi qu’à maintenir et à renforcer 
la démocratie231 ».

La facilité avec laquelle des contenus et des comportements préjudiciables peuvent être partagés et 
amplifiés à l’aide d’intermédiaires numériques, au détriment des normes de sécurité individuelle et des 
normes sociétales collectives, représente un défi de taille pour des organismes de réglementation et des 
législateurs partout sur la planète. (Les intermédiaires numériques, souvent appelés plateformes sociales 
en ligne, forment une grande catégorie d’acteurs qui utilisent la technologie pour faciliter ou médier 
des relations entre utilisateurs et acheteurs et producteurs et vendeurs232.) Toute mesure introduite 
dans ce secteur doit l’être judicieusement. Il est d’une importance capitale d’établir une distinction 
claire entre des mesures visant à réduire la mésinformation et des mesures visant à réprimer la liberté 
d’expression. Il faut prendre bien soin d’éviter de restreindre la liberté d’expression ou le droit à la vie 
privée et d’empêcher les entreprises ou les gouvernements de recourir à la surveillance ou la censure.

Dans une société de plus en plus connectée, il y a lieu d’établir un juste équilibre entre le maintien 
d’un espace libre et ouvert pour l’échange d’idées et d’information, le respect et la protection des droits 
et libertés individuels et collectifs ainsi que la protection des Canadiens et des Canadiennes de divers 
milieux sociaux contre une marginalisation accrue. Au cœur des défis posés par le contenu nuisible il 
y a la question des droits et des responsabilités des intermédiaires numériques à l’égard de l’exactitude 
et de la pertinence de l’information qui est distribuée ou partagée via leurs plateformes de même que 
de tous les méfaits sociaux pouvant en découler. Toute intervention doit assurer un équilibre avec 
les droits de la personne et, particulièrement, avec la liberté d’expression. Une approche à plusieurs 
volets est requise pour lutter contre des méfaits sociaux existants et émergents qui découlent de la 

229	  Nouvelle-Zélande, Ministère des Affaires étrangères et du Commerce, Appel de Christchurch pour supprimer les contenus 
terroristes et extrémistes violents en ligne (2019), consulté le 1er décembre 2019.

230	  Comité permanent de l’accès à l’information, de la protection des renseignements personnels et de l’éthique, Démocratie 
menacée : risques et solutions à l’ère de la désinformation et du monopole des données (décembre 2018).

231	  Chambre des communes, Communiqué de presse : Le Comité permanent de l’accès à l’information, de la protection des 
renseignements personnels et de l’éthique publie un rapport concernant le Grand Comité international sur les mégadonnées, la 
protection des renseignements personnels et la démocratie (18 juin 2019), par. 3.

232	  Emily Laidlaw, Mapping Current and Emerging Models of Intermediary Liability (2019), p. 6 à 8.

https://www.appeldechristchurch.com/
https://www.appeldechristchurch.com/
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/ETHI/rapport-17
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/ETHI/rapport-17
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/ETHI/communique-de-presse/10585329
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/ETHI/communique-de-presse/10585329
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/ETHI/communique-de-presse/10585329
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dissémination et de l’intensification de contenus nuisibles. Une telle approche doit aussi établir un 
équilibre entre les libertés individuelles, la liberté d’Internet et le pouvoir grandissant des fournisseurs 
de plateformes en ligne.

Le rôle central tenu par les intermédiaires numériques dans la vie des Canadiens et des Canadiennes 
renvoie à des questions complexes qui sont hors de la portée de notre mandat. Mais, il paraît clair 
que de nouvelles mesures législatives doivent être adoptées pour mieux préciser la responsabilité des 
fournisseurs de plateformes en ligne à l’égard des contenus et les comportements nuisibles. L’élaboration 
de mesures législatives sur ces questions requiert d’examiner attentivement les problèmes juridiques 
soulevés par les plateformes en ligne au sens large et, en particulier, ceux concernant la vie privée, le 
droit de la concurrence et de la propriété intellectuelle. Par-dessus tout, ces mesures doivent être prises 
en concertation avec d’autres pays qui partagent des valeurs démocratiques communes avec le Canada.

Recommandation 94 : Nous recommandons que le gouvernement fédéral présente une mesure 
législative en matière de responsabilité aux fournisseurs de services numériques pour les 
contenus et comportements préjudiciables utilisant les technologies numériques, au-delà de 
toute responsabilité imposée par les lois des communications. Étant donné que les défis dans 
ce domaine sont mondiaux, nous encourageons également le gouvernement fédéral à continuer 
de participer activement aux tribunes internationales et aux activités visant à mettre au point 
des pratiques de réglementation internationale conjointes en matière de réglementation du 
contenu nuisible.

4.5	 CONTENUS ET COMPORTEMENTS ILLÉGAUX
Les contenus et comportements illégaux sont à la fois apparentés aux contenus et comportements 
nuisibles, et distincts de ces derniers. Ils incluent des comportements qui contreviennent à un vaste 
ensemble de lois. Par exemple, les lois interdisant l’exploitation et la maltraitance d’enfants, les 
contenus et activités terroristes, les crimes haineux, l’incitation à la violence, la vente de produits ou de 
services illégaux, la cyberviolence, le harcèlement et l’intimidation ou encore le partage non consensuel 
d’images intimes. Ces infractions peuvent relever de lois fédérales, comme le Code criminel, ainsi que 
d’un ensemble de lois provinciales et territoriales.

Chaque type d’activité illégale est visé par un cadre juridique distinct qui précise les responsabilités des 
forces de l’ordre, et de ceux qui créent et qui partagent des contenus illégaux, ainsi que les responsabilités 
et les obligations d’un large éventail d’intermédiaires qui rendent ces contenus accessibles. Un équilibre 
doit être maintenu entre l’ensemble de ces obligations et ces responsabilités et les droits de la personne, 
particulièrement le droit à la vie privée. Compte tenu de la vitesse à laquelle évoluent les technologies 
de communication, il est essentiel de prévoir des processus destinés à assurer que les mécanismes 
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d’application enchâssés dans les lois sont efficaces et respectent un juste équilibre entre les besoins des 
forces de l’ordre et les droits de la personne.

Recommandation 95 : Nous recommandons que le gouvernement fédéral réexamine régulièrement 
l’efficacité des mécanismes de surveillance et d’élimination des contenus et des comportements 
illégaux en ligne. Étant donné la diversité des cadres de réglementation qui régissent ces questions 
au Canada, nous encourageons le gouvernement fédéral à se coordonner avec les gouvernements 
provinciaux et territoriaux.

4.6	 HABILITER ET PROTÉGER LES  
	 CONSOMMATEURS DE SERVICES DE  
	 COMMUNICATION
Au Canada, le régime de protection des consommateurs de services de communication relève 
d’une compétence partagée entre les autorités fédérales (au regard des télécommunications et de la 
radiodiffusion) et les autorités provinciales et territoriales (au regard des droits de propriété et des 
droits civils). Sans surprise, les mesures de protection des consommateurs concernant des questions 
de compétence provinciale ou territoriale ne sont pas nécessairement uniformes d’un bout à l’autre 
du pays. La coexistence de ces différents régimes est une incarnation de la « conception moderne du 
fédéralisme coopératif qui préconise l’application, dans la mesure du possible, des lois adoptées par les 
deux ordres de gouvernement233 ».

Bien que le CRTC ait généralement appliqué une politique d’abstention favorisant le libre jeu du 
marché dans les télécommunications, il a introduit un certain nombre de mesures de protection des 
consommateurs en exerçant les vastes pouvoirs qui lui sont conférés par les articles 24 et 24.1 de la Loi 
sur les télécommunications. Ces mesures concernent à la fois les droits fondamentaux des consommateurs 
de services de télécommunication et la résolution de plaintes entre clients et fournisseurs de services.

Par exemple, le CRTC a imposé des codes de conduite obligatoires qui établissent les droits minimaux 
des consommateurs de services de communication ou, inversement, la norme de conduite minimale 
exigée des fournisseurs de services de communication. Plus précisément, le CRTC a imposé trois codes 
en matière de télécommunication : le Code sur les services sans fil pour les services vocaux et de données 
sans fil mobiles; le Code sur les politiques de débranchement et de dépôt pour les services locaux de base 
de résidence dans les marchés faisant l’objet d’une abstention de la réglementation; et le Code sur les 
services Internet récemment promulgué pour les services d’accès Internet fixes de détail de la part de 
grands fournisseurs de services Internet. En radiodiffusion, le CRTC a publié le Code des fournisseurs 

233	  Banque de Montréal c. Marcotte, 2014 CSC 55, par. 63.

https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/2014/2014csc55/2014csc55.html
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de services de télévision (Code des FSTV) pour les services résidentiels de télédiffusion des grands FSTV 
autorisés et leurs sociétés affiliées. Alors que le Code sur les services sans fil et le Code sur les politiques 
de débranchement et de dépôt s’appliquent aux services vendus aux consommateurs individuels et aux 
petites entreprises, le Code des FSTV et le Code sur les services Internet s’appliquent seulement aux 
services vendus aux consommateurs individuels.

En plus de ces codes, le CRTC a édicté plusieurs autres mesures de protection des consommateurs, 
y compris des protections de la confidentialité des renseignements des abonnés, des obligations en 
matière de transférabilité des numéros, des obligations en matière d’accessibilité, des mesures de 
protection contre les frais liés aux appels téléphoniques 900, la conception des réseaux 9-1-1 de 
prochaine génération, et des règles sur les télécommunications non sollicitées. Le CRTC est aussi le 
principal responsable de l’application de la Loi canadienne anti-pourriel.

Concrètement, en 2007, le CRTC a établi la CPRST (anciennement le Commissaire aux plaintes 
relatives aux services de télécommunication) en vertu des articles 24 et 24.1 de la Loi sur les 
télécommunications. Il s’agit d’un organisme indépendant qui est financé par l’industrie et qui est 
chargé de régler des plaintes entre clients et fournisseurs de services de télécommunication concernant 
des questions non réglementées, et ce, sans frais pour les clients. À intervalles périodiques, le CRTC 
passe en revue et approuve le mandat de la CPRST et qu’il a d’ailleurs élargi dans le passé pour y 
inclure l’administration des codes de conduite mis au point par le CRTC et la production de rapports 
sur ces codes.

Initialement, la participation des fournisseurs de services à la CPRST se limitait aux grands fournisseurs 
de services produisant des revenus de plus de 10 millions de dollars. Depuis 2011, la participation à 
la CPRST est obligatoire pour tous les fournisseurs de services, bien que les plus petits fournisseurs 
de services ne soient obligés de participer que dans les cas où un client porte plainte. Les participants 
doivent divulguer des renseignements financiers, payer les frais exigés de la CPRST, respecter le 
processus de traitement des plaintes énoncé dans le Code de procédure de la CPRST et mettre en œuvre 
un plan de sensibilisation publique qui informe les clients notamment de leur droit de soumettre une 
plainte non réglée à l’examen de la CPRST.

Le mandat de la CPRST se limite aux questions non réglementées étant donné que c’est le CRTC 
qui traite les plaintes concernant les services réglementés. La CPRST a fourni l’explication suivante : 
[traduction] «  Comme principe organisateur, le mandat de la CPRST couvre les services de 
télécommunication et de télédiffusion non réglementés, et exclut donc des sujets qui  : 1)  relèvent 
d’une autre autorité; 2) sont réglementés; ou 3) concernent des contenus transmis par des réseaux de 
télécommunication ou de radiodiffusion234. Comme la plupart des services sont déréglementés, dans 

234	  Intervention de la CPRST dans Télécom Lettre du Conseil adressée aux diverses parties concernant l’instance dans le but 
d’établir un code obligatoire pour les services Internet, référence 1011-NOC2018-0422 (19 décembre 2018), par. 8.

https://crtc.gc.ca/fra/archive/2018/lt181220.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2018/lt181220.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2018/lt181220.htm
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les faits, la CPRST est la principale institution de traitement de plaintes au Canada pour les clients  
de services de communication.

La CPRST ne peut entendre que des plaintes individuelles déposées par des clients et ne peut que  
régler le problème du client individuel ayant porté plainte. La CPRST n’est pas en mesure d’opérer 
 directement de grands changements, car elle n’est pas investie du pouvoir d’exiger que des fournisseurs  
de services modifient leurs pratiques, règlent des problèmes systémiques qui touchent de nombreux  
clients ou traitent des plaintes du grand public.

Des données relatives aux plaintes dont la CPRST est saisie indiquent une tendance historique à 
l’accroissement relatif du nombre de plaintes concernant des services de télécommunication, hausse 
attribuable principalement aux plaintes concernant des services sans fil et des services Internet. En 
2018, à la suite d’une demande du gouvernement235,  le CRTC a mené une enquête publique sur 
les pratiques de vente au détail trompeuses ou agressives et a constaté que « des pratiques de vente 
au détail trompeuses ou agressives sont présentes dans le marché de services de télécommunication 
au Canada et, dans une certaine mesure, dans celui de services de télévision ». Il a également trouvé 
que ces pratiques « se produisent à [un] point qui est inacceptable » et « nuisent aux consommateurs 
canadiens236 ». Bien qu’il ait défini un éventail d’approches pour régler les problèmes, au moment de 
notre préparation du présent rapport, le CRTC n’avait pris aucune autre action.

Selon une étude que nous avons commandée sur les mesures de protection des consommateurs 
et les pratiques réglementaires en matière de services de communication dans des administrations 
comparables237, la nature des mesures de protection des consommateurs diffère entre les secteurs 
des télécommunications et de la radiodiffusion. En radiodiffusion, l’accent est mis sur la gestion 
de l’accès au contenu pour les services de radiodiffusion tandis que les mesures dans le secteur des 
télécommunications portent sur l’acquisition de services et la qualité des services. Aussi, l’étude 
relève certains points communs : par exemple, les protections mises en place pour les consommateurs 
marginalisés et les personnes handicapées dans les deux secteurs.

La portée, l’étendue et les méthodes de mise en œuvre de mesures de protection des consommateurs 
de services de télécommunication varient entre les administrations comparables. Au Royaume-Uni, 
les mesures sont énoncées par l’Ofcom dans les General Conditions of Entitlement, qui autorisent la 
prestation de services de télécommunication. En Australie, plusieurs des protections sont incluses dans 
le Telecommunications Consumer Protections (TCP) Code élaboré par l’industrie, et la conformité est 
surveillée par un organisme indépendant de traitement des plaintes, soit le Telecommunications Industry 
Ombudsman. En France, l’accent est mis sur le renforcement de l’autonomie des consommateurs à faire 

235	 Décrets C.P. 2018-0685 (6 juin 2018).
236	 CRTC, Rapport sur les pratiques de vente au détail trompeuses ou agressives dans le secteur des communications (2019), p. 2.
237	 Catherine Middleton, Consumer protection measures for telecommunications and broadcasting services in foreign jurisdictions 

(mai 2019).

https://decrets.canada.ca/attachment.php?attach=36353&lang=fr
https://crtc.gc.ca/fra/publications/reports/2018_246/
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des choix éclairés en assurant qu’ils ont accès à de l’information de grande qualité sur les fournisseurs 
de services. Aux États-Unis, les fournisseurs de services sans fil suivent un code de conduite volontaire 
qui guide leurs interactions avec les consommateurs alors que la FCC fournit au grand public de 
l’information relative aux plaintes.

Toutes les administrations comparables ont mis en place des exigences en matière de services universels, 
mais la nature des services que ces obligations englobent varie. On dénombre des mesures exhaustives 
pour aider et protéger les consommateurs qui acquièrent des services de télécommunication, 
comme un large éventail d’outils comparatifs, ainsi que des règles à l’intention des consommateurs 
qui changent de fournisseur de services. Aussi, certaines administrations exigent expressément que 
certains renseignements figurent dans les contrats. Toutes les administrations tiennent des registres 
de numéros de téléphone exclus qui permettent aux consommateurs de refuser de recevoir des appels 
de télémarketing non sollicités et ont mis des règles en place pour protéger les consommateurs des 
pourriels.

Chaque administration a adopté des mesures pour faciliter le processus de traitement des plaintes de 
consommateurs, définir les responsabilités respectives du fournisseur de services, de l’organisme de 
réglementation et de tiers chargés de régler des plaintes de consommateurs. La surveillance des plaintes 
est assurée par les organismes de réglementation respectifs disposant d’un pouvoir d’enquête.

Entre les différentes administrations, il y a des thèmes communs dans les approches relatives à la 
protection des consommateurs au regard des services de radiodiffusion et de programmation. La 
réglementation en matière de radiodiffusion porte sur les contenus radiodiffusés plutôt que sur des 
enjeux relatifs à la méthode d’acquisition de contenus ou à la qualité de service. Il paraît y avoir peu 
de mesures pour encadrer les pratiques de vente de services de radiodiffusion ou pour assurer que les 
consommateurs ont suffisamment d’information pour comprendre les options en matière d’achat ou 
d’acquisition d’un accès à des contenus radiodiffusés, à l’exception de l’information fournie sur l’accès 
à la télévision par voie des ondes hertziennes.

Au Canada, l’approche actuelle en matière de télécommunication consiste à imposer des conditions 
aux fournisseurs de services en vertu des articles 24 et 24.1 de la Loi sur les télécommunications, lesquels 
obligent les fournisseurs de services à se conformer à divers codes de conduite administrés par la 
CPRST. Cette approche est appropriée à la condition que les modifications que nous recommandons 
aux pouvoirs du CRTC en vertu de l’article 24 y soient greffées. Cependant, il y aurait lieu de renforcer 
plusieurs dispositions afin de rendre le régime de protection des consommateurs plus uniforme, plus 
systématique et plus proactif.

Premièrement, la CPRST administre les quatre codes de conduite concernant les consommateurs. 
Ces codes énoncent des règles et des recours qui peuvent se chevaucher et parfois s’avérer incohérents, 
brouillant ainsi les cartes entre les services de télécommunication et les services de radiodiffusion. De 
nombreux Canadiens et de nombreuses Canadiennes sont abonnés à plus d’un service et cherchent 
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donc la simplicité dans leurs interactions avec leurs fournisseurs de services. De multiples ensembles 
de règles peuvent faire entrave à l’autonomisation et à l’information des consommateurs, alors que les 
mesures de protection des consommateurs devraient protéger leurs intérêts et leur permettre de faire 
des choix éclairés tout en favorisant des pratiques équitables.

Deuxièmement, la CPRST a été créée par une politique réglementaire plutôt qu’explicitement par une 
loi. Cela peut avoir pour effet d’affaiblir son rôle en matière de règlement de plaintes et de réparation 
auprès de clients individuels.

Troisièmement, dans l’accomplissement de ses tâches, la CPRST développe une expertise et des 
connaissances considérables en matière de pratiques de l’industrie qui peuvent être susceptibles 
d’intéresser des consommateurs individuels, des fournisseurs de services, l’industrie, le CRTC de même 
que le grand public. Pourtant, seule une fraction de ces connaissances est actuellement accessible au 
grand public dans des décisions publiées, dans les rapports annuels, les études de cas ou des codes 
annotés. De plus, cette somme de connaissances peut s’avérer très utile pour déceler des tendances 
de l’industrie et des problèmes systémiques. Bien que la CPRST fasse rapport sur des paramètres 
relatifs à des plaintes individuelles et des tendances, elle ne produit pas de données sur des problèmes 
systémiques qui auraient pu se révéler par l’intermédiaire du processus de traitement des plaintes.

Résoudre des pratiques systémiques est un des volets les plus complexes des recours offerts aux 
consommateurs, car cela est au cœur même de la relation entre le fournisseur de services et le 
consommateur. La procédure appropriée pour régler de telles questions devrait être publique afin 
d’offrir à toutes les parties intéressées la possibilité d’y participer. Il est donc préférable de confier au 
CRTC le rôle d’examiner les pratiques de l’industrie à la lumière des tendances décelées.

Alors que la CPRST pourrait continuer de compiler des données relatives aux plaintes et de déceler 
des tendances, la crédibilité et l’intégrité de sa fonction de traitement des plaintes dépendent de son 
indépendance. On peut certes convenir que l’intention originelle du gouvernement fédéral, était bien 
que la CPRST fasse « partie intégrante d’un marché de télécommunication déréglementé238 ». Mais 
il convient de recommander l’intégration d’une boucle de rétroaction renforcée entre la CPRST et le 
CRTC afin de procurer les moyens de déceler les tendances de l’industrie et de résoudre les problèmes 
systémiques.

238	  Décret C.P. 2007-533 (4 avril 2007).

https://decrets.canada.ca/attachment.php?attach=16132&lang=fr
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Recommandation 96  : Nous recommandons, pour mieux protéger les intérêts des  
consommateurs, que la Loi sur les télécommunications et la Loi sur la radiodiffusion soient 
modifiées pour enchâsser et élargir le rôle de la Commission des plaintes relatives aux services de 
télécom-télévision (CPRST) dans la loi en permettant au CRTC de :

•	 créer et approuver le mandat et la structure d’un bureau indépendant, financé par 
l’industrie, chargé des plaintes des consommateurs en matière de communications, 
ayant le pouvoir d’enquêter sur les plaintes des particuliers et des petites entreprises 
concernant les services de détail visés par les lois respectives, et de les régler;

•	 exiger que le bureau rende compte publiquement de son traitement des plaintes, 
périodiquement et au moins une fois par année;

•	 prendre des mesures à l’égard des enjeux relatifs aux consommateurs recensés par le 
bureau et faire rapport chaque année des mesures prises pour les régler.

Recommandation 97 : Nous recommandons que le CRTC revoie périodiquement son cadre de 
protection des consommateurs pour les services visés par la Loi sur les télécommunications et la 
Loi sur la radiodiffusion en tenant compte des tendances et des habitudes des consommateurs 
en plus des problèmes systémiques de consommation relevés par le bureau indépendant chargé 
des plaintes des consommateurs en matière de communications. Nous recommandons de plus 
que le CRTC, afin d’assurer des normes minimales uniformes en matière de protection des 
consommateurs :

•	 tienne compte de toute mesure provinciale ou territoriale de protection des 
consommateurs qui pourrait avoir une incidence sur les services de communications 
lorsqu’il adopte des mesures de protection des consommateurs;

•	 fournisse les motifs dans les cas où il adopterait des mesures de protection des 
consommateurs qui prévoient une protection moindre que celles d’une province ou d’un 
territoire donné au Canada.
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ANNEXE B 
CADRE DE RÉFÉRENCE

I.	 INTRODUCTION

En tant que moyens de communication, de liaison et de transmission de la culture, la radiodiffusion 
et les télécommunications jouent un rôle important dans la vie sociale et économique des Canadiens. 
Grâce à l’émergence et à l’expansion rapides des technologies numériques, les Canadiens disposent 
de nouvelles façons de communiquer les uns avec les autres et avec le monde entier. De plus, ces 
technologies nous amènent à remettre en question notre façon habituelle de penser à la radiodiffusion 
et aux télécommunications ainsi qu’aux relations que les Canadiens ont avec ces secteurs.

Dans le budget de 2017, le gouvernement a reconnu que l’industrie des médias du Canada et les 
systèmes permettant la radiodiffusion, la distribution et l’échange d’idées se transforment en profondeur 
et que nos lois n’ont pas évolué au même rythme. En outre, le gouvernement a déclaré qu’il appuyait 
le concept d’environnement Internet ouvert et transparent et il s’est engagé à protéger notre culture et 
à faire croître le secteur créatif au Canada en se concentrant sur l’avenir et en s’appliquant à offrir au 
reste du monde ce que le Canada a de meilleur.

Les nouvelles technologies et les nouveaux modèles d’affaires entraînent des changements perturbateurs 
tout en créant de nouvelles possibilités. Par exemple, nous avons pu observer la croissance des technologies 
sans fil et de l’Internet des objets, et des acteurs internationaux sur Internet qui accèdent au marché 
canadien, ce qui entraîne une concurrence accrue et des approches réglementaires différentes entre les 
radiodiffuseurs traditionnels et les entreprises en ligne. En acceptant les changements perturbateurs 
et en s’y adaptant, le Canada peut s’organiser pour exploiter au maximum les avantages que l’ère 
numérique apporte à ses citoyens, artistes et créateurs, de même qu’à l’industrie des communications 
et à l’ensemble de l’économie.

Pour s’assurer que la radiodiffusion et les télécommunications canadiennes soient bien positionner 
pour atteindre les objectifs précités et bien d’autres, le gouvernement du Canada a lancé un examen de 
l’ensemble des lois régissant la radiodiffusion et les télécommunications. Comme il est indiqué dans 
le budget de 2017, cet examen visera à étudier des questions telles que les télécommunications et la 
création de contenu à l’ère numérique, la neutralité d’Internet, la diversité culturelle et la façon d’assurer 
un avenir plus solide aux médias et à la création de contenu canadiens. Cet examen est destiné à étudier 
le cadre et les outils législatifs actuels dans le contexte de l’ère numérique ainsi que les changements qui 
pourraient être requis pour aider le gouvernement du Canada à atteindre ces objectifs.
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II.	 EXAMEN CONJOINT

L’examen étudiera conjointement les lois pertinentes compte tenu des liens existant entre la 
radiodiffusion et les télécommunications. Par exemple, il y a un degré élevé d’intégration verticale et 
de concentration dans ces deux secteurs. Certains des plus importants radiodiffuseurs du Canada sont 
également les plus importantes entreprises de télécommunication qui possèdent une grande partie de 
l’infrastructure des réseaux filaires et sans fil du Canada et souvent ces entreprises commercialisent 
et vendent des services regroupés. Les deux secteurs subissent les mêmes tendances mondiales en 
raison de la propagation des technologies numériques et de l’importance croissante d’Internet; les 
entreprises bénéficient de leur envergure sur le plan économique, mais les besoins particuliers des 
petites collectivités sont également importants. Certaines questions comme la neutralité d’Internet et 
la diversité culturelle peuvent avoir des incidences intersectorielles. L’administration et la gouvernance 
efficaces se chevauchent considérablement et le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes (CRTC) réglemente tant le secteur de la radiodiffusion que celui des télécommunications. 
De plus, ces deux secteurs bénéficient de politiques encourageant la concurrence, l’innovation et l’accès 
à des services abordables.

E façon globale, il est dans l’intérêt public que l’on procède à un examen conjoint de la législation à la 
lumière des liens existants. En plus de la Loi sur la radiodiffusion et de la Loi sur les télécommunications, 
toute modification devant être apportée à la Loi sur la radiocommunication doit être prise en considération 
puisque celle-ci fait partie intégrante du même cadre législatif et qu›elle est construite de manière à 
faire siens les objectifs de la  Loi sur les télécommunications. Ces trois lois sont complémentaires et 
constituent le cadre législatif principal des communications.

Dans une certaine mesure, la radiodiffusion et les télécommunications sont des activités distinctes. Les 
pratiques et les buts liés à la création, au choix et à la présentation de divers types de contenu peuvent 
être assez différents de ceux liés à la construction et à l’exploitation de réseaux de télécommunications. 
Les différences en question ont traditionnellement été représentées dans des textes législatifs et des 
objectifs politiques distincts. Néanmoins, étant donnée la nature complémentaire des lois en question, 
des tendances communes et des liens entre des politiques, il est important que l’examen réalisé soit 
cohérent et que les questions qui y seront abordée ne soient pas examinées en vase clos.

Ensemble, la radiodiffusion et les télécommunications forment le secteur des communications du 
Canada, et chacun d’eux a l’ambition d’atteindre une norme de classe mondiale. Un secteur des 
communications de classe mondiale devrait permettre aux Canadiens de communiquer les uns avec les 
autres et avec le monde entier, d’être concurrentiels, d’innover, de contribuer à la croissance économique 
et de fournir des services fiables à des tarifs abordables à la population canadienne de l’ensemble du 
pays. Notre secteur des communications devrait également favoriser et promouvoir la culture en tant 
que point de contact pour les Canadiens et être à la base de la culture et du contenu canadiens en 
français et en anglais, qui prospèrent au Canada et à l’étranger. En outre, il devrait permettre aux 
Canadiens de participer à la libre circulation et à l›échange de renseignements, ce qui appuie les 
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principes de la démocratie canadienne. Enfin, un secteur des communications de classe mondiale pour 
le Canada devrait protéger les intérêts des consommateurs canadiens et assurer la sûreté, la sécurité et 
la protection de la vie privée de la population canadienne.

Le présent document établit les priorités du gouvernement en matière de télécommunications et de 
radiodiffusion, de même que les questions clés à prendre en considération lors de l’examen. Bien que 
les enjeux présentés ci-dessous sont divisés par loi, ceux-ci doivent être examinées en tenant dûment 
compte des liens communs et des facteurs intersectoriels existants.

III.	LOI SUR LES TÉLÉCOMMUNICATIONS ET LOI SUR LA 
RADIOCOMMUNICATION

Les réseaux de télécommunications représentent une plateforme habilitante et essentielle. Ils sont utilisés 
pour les communications personnelles, le commerce électronique et l’entrepreneuriat, l’information 
et le divertissement, l’éducation, les soins de santé, la recherche scientifique et les services d’urgence.

Le contexte du marché et des technologies des télécommunications a énormément évolué. Les 
communications sans fil au Canada sont passées d’un service de créneau à des dizaines de millions de 
connexions et d’appareils. Similairement, Internet est devenu un service essentiel dans l’ensemble de 
l’économie et de la société.

Le gouvernement reconnaît l’importance de ces services dans la vie quotidienne et a établi dans la 
vision de sa politique sur les télécommunications des priorités en matière de qualité, de couverture 
et de prix. Il est essentiel que ces services soient de grande qualité, fiables tout en tenant compte 
des progrès technologiques, offerts là où les Canadiens habitent et travaillent, y compris dans les 
régions rurales et éloignées, et abordables. Sans choix et prix compétitifs, les Canadiens ne peuvent se 
permettre d’utiliser ces services.

Par contre, le secteur est encore caractérisé par des économies d’échelle considérables et un degré de 
concentration élevé. Même si des rapports ont généralement révélé que le Canada a des réseaux de 
grande qualité, les prix élevés constituent un problème persistant. Il y a de plus en plus de préoccupations 
concernant les risques liés à la sûreté, à la sécurité et à la protection de la vie privée puisqu’un nombre 
accru de nos activités sont exercées en ligne. Il est impératif que nous continuions à développer des 
services abordables de grande qualité et à combler le fossé numérique. De futures vagues de changements 
technologiques sont attendues avec l’avènement des réseaux sans fil de cinquième génération (5G), la 
demande toujours croissante à l’égard de la rapidité des réseaux et l’augmentation rapide du nombre 
d’appareils qui connectent tout – des  automobiles aux capteurs pour l’agriculture de précision.

Tout au long de cette évolution, certains aspects de la Loi sur les télécommunications et de la Loi sur la 
radiocommunication ont tenu le coup tandis que des améliorations pourraient être apportées à d›autres. 
Cet examen se veut une occasion de faire en sorte que le Canada dispose d’un cadre législatif moderne 
pour l’avenir.
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Compte tenu de ce contexte, le gouvernement aimerait obtenir des avis sur les modifications législatives 
qui permettraient d’améliorer notre capacité de donner suite aux priorités suivantes :

1. ACCÈS UNIVERSEL ET DÉPLOIEMENT

L’accès universel à des services de télécommunication abordables et de grande qualité n’a jamais été 
aussi important. Cette importance se reflète actuellement dans les dispositions législatives et le cadre 
de réglementation des services de base du CRTC, qui a été récemment mis à jour pour tenir compte 
des services mobiles et à large bande modernes. À l’extérieur de ce cadre, une série de programmes de 
financement gouvernementaux ont appuyé directement le déploiement de la large bande aux régions 
du pays qui seraient autrement négligées par le secteur privé. L’amélioration de l’accès à ces services 
pour les Canadiens en régions éloignées, incluant les communautés autochtones, constitue une priorité.

Un enjeu connexe est l’accès à l’infrastructure passive, notamment les poteaux, les canalisations et les 
droits de passage pour procéder au déploiement de l’infrastructure des télécommunications.  Un accès 
inefficace peut augmenter considérablement le coût du déploiement ou l’empêcher complètement. On 
s’attend à ce que l’importance de cet enjeu s’accentue avec les innovations dans les réseaux sans fil de 
cinquième génération (5G), les petites cellules dont l’équipement est distribué dans une plus grande 
diversité d’emplacements et sur les structures non traditionnelles, ainsi que la demande croissante 
pour la fibre optique. Toutefois, les responsabilités à l’égard de l’accès à l’infrastructure passive sont 
actuellement partagées entre de multiples entités et paliers gouvernementaux, ce qui pose des défis 
relativement à l’efficacité du déploiement.

L’accès universel et le déploiement jouent également un rôle dans la réalisation des objectifs de la Loi 
sur la radiodiffusion. Alors que de plus en plus de contenu culturel est accessible sur Internet, le fait de 
veiller à ce que les Canadiens de toutes les régions puissent accéder à des services de télécommunication 
abordables et de grande qualité devient utile pour permettre l’expression culturelle et la diversité.

Questions

1.1	 Est-ce que les bons outils législatifs sont en place pour favoriser l’accès à des services 
abordables de grande qualité à tous les Canadiens, y compris ceux qui habitent dans des 
collectivités rurales et éloignées, ainsi que dans des communautés autochtones?

1.2	 Étant donné l›importance de l›infrastructure passive pour le déploiement du réseau et la 
croissance prévue du réseau sans fil 5G, est-ce que les bonnes dispositions sont en place 
pour la gouvernance de ces actifs?
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2. CONCURRENCE, INNOVATION ET L’ACCÈS AUX SERVICES ABORDABLES

Une des principales priorités du gouvernement est de promouvoir la concurrence dans tous les 
secteurs de l’économie canadienne pour assurer la croissance et le développement économique 
continu. La concurrence dynamique est importante pour disposer d’un paysage de communications 
moderne qui préconise l’innovation, le choix et les prix abordables pour les Canadiens. La Loi sur 
les télécommunications  procure au CRTC certains outils permettant de promouvoir la concurrence 
et ses avantages connexes. Les objectifs stratégiques pertinents sont notamment l›accès aux services 
abordables de grande qualité et la satisfaction aux exigences économiques et sociales des utilisateurs. 
Les objectifs comprennent également une disposition visant à promouvoir le recours au libre jeu du 
marché, une considération importante dans l›environnement de monopole du début des années 1990.

Compte tenu de la nature intégrée de beaucoup d’entreprises canadiennes et du degré élevé de 
concentration dans le secteur, les obstacles à la concurrence dynamique et à l’investissement doivent 
être pris en considération dans le contexte de la convergence. Précisons toutefois que le gouvernement 
n’est pas intéressé par toute option qui viserait à réduire la propriété canadienne en radiodiffusion.

Question

2.1	 Les modifications législatives sont-elles justifiées pour mieux promouvoir la concurrence, 
l’innovation et l’accès aux services abordables?

3. NEUTRALITÉ D’INTERNET

La neutralité d’Internet est l’une des grandes priorités du gouvernement compte tenu de son importance 
pour la liberté d’expression et l’éthos de l’« innovation sans autorisation » qui est à la base de la réussite 
d›Internet.

Les principes de la neutralité d’Internet sont actuellement reflétés dans des sections de la législation 
qui concernent la discrimination/préférence indue et l’interdiction aux entreprises de contrôler le sens 
du message. Le CRTC a rendu des décisions réglementaires pour mettre en œuvre ces principes qui 
tiennent compte de différentes circonstances liées à la technologie et au marché. La souplesse a permis 
au CRTC d’agir rapidement afin d’appliquer ces principes aux nouvelles situations et d’adapter les 
règles en conséquence. Le Canada a joué un rôle de premier plan à cet égard. Toutefois, de plus en plus 
d’activités se retrouvent en ligne et les réseaux transportent une gamme d’applications de plus en plus 
diversifiées. Les principes de la neutralité d’Internet doivent demeurer au centre de la législation future 
tout en procurant à l’organisme de réglementation la souplesse nécessaire pour considérer de nouveaux 
développements et s’adapter en conséquence.
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Question

3.1	 Les dispositions législatives actuelles sont-elles bien positionnées pour protéger les principes 
de la neutralité d’Internet dans le futur?

4. PROTECTION DES CONSOMMATEURS, DROITS ET ACCESSIBILITÉ

Alors que la tarification des services de télécommunication et les contrats de services se sont 
complexifiés, il est devenu de plus en plus important d’établir des mesures pour protéger les intérêts des 
consommateurs. Le fait que les Canadiens ayant une incapacité physique puissent profiter pleinement 
de services de communications modernes est essentiel à leur bien-être social et économique. Des 
dispositions législatives pertinentes incluent l’objectif stratégique de répondre aux besoins économiques 
et sociaux des utilisateurs et le pouvoir du CRTC d’imposer des conditions de service. À l’heure 
actuelle, le CRTC exige que les fournisseurs de services de télécommunication participent au cadre 
de protection des consommateurs administré par la Commission des plaintes relatives aux services de 
télécom-télévision et qu’ils respectent le Code sur les services sans fil du CRTC. De la même façon, le 
CRTC a des règlements en place pour obliger l’établissement de mesures d’accommodement pour les 
Canadiens ayant une incapacité, par exemple le service de relais vidéo, qui est un service de traduction 
de langage gestuel utilisé par les Canadiens malentendants. 

Question

4.1 	 Est-il nécessaire d’apporter d’autres améliorations relatives à la protection des 
consommateurs, à leurs droits et à l’accessibilité dans la législation?

5. SÛRETÉ, SÉCURITÉ ET PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE

La sûreté, la sécurité et la protection de la vie privée prennent une signification plus large et une plus 
grande importance étant donné le degré auquel l’Internet atteint les foyers et les entreprises du Canada. 
Les préoccupations des Canadiens vont bien au-delà des services 911 essentiels qui les relient aux 
premiers intervenants. Les séparations entre les réseaux, les services, les applications et le contenu se 
sont estompées. On s’attend à ce que les technologies émergentes comme l’informatique quantique, la 
technologie de registres distribués, les mégadonnées, l’apprentissage machine et l’intelligence artificielle 
changent fondamentalement nos notions de sécurité et de protection de la vie privée. Actuellement, il 
n’y a aucune référence explicite à la sûreté et à la sécurité dans les objectifs alors que la protection de 
la vie privée est prise en compte.

La sûreté, la sécurité et la protection de la vie privée sont de grandes questions qui dépassent largement 
la Loi sur les télécommunications et la Loi sur la radiocommunication. La sécurité économique, la sécurité 
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nationale et la sécurité publique et la sécurité des infrastructures essentielles sont des éléments distincts 
qui sont pourtant étroitement liés. Ces concepts sont traités de façon plus générale par d’autres 
lois et pouvoirs législatifs. Au cours de l’examen de la Loi sur les télécommunications et la Loi sur la 
radiocommunication,  les principaux points à considérer sont les moyens d›équilibrer la sécurité, la 
protection de la vie privée et le potentiel de croissance économique et d›innovation. Il faut également 
déterminer si des changements sont justifiés dans ce contexte ou si ces considérations seraient mieux 
traitées ailleurs.

Question

5.1	 Tout en gardant à l’esprit le cadre législatif plus large, dans quelle mesure les concepts de 
sûreté et de sécurité devraient-ils être inclus dans la Loi sur les télécommunications et la Loi 
sur la radiocommunication?

6. RÉGLEMENTATION EFFICACE DU SPECTRE

La nature changeante des communications sans fil continuera de stimuler la demande pour des 
approches nouvelles et novatrices de la réglementation du spectre. Le déploiement des réseaux 5G 
et l’Internet des objets, par exemple, augmentera non seulement la demande générale pour la bande 
passante des services sans fil – avec des milliards d’appareils utilisés par des millions de Canadiens, mais 
il donnera lieu à l’émergence d’une grande variété d’appareils intelligents et d’utilisateurs intelligents. 
Le contexte a changé considérablement depuis l’entrée en vigueur de la Loi sur la radiocommunication.

Ces appareils, qui, même s’ils sont conformes lorsqu’ils sont vendus à l’utilisateur, peuvent être 
changés ou utilisés par la suite d’une façon non autorisée, mettant ainsi à l’épreuve les limites du cadre 
réglementaire actuel. Ils pourraient freiner l’innovation et la mise an application dans le futur.

Question

6.1	 Est-ce que les bons outils législatifs sont en place pour assurer l’équilibre entre le besoin 
de souplesse pour introduire rapidement les nouvelles technologies sans fil, d’une part, et 
la nécessité de veiller à ce que les appareils puissent être utilisés en toute sécurité et sans 
brouillage, d’autre part?

7. GOUVERNANCE ET ADMINISTRATION EFFICACE

Les responsabilités et les pouvoirs du gouvernement pour aborder les problèmes liés aux 
télécommunications et à la radiocommunication sont attribués à différentes organisations et à 
différents décideurs tels que le CRTC, ISDE, le Bureau de la concurrence, ainsi que le Cabinet. 
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Périodiquement, il est important de réexaminer les structures décisionnelles pour s’assurer qu’elles 
demeurent adaptées au contexte actuel, qu’elles fonctionnent efficacement et qu’elles appuient un 
marché des télécommunications compétitif.

En particulier, nous avons l’opportunité d’étudier les pouvoirs du GC, lesquels établissent les structures 
de gouvernance entre le gouvernement et le CRTC. Les pouvoirs actuels du GC se limitent à quelques 
articles de la Loi sur les télécommunications qui, principalement, permettent au GC de formuler des 
orientations politiques contraignantes au CRTC, de modifier ou annuler une décision ou de la renvoyer 
au CRTC pour réexamen, et de demander au CRTC qu’il présente un rapport sur une question à la 
demande du GC. Cet enjeu comporte plusieurs liens importants avec le paragraphe comparable de 
la Loi sur la radiodiffusion.

Questions

7.1	 L’attribution actuelle des responsabilités au CRTC et aux autres ministères est-elle appropriée 
dans le contexte moderne et permet-elle d’appuyer un marché des télécommunications 
compétitif?

7.2	 Est-ce que la législation trouve le juste équilibre entre le fait de permettre au gouvernement 
d’établir l’orientation politique générale et de maintenir une indépendance en matière de 
réglementation de façon efficace?

IV.	 LOI SUR LA RADIODIFFUSION

La Loi sur la radiodiffusion actuelle a été promulguée avant l›essor d›Internet, lorsque le système de 
radiodiffusion canadien et la production et la diffusion des émissions canadiennes étaient en grande 
partie isolés de la concurrence internationale et des joueurs de l›étranger. Dans ce contexte, une partie 
importante de la valeur du système de radiodiffusion reposait sur sa capacité unique de cultiver et de 
maintenir la souveraineté et l’identité culturelles, puisque la majorité des émissions regardées par les 
Canadiens étaient fournies par des radiodiffuseurs canadiens.

Au cours des 27 années qui ont suivi l’adoption de la  Loi, l’Internet a permis au contenu d’être 
créé différemment et de traverser les frontières. Maintenant, les Canadiens disposent d’un choix 
apparemment infini pour ce qui est des services et du contenu qu’ils souhaitent consommer, et la 
créativité est exploitée de manières que le Parlement n’aurait pas pu prévoir. Le nouvel environnement 
de communications ouvert et mondialisé crée des opportunités pour le contenu canadien sur la scène 
mondiale, mais pose également des défis à l’échelle nationale en ce qui a trait à la création et à l’accès 
au contenu culturel canadien ainsi qu’au contenu d’information et à des nouvelles fiables.

La vision du gouvernement pour un Canada créatif, annoncée à l’automne 2017, met l’accent sur 
la nécessité de protéger, de promouvoir et de soutenir la culture canadienne dans les deux langues 
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officielles; de saisir une plus grande part des marchés mondiaux; d’adopter une perspective neutre en 
terme de la technologie utilisée; et de soutenir le potentiel de la culture et de la créativité en tant que 
moteur de croissance économique, compte tenu des changements et des perturbations qui se sont 
produits dans l’environnement des communications.

Le secteur de la radiodiffusion peut jouer un rôle de premier plan dans cette vision en agissant à titre 
de tremplin pour permettre au contenu canadien de faire face à la concurrence au niveau mondial 
et en exploitant le potentiel de la culture et de la créativité canadiennes pour favoriser la croissance 
économique, tout en jouant son rôle de protection de la culture et de maintien de l’identité et de la 
diversité culturelles. La valeur accordée au secteur de la radiodiffusion peut être élargie et redéfinie 
pour être axée sur le choix et la créativité tout en maintenant les principes fondamentaux d’identité 
nationale et de souveraineté culturelle qui sont à la base de la politique culturelle du Canada.

L’objectif de cet examen est de moderniser le cadre législatif des communications pour appuyer cette 
vision. La  Loi sur la radiodiffusion  peut jouer un rôle fondamental dans la nouvelle approche du 
gouvernement étant donné sa fonction dans l›établissement du cadre réglementaire pour l›industrie 
de la radiodiffusion. À cet égard, le gouvernement aimerait obtenir des avis sur les modifications 
législatives qui pourraient améliorer notre capacité à donner suite aux priorités suivantes :

8. DÉFINITIONS DE LA RADIODIFFUSION

La Loi sur la radiodiffusion établit un cadre réglementairepour le système de radiodiffusion canadien. 
La Loi définit le système de radiodiffusion comme un système unique comprenant les radiodiffuseurs 
et les télédiffuseurs des secteurs privés, publics et communautaires participant tant aux activités 
de programmation que de distribution qui impliquent la transmission d›émissions par moyens de 
télécommunications au public, ce qui a été caractérisé comme une définition neutre sur le plan 
technologique. Le CRTC dispose d›un cadre réglementaire par l›intermédiaire de l›attribution de 
licences et des ordonnances d›exemption. À l›intérieur de ce cadre, les radiodiffuseurs sont tenus de 
participer aux objectifs politiques établis dans la Loi sur la radiodiffusion, notamment au moyen de 
contributions financières, de dépenses de programmation et du respect d›exigences en matière de 
diffusion.

Aujourd’hui, de nouvelles formes et de nouvelles sources de contenu pénètrent le marché canadien 
sans licence au moyen de la technologie numérique. Dans ce contexte, les services de radiodiffusion 
et le contenu peuvent être perçus comme faisant partie d’un paysage des communications plus large, 
ouvert et en transformation. Les services en ligne, canadiens et étrangers, sont devenus un élément 
de l’écosystème créatif du Canada et ils ont un rôle à jouer dans la production, la distribution et 
la découverte du contenu canadien. Le gouvernement cherche des moyens pour s’assurer que la 
radiodiffusion demeure pertinente et que le système soit équitable. Il souhaite également définir le rôle 
des acteurs en ligne.
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Questions

8.1	 De quelle façon le concept de radiodiffusion peut-il rester pertinent dans un monde des 
communications ouvert et changeant?

8.2	 De quelle façon la législation peut-elle promouvoir l’accès aux moyens d’expression 
canadiens en ligne, dans les deux langues officielles, et sur toutes les plateformes?

9. OBJECTIFS STRATÉGIQUES DE LA RADIODIFFUSION

Dans le nouvel environnement numérique où les choix sont illimités et la compétition accrue pour 
rejoindre le public, on reconnaît l’importance accrue d’assurer une programmation concurrentielle 
et de grande qualité, d’en faire la promotion efficacement et de veiller à ce qu’on puisse la découvrir 
au pays et à l’étranger (p. ex. à titre de plateforme de lancement pour le contenu canadien). La Loi 
sur la radiodiffusion actuelle a été édictée à une époque où la télévision et la radio étaient les sources 
principales de contenu d›information et de divertissement pour les Canadiens. Elle a établi une 
vingtaine d›objectifs distincts et 28 sous-objectifs visant à assurer la création et la présentation d›une 
programmation canadienne qui serait le reflet des besoins et des aspirations des Canadiens dans toute 
leur diversité. Cela comprend les communautés de langue officielle en situation minoritaire, les peuples 
autochtones et les personnes handicapées.

Questions

9.1	 De quelle façon les objectifs de la Loi sur la radiodiffusion peuvent-ils être adaptés pour 
faire en sorte qu›ils soient pertinents dans l›environnement mondial plus ouvert et plus 
concurrentiel d›aujourd›hui?

9.2	 Devrait-on prioriser certains objectifs? Dans l’affirmative, lesquels? Que devrait-on ajouter?

9.3	 À quoi pourrait ressembler une nouvelle approche visant à réaliser les objectifs stratégiques 
de la Loi dans un contexte législatif moderne?

10. SOUTIEN AU CONTENU CANADIEN ET AUX INDUSTRIES CRÉATIVES

La  Loi sur la radiodiffusion  indique que «  tous les éléments du système doivent contribuer, de la 
manière qui convient, à la création et la présentation d›une programmation canadienne ». Veiller à 
ce que la programmation canadienne soit facilement accessible et que la loi habilitante permette la 
production et la création d’une programmation canadienne est une composante fondamentale de 
la Loi sur la radiodiffusion. La vision du gouvernement pour un Canada créatif fait de l’investissement 
dans les histoires, les artistes et les créateurs canadiens une priorité.
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Il y a un certain nombre d’outils et de mécanismes en place pour soutenir le contenu canadien, 
notamment les quotas sur la radio et la télévision, les exigences de dépenses pour les entreprises de 
programmation, les contributions réglementaires et les exigences obligatoires de distribution pour les 
entreprises de distribution de radiodiffusion. En contribuant à la création du contenu canadien et à son 
accès, les radiodiffuseurs jouent un rôle clé dans la vision du gouvernement pour un Canada créatif. Si 
nous ne disposons pas d’un secteur de la radiodiffusion viable et sain, la réussite continue des créateurs 
canadiens, des producteurs indépendants et du contenu qu’ils produisent pourrait être à risque.

Le modèle d’affaires traditionnel des radiodiffuseurs canadiens fait face à des perturbations engendrées 
par l’essor de la technologie numérique. Cela présente des occasions et des défis. En éliminant les 
frontières et en facilitant la communication instantanée, la technologie numérique offre un meilleur 
accès aux marchés d’exportation au contenu canadien tout en offrant également davantage de 
possibilités de partenariat et de collaboration avec les créateurs, les producteurs et les nouveaux joueurs 
partout dans le monde. En même temps, les Canadiens consultent et consomment de plus en plus 
de contenu d’information et de divertissement de fournisseurs étrangers de services audio et vidéo sur 
Internet et sur une gamme d’appareils de plus en plus diversifiés, notamment les téléphones portables. 
Ces joueurs font maintenant partie du marché canadien et ils font concurrence aux radiodiffuseurs 
traditionnels (principalement des radiodiffuseurs privés) pour les abonnés, les publics et les revenus. 
Leur présence pose également un défi pour la viabilité et le succès du contenu francophone. En outre, 
les radiodiffuseurs et les producteurs de contenu sont confrontés au piratage en ligne, ce qui met à 
l’épreuve le modèle d’affaires de création et de distribution de contenu.

Les mécanismes réglementaires traditionnels grâce auxquels la création de contenu canadien et l’accès 
à celui-ci ont été possibles ne sont peut-être pas aussi efficaces dans un environnement numérique où 
les pratiques habituelles liées à la programmation radio et télévisuelle à heures fixes ne s’appliqueront 
possiblement plus. Par conséquent, nous avons l’occasion de déterminer s’il y a de nouvelles façons 
de soutenir la création, la distribution et la découverte de contenu canadien dans les deux langues 
officielles dans ce nouvel environnement de communication numérique. Toutefois, le gouvernement 
n’est pas intéressé par toute option qui augmenterait le coût des services pour les Canadiens.

Questions

10.1	 De quelle façon pouvons-nous nous assurer que les entreprises en ligne canadiennes et non 
canadiennes soutiennent la création, la production et la distribution de contenu canadien?

10.2	 De quelle façon le CRTC peut-il être habilité à mettre en œuvre et à réglementer dans le 
cadre d’une Loi sur la radiodiffusion modernisée afin de protéger, soutenir et promouvoir 
notre culture dans les deux langues officielles?
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10.3	 De quelle façon les instruments législatifs devraient-ils garantir la disponibilité du contenu 
canadien sur les différents appareils et plateformes utilisés par les Canadiens pour accéder 
au contenu?

11. DÉMOCRATIE, NOUVELLES ET CITOYENNETÉ

Par le truchement de ses émissions de nouvelles et d’information tant à la radio qu’à la télé, la 
radiodiffusion canadienne joue un rôle crucial dans le développement et le maintien d’une saine 
démocratie, au sein de laquelle les institutions doivent rendre des comptes et les citoyens sont mobilisés 
et informés. La télévision et la radio locales présentent aux Canadiens de l’information sur des questions 
qui touchent leur quotidien.

Pour que les émissions de nouvelles et d’information accomplissent leur rôle dans le maintien d’une 
démocratie saine et dynamique, une diversité de voix doit pouvoir s’exprimer et être entendue dans 
le secteur de la radiodiffusion. Pour que les émissions de nouvelles et d’information favorisent un 
marché d’idées qui permettent à la démocratie de s’épanouir, il faut une multitude de points de vue et 
d’opinions provenant de sources indépendantes distinctes.

Les médias d’information canadiens vivent des perturbations et des changements importants. Les 
radiodiffuseurs sont des acteurs clés du financement et de la distribution des nouvelles locales, mais ils 
doivent composer avec une diminution de leurs recettes et de l’assiette publicitaire avec l’arrivée des 
acteurs étrangers en lignes d’importance qui attirent de plus en plus de revenus publicitaires. Qui plus 
est, les medias sociaux deviennent une source de nouvelles de plus en plus importante. Reconnaissant 
l’attrait et le rayonnement de ces plateformes, de nombreux acteurs les utilisent pour diffuser des 
informations fausses et trompeuses. Le phénomène de la désinformation en ligne a le potentiel de 
miner nos institutions démocratiques, de compromettre l’intégrité de nos élections et d’affaiblir la 
confiance du public.

Les radiodiffuseurs publics et privés ont un rôle à jouer en vue d’assurer que les Canadiens reçoivent 
des nouvelles et de l’information locales dans les deux langues officielles.

Questions

11.1	 Les dispositions législatives actuelles suffisent-elles pour assurer la présentation de nouvelles 
et d’information fiables, exactes et de qualité?

11.2	 Devrait-on apporter des changements particuliers à la législation pour assurer la viabilité 
continue des nouvelles locales?
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12. DIVERSITÉ CULTURELLE

La diversité culturelle consiste à veiller à ce que les Canadiens, peu importe leur origine ou leurs 
expériences, puissent créer et accéder au contenu qui les interpelle; il faut donc protéger, soutenir et 
promouvoir le contenu canadien au fil des évolutions et des changements technologiques. En ligne, 
où le contenu traverse facilement les frontières, la diversité culturelle opère dans un nouveau contexte 
d’ouverture, qui respecte la neutralité d’Internet et favorise la diversité des expressions culturelles. 
Tout en favorisant la diversité des expressions culturelles, l’environnement en ligne doit garder une 
place pour la dualité linguistique, l’expression culturelle des Autochtones et l’égalité entre les sexes. Un 
examen du cadre législatif du secteur des communications doit tenir compte de ce contexte.

Question

12.1	 De quelle façon le principe de la diversité culturelle peut-il être abordé dans un cadre 
législatif moderne?

13. DIFFUSEUR PUBLIC NATIONAL

La Loi sur la radiodiffusion actuelle renferme le mandat du diffuseur public national. Le gouvernement 
continue de soutenir ce mandat, qui exige que CBC/Radio-Canada présente une vaste gamme de 
programmation qui  : renseigne, éclaire et divertit; est créée pour les marchés de langue anglaise et 
de langue française; reflète les réalités des régions; favorise l›expression culturelle; et desserve les 
communautés linguistiques en situation minoritaire.

Avec la montée des médias numériques, le contexte dans lequel CBC/Radio-Canada évolue a 
indubitablement changé depuis la rédaction de la Loi. Les Canadiens attendent de notre diffuseur 
public national qu’il fasse preuve d’un leadership fort et qu’il renouvelle entièrement sa grande tradition 
d’excellence dans le monde numérique. Par conséquent, le mandat du diffuseur public doit s’adapter 
au contexte moderne et lui permettre de continuer de servir les Canadiens de partout au pays tout en 
remplissant son mandat actuel qui consiste à « renseigner, éclairer et divertir ». L’examen de la Loi sur 
la radiodiffusion  étudiera des façons d›actualiser le mandat de CBC/Radio-Canada et d›assurer son 
indépendance et sa continuité à long terme.

CBC/Radio-Canada doit être un partenaire de premier plan parmi les organismes culturels et 
d’information canadiens et il doit jouer un rôle de leader dans la présentation de contenu culturel 
canadien en anglais et en français tout en reflétant la réalité des peuples autochtones et la diversité 
culturelle de notre pays – au Canada et partout dans le monde.
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Questions

13.1	 De quelle façon le mandat du diffuseur public national peut-il être actualisé dans un secteur 
des communications plus ouvert, mondial et concurrentiel?

13.2	 Par quels mécanismes le gouvernement peut-il améliorer l’indépendance de CBC/Radio-
Canada et assurer sa continuité?

13.3	 De quelle façon CBC/Radio-Canada peut-elle jouer un rôle de premier plan, parmi les 
organismes culturels et d’information, dans la diffusion de contenu canadien, notamment 
les nouvelles locales?

13.4	 De quelle façon CBC/Radio-Canada peut-elle faire la promotion de la culture et des voix 
canadiennes dans le monde, y compris sur Internet?

13.5	 De quelle façon CBC/Radio-Canada peut-elle contribuer à la réconciliation avec les peuples 
autochtones et à la présentation, par les Autochtones, de leurs histoires?

13.6	 De quelle façon CBC/Radio-Canada peut-elle soutenir et protéger le dynamisme des langues 
officielles et des communautés de langue officielle en situation minoritaire du Canada?

14. GOUVERNANCE ET ADMINISTRATION EFFICACE

Un examen de la  Loi sur la radiodiffusion  devrait étudier les façons d›améliorer le fonctionnement 
et l›efficacité du cadre réglementaire en tenant compte des évolutions technologiques, notamment 
l›importance grandissante des algorithmes sur l›accès au contenu. Le principal instrument à la disposition 
du CRTC pour atteindre ses objectifs stratégiques découle de sa capacité d’attribuer des licences de 
radiodiffusion et d’imposer des conditions par le moyen de ces mêmes licences. Un examen de la Loi 
sur la radiodiffusion devrait évaluer en quoi le contexte moderne rend nécessaire une nouvelle réflexion 
sur les moyens utilisés par le CRTC pour atteindre ses objectifs stratégiques. En outre, l›examen 
devrait également évaluer si les outils à la disposition du CRTC autres que l›attribution de licences (par 
exemple, les mécanismes de mise en application) sont suffisants pour atteindre les objectifs stratégiques 
de la Loi.

Il s’agit également d’une occasion d’examiner les pouvoirs du GC qui établissent les modalités de la 
relation entre le gouvernement et le CRTC. Les pouvoirs actuels du GC se limitent à quelques articles 
de la Loi, notamment la capacité d’émettre des directives de politique générale à l’intention du CRTC, 
de renvoyer au Conseil des décisions relatives aux licences et de demander à l’organisme réglementaire 
qu’il présente un rapport sur une question choisie par le GC. En cette période de transition et de 
grands changements, nous avons l’occasion d’évaluer si cet équilibre doit être ajusté tout en maintenant 
l’indépendance de l’organisme réglementaire, qui est essentielle.
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Questions

14.1	 La Loi sur la radiodiffusion permet-elle d›établir un juste équilibre entre le fait de permettre 
au gouvernement d›établir des orientations de politique générale et celui de maintenir 
l›indépendance du CRTC en matière réglementaire de manière efficace?

14.2	 Quel est le niveau approprié de surveillance gouvernementale à l’égard des décisions du 
CRTC en matière d’attribution de licences de radiodiffusion et de politiques?

14.3	 De quelle façon une  Loi sur la radiodiffusion  modernisée pourrait-elle améliorer le 
fonctionnement et l›efficacité du CRTC et du cadre réglementaire?

14.4	 Le CRTC devrait-il avoir à sa disposition des outils qui n’ont pas été prévus dans la version 
actuelle de la Loi sur la radiodiffusion?

14.5	 De quelle façon peut-on favoriser la responsabilisation et la transparence concernant la 
disponibilité et la découvrabilité du contenu culturel numérique, en particulier en ce qui a 
trait à l’accès au contenu local?

V.	 CONCLUSION

Le Canada a mis en place un cadre réglementaire, composé de la Loi sur les télécommunications, de 
la Loi sur la radiocommunication et de la Loi sur la radiodiffusion, qui a servi les Canadiens au fil des 
ans. Il est maintenant temps de renouveler ce cadre. C’est l’occasion d’utiliser une approche moderne 
et complémentaire à l’égard de nos lois en matière de communications et d’assurer une analyse et des 
recommandations cohérentes en vue de mettre en place et de maintenir au Canada un secteur des 
communications de calibre mondial.

Le gouvernement vous invite en tant que membres du groupe d’examen à réfléchir sur la manière 
dont les tendances générales stimulent le changement et à étudier des mesures novatrices et pratiques 
qui permettront de veiller à ce que nos lois soient bien adaptées à l’avenir et à ce que le secteur des 
communications du Canada continue de répondre aux besoins des Canadiens.
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Gregory Taylor, Ph. D. 

Kevin Tighe 
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ORGANISATIONS
Aboriginal Multi-Media Society (AMMSA), Aboriginal Peoples Television Network (APTN), 
Missinipi Broadcasting Corporation, Native Communications Inc., Native Communications Society, 
Northern Native Broadcasting (Terrace), Northern Native Broadcasting Yukon, OKâlaKatiget Society, 
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(SARTEC), Union des artistes (UDA) 

Allstream 

Asian Television Network 

Association canadienne de l’électricité 
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Association canadienne des distributeurs et exportateurs de films (ACDEF) 
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Association des Sourds du Canada 

Association canadienne du logiciel de divertissement 



Annexe  C    |   243

Association nationale des radios étudiantes et communautaires (NCRA-ANREC), Alliance des radios 
communautaires du Canada (ARCC), Association des radios diffuseurs communautaires du Québec 
(ARCQ), Fonds canadien de la radio communautaire (CRFC-FCRC) 
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Association of Municipalities of Ontario 
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Bell Canada Enterprises (BCE Inc.)

Blue Ant Media 
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Broadband Communications North 
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Cybera Inc.

Deafness Advocacy Association Nova Scotia

DHX Media Ltd.
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DOC Talks Festival & Symposium

E-Comm 9-1-1

Eastlink

Eeyou réseau de communications

Entertainment One

Facebook Canada

Fédération canadienne des municipalités (FCM)

Fédération de la jeunesse canadienne-française 

Fédération des communautés francophones acadiennes du Canada 

Fédération des télévisions communautaires autonomes du Québec (FTCA) 
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First Mile Connectivity Consortium 

First Nations Technical Services Advisory Group (TSAG)

Fonds des médias du Canada 
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Google Canada 
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Internet Society 
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Le Devoir
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Magazines Canada 

MBS Radio

Meridian Artists 

Midelcon Spectrum Consulting 

Mobile Exchange Services 

More Canada 

National Emergency Number Association (NENA) 

Native Communications Society of the Northwest Territories 

Netflix Canada 

Northwestel 

One Media Law 

Open Media 

Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) 

OUTtv Network Inc. 

Partenaires philanthropiques du Canada 
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Pelmorex Corp. 

Province de la Colombie-Britannique

Public Broadcasting in Canada (PBC) 

Public Safety Broadband Network Consulting (PSBN) 

Quebec English-language Production Council (QEPC), Quebec Community Groups Network 
(QCGN), English-language Arts Network (ELAN) 

Québécor Média Inc. 
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Toronto Police Service
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Writers Guild of Canada

Xplornet Communications Inc.
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Association canadienne des télécommunications sans fil (ACTS) 

Association canadienne des usagers et stations de télévision communautaire (CACTUS) 

Association canadienne du logiciel de divertissement 

Association canadienne du service de relais vidéo (SRV) 
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Association des radiodiffuseurs communautaires du Québec (ARCQ) 
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Bell Canada Enterprises Inc. (BCE)

Bell Média 

Blue Ant Media 

Broadband Communications North 

Cabin Radio 

Calgary Association of the Deaf (CAD) 

Canada Communication Systems Alliance Inc. (CCSA) 

Canadian Council of the Blind (CCB) 
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Canadian Media Producers Association (CMPA) 

CBC/Radio-Canada 
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Clear Sky Connections 
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Cogeco Inc. 

Comité pour les services sans fil des Sourds du Canada 

Conseil consultatif canadien de la radio (CCCR) 
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Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) 

Conseil québécois de la production de langue anglaise (QEPC) 

Consortium des Opérateurs de Réseaux canadiens Inc. (CORC) 

Corus Entertainment 

Cybera Inc. 

Deaf and Hear Alberta 

DHX Media Ltd. 

Eastlink 

Energy Transformation Network of Ontario 

English Language Arts Network-Quebec (ELAN) 

Entertainment One 

Facebook Canada 

Fédération canadienne des municipalités (FCM) 

Fédération de la jeunesse canadienne-française (FJCF) 

Fédération des communautés francophones et acadiennes (FCFA) 

Fédération des télévisions communautaires autonomes du Québec (FEDETVC) 

First Mile Connectivity Consortium 

First Nations Technical Services Advisory Group (TSAG) 

Fonds canadien de la radio communautaire 

Fonds des médias du Canada (FMC) 

Forum de l’industrie spatiale et satellitaire canadienne 

Google Canada 

Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 

Gouvernement du Nunavut (Services communautaires et gouvernementaux) 

Gouvernement du Yukon 

Guilde canadienne des réalisateurs 

Gwich’in Tribal Council 

HabiloMédias 

Holdfast 

Ice Wireless 

Iconoclaste Musique Inc. 
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Independent Telecommunications Providers Association (ITPA) 

Indigenous Filmmakers Association 

Indigenous Screen Office 

Inuit Broadcasting Corporation 

Inuit Tapiriit Kanatami (ITK) 

Inuvialuit Communications Society 

KatloTech Communications 

Kepler Communications 

Knowledge Network 

Koj-B Films 

Komodo OpenLab 

KOTV 

L’autorité canadienne pour les enregistrements Internet (ACEI) 

La Coalition pour la culture et les médias 

La fondation INCA 

La Guilde des développeurs de jeux vidéo indépendants du Québec 

La Presse 

Le centre pour la défense de l’intérêt public (PIAC) 

Le Devoir 

Media Access Canada (MAC) 

Missinipi Broadcasting Corporation (MBC) 

Morag Loves Company

Native Communications Inc. 

Native Communications Society of the Northwest Territories 

Netflix Canada 

Newfoundland and Labrador Film Development Corporation

Newfoundland Broadcasting Company (NTV)

Northern Native Broadcasting Yukon (CHON-FM) 

Northwest Territories Association of Communities 

Northwestel 

Novus Entertainment 
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Nunavut Film Development Corporation 

Nuvujaq Inc. 

Office national du film du Canada (ONF) 

Open Media 

OUTtv Network Inc

Panoramic Pictures

Paqtnkek Mi’kmaw Nation 

Productions Rivard 

Qaujigiartiit Health Research Centre (QHRC) Quebec English Community Group Network (QCGN) 

Rink Rat Productions Inc.

Rogers Communications Inc. 

St. John’s International Women’s Film Festival

Sasktel 

Sirius XM 

Société de la francophonie manitobaine 

Société des auteurs de radio, télévision et cinéma (SARTEC) 

Société nationale de l’Acadie 

Sovimage 

SSi Micro Ltd. 

Stingray Group 

Téléfilm Canada 

Télé-Québec 

Telesat Canada 

TELUS 

The Globe and Mail

Torstar 

TV5 Québec Canada 

TVO 

Union des Artistes (UDA) 

Union des consommateurs 

VMedia
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VICE Media Inc. 

Ville d’Iqaluit 

Ville de Yellowknife 

Writers Guild of Canada (WGC) 

Xplornet Communications Inc. 

Yukon Film Society 
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ANNEXE F 
ABRÉVIATIONS

4G : quatrième génération de réseaux sans fil

5G : cinquième génération de réseaux sans fil

9-1-1PG : services de messagerie vocale et de messagerie texte 9-1-1 de prochaine génération 

ACFC : Agence de la consommation en matière financière du Canada

ACMA : Australian Communications and Media Authority

APTN : Aboriginal People’s Television Network

BAIIDA : bénéfices avant intérêts, impôts et dotations aux amortissements

BBC : British Broadcasting Corporation

CCCST : Comité consultatif canadien pour la sécurité des télécommunications

CCNR : Conseil canadien des normes de la radiotélévision

CLOSM : communautés de langue officielle en situation minoritaire

CMA : Competition and Markets Authority (Royaume-Uni)

CNIL : Commission nationale de l’informatique et des libertés

CPRST : Commission des plaintes relatives aux services de télécom-télévision

CPVP : Commissariat à la protection de la vie privée

CRTC : Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes

CST : Centre de sécurité des télécommunications

DCC : développement du contenu canadien

DÉC : dépenses en émissions canadiennes

EDR : entreprise de distribution de radiodiffusion

ÉIN : émission d’intérêt national 

ETHI : Comité permanent de l’accès à l’information, de la protection des renseignements personnels 
et de l’éthique

FCC : Federal Communications Commission

FMC : Fonds des médias du Canada
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FNLI : Fonds pour les nouvelles locales indépendantes

FPIC : Fonds de production indépendants certifiés

FPR : fonds de participation à la radiodiffusion

FSI : fournisseur de services Internet

FST : fournisseur de services de télécommunications

FSTV : fournisseurs de services de télévision

GC : gouverneur en conseil

ILM : immeubles à logements multiples

IoT : Internet of Things

IP : protocole Internet

ISDE : Innovation, Sciences et Développement économique Canada

LCA : Loi canadienne sur l’accessibilité 

LPRPDE : Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents électroniques

LTE : Long-Term Evolution

Mo/s : mégaoctet par seconde

NERA : National Economic Research Associates

OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques

OEMN : Ordonnance d’exemption pour les entreprises de radiodiffusion de médias numériques

Ofcom : Office of Communications

ONF : Office national du film du Canada

ORECE : Organe des régulateurs européens des communications électroniques

OTC : Office des transports du Canada

PDP : pratiques de différentiation des prix

PGTI : pratiques de gestion du trafic Internet

RGPD : Règlement général sur la protection des données

RTCP : réseau téléphonique commuté public

SAP : sanctions administratives pécuniaires

SRD : services de radiodiffusion directe

TCP : Telecommunications Consumer Protections

TCPD : titulaire d’une charge publique désignée

UE : Union européenne
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VSDA : vidéo sur demande par abonnement

VSDFP : vidéo sur demande financée par la publicité

VSDT : vidéo sur demande transactionnelle




